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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
La guerre déclarée par le xm* siècle aux fléaux dont soutîre l'hulanité se poursuit sans relâche et sollicite, h l'heure présente, le zèle Me tous ceux qui ont au cœur l'amour du bien public. A Taction malfaisante des infinenient petits, Pasteur et ses disciples ont opposé la résistance des inoculations ; et, pendant que Tanesthésie triomphe ie la douleur, les dangers de Tinter vention chirurgicale sont conjués par Tantisepsie qui réduit à leur minimum les probabilités mortelles.
C'est surtout dans les temps modernes que la misère et la souffrance ont été attaquées par une vigoureuse offensive. Des lutteurs ont surgi qni, voulant contribuer à la raarche ascendante du progrès, i*oi^t pas songé, pendant leur passage sur la terre^ h dresser une [lente pour le sommeiL Ces hommes ont eu foi dans Tidéal ; ils ont lentrepris la bataille contre les dépravations qui compromettent le [bien-être moral et matériel des individus en mèrae temps que la dilité des peuples. Ils ont ainsi accompli un devoir d'ordre social et de sauvegarde réciproque.
Nos derniers Congrès ont fait retentir un cri d'alarme contre le terrible fléau de l'Alcoolisme, vrai suicide collectif, dont les ravages préoccupent ajuste titre les économistes et les philosophes.
Le Moyen âge avait la peste noire, la lèpre, la famine. Nos pères |' ont combattu ces fléaux redoutés en leur opposant la force d'une vo-i lontc tenace. It^»-^*^
Aujourd'hui la France ne subit plus les mômes épreuves, mais
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ello est minée par la tubeioilose qui, dans ragglornération malsaine de nos cités, terrasse chaque année 150.000 victimes dont les trois quarts succombent h Taction dii'ecte ou indirecte des liqu€Ui*s spirilueuses.
De là cette lamenlaLIe stagnation de la population française qui atteint le Pa^s dans ses forées vives.
Ainsi trois fléaux se donnent la main pour flétrir la jeunesse dans sa Heur et menacer même l'existence de notre Patrie en diminuant à la fois le nombre et la valeur de ses enfants.
Les guerres, les révolutions, les épidémies sont des calamités temporaires ; après les hécatomlies^ la paix se conclut, la mortalité revient au chiûVe normal. Les générations nouvelles comblent les vides ; et, des maux passés, il reste à peine une trace dans la mémoire des survivants. f^^i^lL. "f^H-* - - J,^^ ^->yjK, ^lo^,'
Il n'en est pas de mémo pour l'alcoolisme, plus dangereux cent fois par son infiltration continxie.
ÏAin statistiques nous a|iprenn€nt qu'on a passé en France d'un lilre de consommation annuelle par tète à 8, 10, 1^, même 14 litres dans certains départements. Notre pays absorbe encore près d'un million et demi d'hectolitres par an ; et si, dans ces derniers lejups, on a pu constater une sensible réduction dans ce cbifi're, nous dirons plus loin la pari prépondérante qu'il faut attribuer dans cet heureux résultat à la propagande organisée par d'infatigables atbiètes. Nous mentionnerons spécialement le Congrès tenu k TEcole de médecine en 1Î103 avec les plus bautes notabilités du monde parisien. C'est à ce Congrès que fut votée rexcellente résolution de fédérer ensemble les différentes Ligues, tout en laissant à chacune d'elles son autonomie.
L^alcoolisme proprement dit n'était pas connu de nos aïeux. Il ne ressemble pas à l'ivrognerie, dont les manifestations dégradantes éloignaient tous ceux qui avaient le respect d'eux-mêmes. Mais il s'est introduit comme subrepticement» dans toutes les classes du corps social, une habitude des boissons distillées imposée par le mauvais exemple, les usages re(.;us, la sérénité des gens qui se croient sobres alors qu'ils se sont imprégnés deux fois par jour , sans d'ailleurs s'enivrer jamais, du poison qui brtile leurs veines et celles de leurs enfants !
Nous n'attaquerons pas, dans cette étude, l'usage modéré du vin ; loin de nous la pensée d'enlever au travailleur cette satisfaction anodine. Sans doute l'alcool, sous toutes ses formes, est essentielleraent nocif; mais le vin, surtout lorsqu'il est coupé d'eau, a été supporté par de nombreuses générations sans dommage appréciable.
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Toutefois il importe de ne jamais franchir la limite qui sépare Vnsage de Texcès.
On ne peut nier au surplus que, dans tous les temps, Tabus des boissons ferra entées a été un élément de corruption et de ruine.
Ce vice s'est incarné dans des êtres réels ou mythologiques ; Noé, Bacchus, en restent les types consacrés, mais la gaieté bruyante de nos ancêtres, lorsqu'ils se livraient à des libations excessives et qu'ils s'écriaient avec Horace ; « Nunc est bibendum ! » n'avait rien de commun avec cet empoisonnement morne dont la science a décrit les ravages à la suite de nombreuses observations. Il a fallu les constatations précises des médecins pour établir cette vérité queTal- GOol.au lieudejirpcurer un accroissemeiU^dj^vigueur, inTùse dans le sang des buveurs la faiblesse et la décrépitude précoce.
Bien des égarés croient encore se donner des forces en absorbant Teau-de-vie ; ils sonl presque de bonne foi en attribuant un olTet salutaire à cette chaleur factice qui les trompe ; ils pensent exciter leur énergie, et ils détruisent en eux le ressort vital. Il semble que Juvénal ait écrit pour eux ce vers célèbre :
Etpropfer viktm dvendi perdere causas.
L'envahissement du mal, le degré dlntensité auquel il est parvenu dans ces derniers temps, les abus de rindustrialisine^ qui a trouvé dans Talcool de grains une source inépuisable de bénélîces^ont enfin ouvert les yeux des moins clairvoyants et appelé la sollicitude des savants et des moralistes.
Quand on voit un .sixième des suicides et des accidents, un tiers des cas d'aliénation mentale, deux tiers des crimes et des délits, un nombre infini de maladies, de décès, de chômages, de ruines dans les ménages ouvriers aussi bien que dans les familles aisées, une dégénérescence générale physique et morale, causés par ce fléau, il faudrait être bien aveugle pour représenter les anti-alcooîistes comme des « monomanes n poursuivant une chimère.
L*alcoolîsme est au contraire une des principales questions d actualité dont Tétude se hc intimement à nos destinées nationales,
Nous avons tous, au nom de la Religion, de la Morale, et du Patriotisme, le devoir supérieur de combattre ce virus mortel qui étend de plus en plus sa gangrène dans l'organisme des nations civilisées, et surtout, hélas I dans la nôtre. La plupart des publications savantes et des grandes revues out traité, depuis peu, cet important sujet. Partout Ton est d'accord pour en signaler l'urgence et la gravité.
Le fléau de Talcoolisme, entrevu par les économistes au commencement du XIX* siècle, fut dénoncé en quelque sorte d*une \xx%r
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nîère oi'ficieUe {rav le rapport présenté eii^lôIS h T Académie de médecine de Paris. *^
Après les désastres de la guerre franco-allemande» il était uatnrei que la patrie blessée fît un retour sur elle même pour découvrir et cicatricer ses plaies. C'est surtout aux nations éprouvées par la défaite qu'il appartient de combattre le matérialisme et Tamour des' îouissances grossières, source dVffaiblissement et de léthargie.
L'idéal eût été de constituer uneSparte chrétienne aux mœurs sobres et austères, uniquement occupée de se préparer aux combats futurs. Mais, sans entrer dans le domaine de rutopie, nous ne pouvons qu'approuver les efforts d'une vigilance éclairée ; car pour rendre à une nation sa place dans le monde, il faut la préserver avant tout des maux qui ont pour clTet d'abâtardir la race. Quelques polémistes à courte vue essaient de tourner en dérision ces angoisses patriotiques. « Voulez- vous, disent-ils, faire de la France une Thébaide ? empècherez-vous la jeunesse de rire et de s'enivrer à ses heures ? qu'importe, si elle se retrouve au jour du péril sous les pHs du drapeau ? » Une méditation sérieuse et la leçon ders faits suffisent à réfuter ces appréciations optimistes. La vérité, c'est qu'il faut voir le mal tel qu'il est, et l'atteindre par Telfort individuel, la lutte corps à corps, pour ainsi dire, de rhomme contre Talcool par la réforme des mœurs aussi bien que par la légalité. C'est maintenant la science qui parle, et l'opinion commence à s'émouvoir de ses révélations.
La voix des hygiénistes a été entendue dansles assemblées délihérantes, et le D' Lannelongue s'est fait Tinterprète de la France alarmée en décrivant méthodiquement la marche du fléau (1).
Bergeron, Lunier, Mottet, Dujardin-Beaumetï, Magnan, Legrain, Laborde, Lancereaux, Poitou, Jacquet, Tri boulet, Roumowski, Petit, et d'autres maîtres de la science, ont signalé la marche du fléau et la nécessité de lui barrer ia route.
Le Parlement a nommé des commissions qui ont procédé aux enquêtes les plus consciencieuses pom* tracer en quelque sorte les cartes géographiques de l'invasion. — Dans la session de 1887, M. Claude, sénateur, a déposé un rapport auquel est annexé un atlas de statistique dressé par M. Turqnan. Ce document expose avec détail l'état de la consommation de l'alcool en France (2). Les yeux du lecteur se fixent avec effroi sur les larges espaces teintés d'un rouge vif signalant les régions particulièrement contaminées, l Comme la pieuvre, falcool jette ses tentacules sur tout être,
.(1) V. Cbambre des députés, Ûjuiii 1SQ5, Jaurtml officiel du 7. (2) Session de lë87, aoaexe 42.
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enfant ou adulte, qui respire et qui pense, et par une étreinte avide, ébranle dans son âme et dans sa chair féquilibre de la vie.
Les méfaits de Talcool éclatent aux yeux de tous ; et chacun peut voir, en parcourant les voies publiques, combien nombreux sont les repaires où il attend sa proie. Depuis cinquante ans le nombre des cabarets a triplé, et ils sont rarement déserts. Dès le matin, ils s'ouvrent à une clientèle qui se renouvelle durant le cours de la journée. /Le soir surtout, à l'heure où devrait se faire sentir, après le travail quotidien, le désir de goûter en paix les joies de la famille, les ouvriers vont s'entasser dans des bouges où la vapeur des punchs se mêle à TÛcre parfum du tabac. C'est là qu'ils oublient le foyer où la femme et les enfants attendent, en grelottant peut-èlre do misère et de froid. C'est dans ces lieux de perdition que les retient le culte de Valcool sous le toit du temple fumeux où le grave débitant pontifie au comptoir en distribuant d une main le poison, et en recevant de Tau- ^^ trc ce salaire dont sera privée la famille î ^H D^ailleurs ce ne sont pas seulement les ouvriers qui subissent les ^^ atteintes du mal : les classes dirigeantes payent aussi leur tribut aux ^^ pntraineraents de Talcoolisme.
^H A la tempérance désertée pour Tesclavai^e de la boisson, on serait ^^L^enté de dire, comme Boileau parlant de Thonneur, que c'est
... " Une île escarpée et sans bords :
On n*y peut plus rentrer quand on en est dehors, i
Mais il importe, dans cette question vitale, d'éviter avant tout le découragement, La lutte est possible, elle est organisée, ses résultats peuvent et doivent être féconds.
Que tous ceux qui s'intéressent à Favenir et à la prospérité de la France joignent leurs efforts k ceux des Sociétés dont les rangs s'élargissent chaque jour pour y recevoir les adversaires du tléau !
Nous allons essayer de montrer les périls de Talcoolisme, cause de misère physique et morale, et nous chercherons ensuite les remèdes les plus sûrs et les plus pratiques qui peuvent être provoqués pour arrêter sa marche.
Les verdicts de la science, par ordre des autorités, ont revêtu des formules saisissantes ; partout des affiches les ont fait connaître dans nos cités et nos villages. Les instituteurs ont été chargés d'organiser das cours dans les écoles ; on a crié aux masses populaires : Talcool abrutit, l'alcool ruine, l'alcool tue ! Le législateur s'est mis à l'œuvre, 11 a réprimé l'ivresse manifeste ; nous nous demanderons s'il n'a pas le devoir de prendre des mesures plus efficaces,
Jusqu'ici les lois en vigueur n'ont pas produit tout reflet qu'on
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pouvait enatleudre. Le torrent, surmontant les obstacles, brisant lea digues, répand sur son parcours une écume empoisonnée. Ceux qui ne songent pas à fuir ses atteintes sont voués à une déchéance qui les laissera désarmés pour les luttes de rexistencc ; bien plus, le virus se retrouvera dans les veines de leurs descendants ; des générations innocentes seront infectées par un vice héréditaire. Comme le dit FEcriture sainte, « les pères ont mangé des fruits verls, et les Il 1 s ont eu les dents agacées i>*
Si l'on n'arrive pas h préserver du péril Touvrier, le laboureur et disous-le sans hésiter, le bourgeois dont I lotempérauce, poor être plus raffinée, n*en est pas moins condamnable, le paupérisme et la criminalité atteindront des proportions effroyables ; les prisons, les hôpitaux, les asiles d'aliénés, seront trop étroits pour recevoir les victimes de Talcool ; et les budgets^ malgré leur élasticité, cesseront de fournir les ressources nécessaires à rentretien de tantjje malades, — malades, bêlas ! qu on peut appeler volontaires.
Dans tous les pays éprouvés par le fléau de Talcoolisme, il se créera progressivement, parla force des choses, une sélection d1nteilîgence et de force intacte, << une véritable aristocratie de sobres t» en face du troupeau dégradé des alcoobques, qui s'empoisonnent comme ces nègres inconscients prêts à échanger leurs esclaves et leurs ricliesses contre un bidon d'eau de feu.
Après avoir analysé la nature et les dangers de lalcoot, nous proposerons trois sortes de remèdes pour enrayer le mal ; remèdes fiscaux, — dégrèvement des boissons dites hygiéniques, taxes sur l'alcool, étude du monopole ; — remèdes légaux — refonte de la législation sur rivresse, fermeture des cabarets ou réduction de leur nombre, internement des alcoobques etc. ; — remèdes moraux — propagande et enseignement anti-alcoolique, au point de vue moral et religieux; développement des sociétés de tempérance, organisation des Congrès, affiches, tracts et réunions publiques ou privées, moyens de favoriser les efforts individuels de ceux qui veulent, indépendamment de toute organisation extérieure, se vaincre eux-mêmes pour écarter les suggestions d'un penchant fatab
L'étude des mœurs et des législations étrangères fera l objet de plusieurs chapitres de cette étude.
APERÇ0 HISTORIQUE
A toutes les époques, et sous les latitudes les plus diverses, riionima a cherché à se créer une vie cérébrale artificielle. Les historiens de Tantiquité nous apprennent que dès les temps les plus reculés on avait recours non seulement au vin. mnh i d'autres agents d'excitation.
Hérodote raconte (1) que fes Scythes, lorsqu'ils voulaient s'enivrer, y parvenaient en aspirant la ruméc de certaines plantes, aussi bien qu'ils l'eussent fait en buvant du vin à l'excès. Les Babyloniens faisaient de même, en brûlant des fruits de leurs vergers.
Du temps d'Aristote (2), on fabriquait des sortes de bières qui renfermaient des substances hypnotiques.
C'est ainsi que plus tard les Séides du Vieux de la Montagne s'étourdissaient par des boissons enivrantes pour se donner le courafçe d'exécuter ses ordres.
L'abus des spiritueux remonte aux origines du monde et se retrouve à chaque page de l'histoire des nations.
Les Indiens et les Chinois pratiquaient Tart de la distillation lon^emps avant tous les autres peuples.
Dès les temps les plus reculés aussi, lusage immodéré des boissons éveilla rattention des législateurs- A Lacédémone, Lycurgue, au dire de Plutarque, faisait enivrer les Ilotes pour inspirer aux citoyens le dégoût de l'ivresse. A Athènes, Dracou punissait de mort 1 les ivrognes. ^'^^^^^ ^^^ ^ if-^ v-- , k -,- J
Rome, à sa naissance, était frugale et sobre ; il n'en fut pas de même plus tard, lorsque Varron et Gaton le Sévère eurent répandu ta vigne et le vin ; alors Tivrognerie devint fréquente ; mais dès cette époque aussi on punit sévèrement les délits commis dans l'ivresse. Enfin, selon César et Tacite, les peuples que soumit Rome ne se montraient pas beaucoup plus sobres que les Romains eux-mêmes ;
(1) Hist., liv, 1 et IL
(2) Le^and du Saulle, Etud4 sur fiurewf .
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les Germains, entre autres, n'étaient point un nioflùle de tempérance (1).
Si Mahomet défendit le vin à ses sectateurs, c'est que le vice de Pivro^oerie faisait, au mît" siènle, de grands ravages en Arabie.
GhaHeraapfne, dans ses édits^ déplore l usa^je des liqueurs fermentées, et cherche à en arrêter la diffusion parmi les laboureurs.
Le vin, la bière, le cidre et quelques autres liqueurs enivrantes provenant de la fermentation du suc d un petit nombre de plantes, étaient alors les seuïes boissons spiritueuses connues. Le xt" siècle vit naître une nouvelle liqueur de la distillation du vin. Fabriquée dans rorigine par les Arabes, elle reçut le nom à'akohol, et fut regardée d'abord comme un poison, plus tard comme un remède (aqua vitœ). De très bonne heure on en distribua aux ouvriers employés dans les mines de Hongrie, En France, Louis XII accorda à la communauté des vinaii^riers de distiller les eaux-de-vie, et dl^s 1678, leur vente, au lieu d'être réservée comme autrefois aux pharmaciens, se fit publiquement.
Au XTiif« siècle, Tabus de reau-de vie s'accroît encore ; mais c'est surtout dans le nord de l'Europe que cette boisson va exercer ses ravages. Il fat constaté qu'en 1764 Saint-Pétersbourg perdait annuellement six cent trente-cinq individus par Teau-de-vie, En Suède, le privilège de la vente des îtqueurs, établi par Gustave III, vers Tannée 1783, y multiplia tellement le vice de rivrognerie, qu'il fallut bientôt renoncer à cette branche de revenu. La bière fut la boisson ordinaire des classes laborieuses en Angleterre jusqu'au rèçne de Guillaume et de Marie ; mais Tusage des boissons spiritueuses ayant été introduit dans les habitudes du peuple anglais, par un acte du Parlement pour Tencouragement de la distiîlntion, on vit bientôt, en 1744, toutes les boutiques de la capitale vendre de Teande-vie. Les médecins, cette fois^ firent remarquer qu*un grand nombre de personnes étaient victimes de cet abus, et de U\ la loi qui le défendit.
L'introduction des liqueurs spiritueuses aux Etats-Unis d'Amérique date des premiers établissements des colonies anglaises dans ce pays ; mais pendant longtemps la consommation en fut excessivement limitée ; Tabus de 1 alcool ne se répandit qu'après la guerre de Tlndépendance.
Au commencement du xrv* siècle un auteur en vogue^ Armand de Villeneuve, composa un livre ayant pour sujet « La conservation
(î) L. F. Maury, Croyances de r antiquité ] Hue, l'Empire chinois, t. Il, p. 389 ; Morahead, On ebriating Liquorif p. 107, in R. Bald» Histoire des soùiétés de tempérance.
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de îa jeunesse ^*. A défaut de la fontaine de Jouvence, il proposîiit ralcoot, que déjà Ton commençait h connaître et dont on vantait outre mesure les eiTels prétendus merveilleux.
Voici comment Villeneuve parlait de cette liqueur en la représentant comme une sorte de panacée, nouvelle arme destinée h enrichir Tarsenal de la médecine : *t Le vin ardent^ extrait par la distillation du vin ou de sa lie, est la portion la plus subtile du vin. Quelques-uns rappellent eau-de-vie, et elle mérite ce nom parce qu^elle prolonge la vie... Quand on lui a communiqué les vertus du romarin, elle exerce une influence favorable sur les nerfs.,. Elle a pour effetde retarder la vieillesse et de nourrir la jeunesse, etc. n
Ainsi l'eau-de-vie a commencé par guérir l'hornrae avant de Tem- i poisonner, (^^ K-ti^*^'V '
En France, du xv* au xvm" siècle, l'alcool ne se trouvait que dans les flacons des apothicaires ; — îes ordonnances de police défendaient aux particuliers d'en fabriquer et d'en vendre. Il existait
e corporation de distillateurs dont Tindustrie consistait surtout h procurer de l'alcool de consommation aux Anglais qui en avaient contracté le goût dans la guerre de Hollande, où ils exigeaient d'abondantes distributions de brandwine (1), t»vUS'^^
A la fin du règne de Louis XIV, la-iioblesse et la bourgeoisie commencèrent à se faire servir, enTraénie temps que le café, Teau-dc-vie obtenue par la disliïlation du fruit de la vigne. Il fut interdit alors de fabriquer et de vendre « les eaux de-vie de lies, baissiôres, marcs de raisin, cidres» poiré, et autres liqueurs que le via » (â). Il était alors généralement admis que Talcool provenant d'une autre source que le jus du raisin était un produit mal faisant -
Aujourd'hui Talcool de vin, réputé longtemps le seul potable, ne représente plus, chaque année, qu'une production inférieure à iOO.OOO hectolitres : l'alcool de mélasses, Talcool de substances farineuses, Talcool de betteraves, — tous ces alcools qu*on nomme communément alcools d' indus trifl, par opposition aux eaux-de-vie naiureiles, et parce qae leur fabrication nécessite une main-d'œuvre compliquée, ont rélégué au dernier plan Talcool-type, celui qui est tiré de la distillation des marcs de raisin.
Il y a cinquante ans, sur 900 000 hectolitres d'alcool bu en France, plus des neuf dizièmes étaient de l'aïcool de vin : en 1875, la proportion était déjà renversée et, sur une production totale de l.GOO.OOO hectolitres» l'alcool de raisin n'atteignait pas plus d'un tiers.
(!) Annalex de Campden^ iS81, (2) Ordonnance du 24 janTÎer 1713.
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Aujourd'hui la France consomme annuelïemeiit le chiffre effrayant de 3.256.600 hectolitres deau-de- vie pour sa population de 38J33.000 habitants. Ce chiffre, pour les 1.391.700 hommes de plus de quinze ans qui sont seuls en eause^ représente 23 litres par tôte. L'alcool de vin n'en est que la 32' partie 1
Vers 1824» la culture de la betterave et la fabrication du sucre indigène amenèrent une révolution dans l'industrie des départements dn Nord. On eut Fidée de distiller le résidu gluant qui reste après la cristallisation du sucre et qui renferme, dans la proportion de 12 à 17 litres pour 1Û() kiiogrammes^ de Takool : 40.000 hectolitres d'alcool proveaaient. en 1840, de la distillation des mélasses ; 136,000, en 1860 ; 350,000, en 1870 ; près de 600,000 en 1875 ; plus de 700.000, en 1885 ; BiO 403 hectolitres, en 1895 ; à peu près un million aujourd'hui, La môme quantité est extraite directement des betteraves.
L'alcool de grains et de substances farineuses, connu depuis plusieurs siècles en Hollande sous le nom de schiedam, et, en Ecosse, sous le nom de whisky, dont la distillation n*a été introduite en France que postérieurement k Talcool de mélasses, a pris un développement considérable, et sa production, qui était de 40.000 hectolitres en 1819, est maintenant de 400.000 hectolitres environ. Au milieu du XIX* siècle, Marcel avait prédit que les alcools « d'industrie » ne tarderaient pas à prendre la place des alcools naturels*
Vers 1854. le phénomène annoncé par cet économiste se produisit avec une étonnante précision : Talcool de vin manqua sur le marché,^ et fut, pour ainsi dire, relégué dans les pharmacies.
A son défaut, une fabrication presque inconnue en France, celle des alcools de substances farineuses, de mélasses et de betteraves, prit naissance et grandit avec une étonnante rapidité.
On croit généralement que le phylloxéra, en détruisant les vignes, ^ provoqué la fabrication d'alcool d'industrie. Nous ne pensons pas que cette opinion soit justifiée par les faits ; le développement de la fabrication de Talcool d'industrie résulte simplement du bas prix de la matière première. Il y a quelques années, le prix de rhectolitre de vin dans certaines régions du Midi était tombé à 7 fr. 50 ; même à ce prix, extrémemeni inférieur à celui de la période antérieure à tapparUion du phylloxéra^ La lutte entre les deux alcools était impossible. Etant donné que le prix d'un hectolitre d'alcool à 90 degrés oscille actuellement entre 30 et 3â francs, rhectolitre de vin dosant 10 degrés devrait tomber à moins de 2 francs pour que des eaux-devie bon marcfté puissent être faites avec du vin*
Le phylloxéra n est donc pas la cause de lasubatitulion de I alcool
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d'industrie à Talcooide vin ; la vérité est que rélévation du prix du vin a été Torigine de la substitution d'un alcool bon marché à un vin cher. Aussi quand le vin baisse de prix, l'augroentation progressive de la vf^nte de falcool subil-elle un leraps d'arrêt, ou même un recul comme en 1895. En outre, dans ces conditions, il y a diminution de lacpiantité d'alcool employé au vinage.
Lorsque la consommation se bornait à l'eau-de-vie produite par la distillation du vin, avec ou sans addition de noyaux ou de baies, Pintoxication alcoolique était un fait exceptionnel ; d une part, la quantité des liquides en circulation ne dépassait pas un chiffre assez restreint, et, d*autre part, la cherté des spiritueux constituait le meilleur préservatif contre les abus.
Dans la première moitié du dernier siècle, lorsque les médecins rencontraient dans leur pratique un cas d'intoxication par Teau-devis, ils étudiaient avec curiosité ces exemples « d'alcoolisme ai^u «, presque aussi rares qye les attaques de choléra sporadique, Orfila signale dans un de ses mémoires h l'Académie de médecine, deux soldats morts dans l'espace de quelques heures pour avoir bu quatre litres d'alcooL Quant k Talcoolisme chronique, Trousseau et Calmeil s'en étaient occupés.
Ces savantsconstataient les troubles intellectuels causés par Tabus des spiritueux.
Ils se rendaient compte des effets de Talcool surTéconomie, et décrivaient les phénomènes du delirium iremens. On négligeait alors Jivresse ordinaire, pourtant assez fréquente, en la considérant comme une excitation momentanée. Elle était même quelquefois utile, disaient les indulgents ; ils rééditaient les préceptes de 1 école de Salem e qui conseillail: une débauche d'ébriété mensuelle.
Cette morale relâchée a fait son temps, et les ravages de Talcoolisnie moderne vont nous ramener, par une réaction salutaire, à une sévérité de principes exempte de toute compromission.
ITI
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Le mal qui fait !e sujet de rette étude a sa source dans une cause morale qui exerce son action dans toutes les classes de la société : nous voulons parler delà tristesse invincible, du dégoût de la vie» le tîedium vitœ des anciens ; nous le retrouvons sous la forme du s pleen moderne que Bourget appelle le spleen acre et corrosif (1), et dont TAngleterre n*a pas le monopole. Cette lassitude intellectuelle qui déprime le cœur et rintclligence» provoque chez ceux qui en sont atteints le besoin de recourir à des agents extérieurs pour abolir la isentation de Tôtre. Cette amnésie» le Chinois la demande à Topinju, rindien la réclame au haschisch : c'est à Talcool que s'adressent en I Europe ceux qui ^ dévorés par le pessimisme, estiment « qne la vie m vaut pas la peine de vivre ». Ces fanatiques du Néant lui demandent le repos « que la vie a troublé »> ; mais^ en attendant la mort, que, par une heureuse inconséquence, ils ne veulent pas se donner euxmêmes, on les voit entraînés par les suggestions d'une lassitude qui les conduit à rabrutissement. Au lieu de lutter avec courage contre répreuve, ils se laissent abattre par les premiers revers, et désertent Tarène où résistent les vaillants. Cet état morbide est arrivé à son paroxysme dans les dernières année du xix" siècle ; il n'a pas toujours pour résultat la folie du suicide, mais lî n'est pas étranger aux habitudes qui ont pour but d'étourdir l'àroe par des excitations de mauvais aloi.
Si l'existence est un mal intrinsèque» n'est-il pas naturel de l'ou- [ plier dans les vapeurs d'un songe provoqué ?
Au fond, l'homme jeune et bien portant ne se plaint pas de vivre j Texistence est pour lui une libre expansion de force et de joie. L'action, l'effort même, sont un plaisir pour Tétre en possession de ses facultés. Comme l'a dit Lamartine, « la vie est un travail imposé pour nous achever nous-mêmes ».
Si Ton veut connaître la cause la plus générale de l'ivrognerie, il faut la chercher dans le désir qu'^ônt les hommes de se plonger dans
(1) Eitnnit de pstfchùtoffie, p. 22,
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un état^ui leur fasse oublier les peines de la vie ; aussi Talcoolisme
Cât surtout le vice de l'âge muret de" Ta 'vieillesse.
C'est en effet îorsque l'homme redescend le versant de la moutagne qu'il est ordiuairemeat exposé aux épreuves les plus cruelles. Perte d'être chéris, ruines amoncelées par des revers de fortune, évanouissement des rêves de bonheur, tout vient l'assaillira la fois lorsque la jeunesse est loin, et que la débilité de Tâge énerve son courage. C'est alors quil succombe à cette tentation facile d'oublier un instant sa misère, sans calculer le prix de cette décevante faiblesse ! Puis il voit peu à peu s'éclaircir tes rangs do ses contemporains ; les enfants se sont dispersés pour chercher des moyens d'existence : la solitude, comme la faim, est ni auvaise conseillère.
L'alcool est-il un consolateur ? a-t-il jamais « noyé le chagrin » de personne ? C'est là encore un préjugé à détruire. ^
L* alcool, il est vrai» en troublant le jugement, fait perdre à Thomme la notion exacte des réalités, mais il ne la lui fait pas perdre totalement. En outre, il permet à nos sentiments les plus cachés de se manifester avec plus d'intensité, et le malheureux buveur, qui a cru oublier en s'cnivrant, est souvent plus triste après ses libations qu'il ne Tétait avec sa seule douleur. Il a de plus la honte intime de recourir à de pareils dérivatifs au lieu de se résigner virilement à ses maux.
Les tristesses, un instant oubliées, reviennent plus intenses : le rêve fugitif a préparé un redoublement de désespoir et paralysé toute résistance à la tentation de suicide.
Est-il vrai de dire que l'alcool donne du courage ? Nous plaignons le soldat qui a besoin pour faire son devoir du tonneau de la cantiuière. Que deviendra-t-il le jour où il faudra marcher au combat sans avoir eu le temps de recourir aux spiritueux ? Pour nous le militaire, plus que tout autre, doit conserver dans Taction le sang-froid et le libre arbitre qui le plient àlobéissance attentive et pondérée.
Dira-t-on, comme dernier argument, que Tacool procure à Thomme à^ jouissances? Un vin généreux flatte agréablement le palais : mais le sage prescrit d'user avec une grande modération des satisfactions légitimes. En suivant ce précepte, on évitera toujours ralcoohsme; et ainsi la consommation du bon vin, dans la limite très restreinte où elle doit être contenue, ne peut fournir une arme aux partisans de TalcûoL
Dans notre société raffinée jusqu^à la mollesse, le sensualisme a déjà fait trop de ravages pour que, dans la solution du grand problème qui nous occupe, les motifs gastronomiques soient pris en
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coQsidératioa* Ne semble-Uil pas que pour certains philosophes il
ne reste plus
i« Sous le vide des cieux « Queranimalîté de rhotnme et de la femme » (l)î
D'un autre côté, beaucoup d'hommes, écrivains, romanciers, 1 poètes, journalistes, cherchent par des moyens factices à surexciter leurs forces cérébrales ; ce qui était d*abord un raoven de production plus rapide devint par la suite un élément de décadence intellectuelle* — Trop tendu, le ressort ne tarde pas à s'user jusqu^à ce qu'il vole en éclats.
L'invasion du mal est parfois insidieuse ; et les médecins n'ordonnent pas sans inquiétude le vin de Champagne aux jeunes femmes enceintes, tant sont frétjuents les exemples d'accoutumances fâcheuses qui survivent au traitement.
L'homme raisonnable ne doit pas se forger des besoins artificiels qui dénaturent îa vie normale ; ses désirs doivent toujours rester conformes à Tordre naturel.
L'insensé qui veut noyer son chagrin dans ï'ivresse^ au lieu de le supporter courageusement en cherchant une diversion dans !e travai! et le culte du bien, s'imagine sans doute qu'il est le seul à souffrir ici bas.
Gomme fa dit Musset ;
... Dès que nous avons quelque ennui dans le cœur^ Nous nous îmag-inrms, pauvres fous que nous sommes, Que personne avant nous n'a senti la douleur ! (2)
La vie morale a ses lois qui sont en harmonie avec les lois de la vie physique. L'estomac ne peut supporter T alcool comme il supporte Teau. Quant on y verse un liquide brùiant au lieu d'un frais breuvage, peut-on s'étonner d'avoir allumé dans son corps un foyer d'incendie ?
L'alcoolique invoquera peut-être pour s'excuser la théorie des écrivains naturalistes qui, méconnaissant le libre arbitre, érigent en principe « îa fatalité des tempéraments et des milieux ».
Mais l'homme est libre, il a le sentiment intime et profond de cette liberté qui îe rend responsable de ses actes, qui lui font considérer la récompense et le châtiment comme deux expressions de l'éternelle justice.
Aussi Tétre humain, quand il ne se laisse pas emporter par le torrent des passions, arrive à aimer le devoir et à se complaire dans
(1) Bnudelaîro, Fieurs du mal, (3) Nuii doctobre.
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la régularité de son existence. II sent que le but de la vie est le culte de la justice et que le vice ou le crime ne sont pas de simples névroses*
L'homme, dans Tivresse voulue et cherchée, se ravale au rang de la brute : il aspire à supprimer Tâme ; son rève serait de ne pas être, ) ou tout au moins de devenir semblable à ranimai et même aux corps inertes, lï voudrait voler comme Toiseau, ramper comuje le serpent, ( rlàyonner comme un astre ou s'agiter comme les ressorts d*une ma-/ chine, devenir en un mot un atonie irresponsable- '
Tel est le désir suprême des naturistes : un véritable prurit d'anéantissement.
Ainsi 1 alcoolisme a pour cause première Taffaibli^sement de la volonté ~rfïe«4^tpe- humuin. Lindivîdu se" sent envahi par une Uissîlude morale résultant de capitulations successives ; son âme dégénérée na plus de ressort ; pour soutenir le combat de la vie il cherche un auxiliaire, et croit le trouver dans les boissons alcooli* ques. Cet allié trompeur, loin de le fortifier, le paralyse et ranéantit après Texcitation factice d'un moment, le malheureux en arrive k un état de léthargie, précurseur de la dégénérescence finale,
Uhomme qui veut sérieusement se guérir doit taire appel à tout ce que la f ^ relig ieuse ou le sentîmentdela d igm_lê hu maine peuvent inspirer de résolutions viriles.
Le suicide est une hkheté^ surtout ^lorsquH est amené par une jouissance grossière au ujoyen de laquelle Thommc épuise dans ses veines la source de la vie.
Voilà donc la vraie cause morale du fléau que nous combattons ; cette recherche de Toubli des réalités présentes pour un engourdissement volontaire de toutes les facultés de l'âme.
De plus, même chez les personnes les plus honorables, la consommation de Faicool est passée à Tétat d'habitude et d'impérieux besoin, \ Dans les hôtels luxueux comme dans les appartements les plus modestes, il faut ouvrir, à la fin du repas, la cave à liqueurs pour taire honneur au convive. A peine a-t-it fini de prendre le café qu'une gracieuse jeune fille lui tend le petit verre — Un peu de cognac, une larme I — Et quelques-uns répondront comme ce persoQnagc de comédie : <« Mademoiselle, vous pouvez aller jusqu'au sanglot. » Wous cohabitons avec Talcool ; nous vivons avec lui sur le pied d'une intimité déplorable.
Ce qui a contribué aussi à vulgariser le besoin des liqueurs spiritueuses, c'est la modicité de leur prix, résultat de llmportation aliemande^t de la facilité des transports. Autrefois, dans une auberge furaTe, on ne trouvait que la boisson du pays : vin, bièr«, cidre ou
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poiré. Aujourd'hui le plus infime cabaret possède un assortiment complet de flacons multicolores qui renferment le vermouth, Tahsinthe, le curaçao, Tanisette» tout le parterre de la distillation.
L'industrie qui a mis en œuvre les alcools allemands a réussi malheureusement à séduire le goût des masses ; et les économistes ont remarqué que ï'alcool a supplanté le vin dans une large mesure.
C'est déjà ce que constatait Lunier en Î872, « Dans les départements, dit-il» qui ne récoltent que peu ou pas de vin, la consommation des vins ordinaires qui commençait h y pénétrer ne peut plus soutenir la concurrence avec les alcools du Nord dont le bon marché tend à en généraliser la consommation, «
Ainsi Tamour du changement, la recherche de sensations nouvelles, ont peu à peu répandu l'usage des boissons distillées.
Autrefois l'ouvrier travaillait ordinairement dans son lieu d'origine, soit chez lui, soit^ slï exerçait un métier comme maçon, charpentier, dans une localité rapprochée ; et, dans ce cas, le patron se chargeait de sa nourriture. Actuellement,à part de rares exceptions, le patron ne se charge plus de la nourriture de ses ouvriers, qui d'ailleurs ne Taccepieraient point. Ceux-ci travaillent loin de chez eux, la facilité des communications leur permettant de se rendre rapidement et économiquement d'un bouta Tautrede la ville. Ils s'expatrient même pour exécuter des travaux de longue durée. A peine leur labeur leur laisset-il quelques instants de liberté qu'ils courent à la pension. L'établissement du marchand de vin est leur salon, leur cercle ; c'est là qu'ils viennent se pervertir le sens moral, oubliant leur intérieur délaissé.
Considérons Teffrayante multiplication des cabarets. Presque à chaque porte, dans la plus humble bourgade, les yeux du passant sont éblouis par les reflets argentés du comptoir et l'arc-en-ciel des fioles tentatrices.
On a cité des maisons rustiques qui avaient une auberge au rezde-chaussée et une autre au premier étage.
H faut bien l'avouer, jusqu'à ces derniers temps, la France, faute de lumières, était imprégnée du préjugé alcoolique. Chaque enfant, dès qu'il était en âge de réfléchir, ne trouvait dans son entourage rien qui le mît en déflance contre te danger des spiritueux ; il était mentalement alcoolisé par une ignorance traditionnelle. A l'un de nos plus zélés propagandistes une femme d'ouvrier disait un jour : « Vous m'avez appris à boire de l'eau ; mais auparavant^ si l'un de mes enfants m'avait refusé de Teaude-vie je l'aurais frappé, car je croyais falcool nécessaire à la santé, n Et cette femme était Tépouse d'un ivrogne qui la maltraitait ; elle aurait donc battu ses enfants,
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S ils avaient refusé d'imiter leuj* père. Peut on pousser plus loin Taveugleraent I
Nous avons à examiner maintenant les causes d'ordre physique qui entretiennent le fléau. L'ouvrier se figure aisément que lalcool, mieux qu'une nourriture salubre, stimulera ses forces, et augmentera sa puissance de travail. La science prouve que les spiritueux ne possèdent nullement ces vertus qu'on leur prête ; mais le préjugé reste malheureusement plus fort que les démonstrations, surtout lorsque la sensualité trouve son compte h cette aberriition sans excusex
« Chez nous, a dit fort justement Montaigne, tout mal vient d'à- \ nerie. » L'ig norance ^ ea^^effet^ de l'alcool est certainement pour ' beaucoup dans l'abus que Ton en fait : bien des gens de très bonne foi lui attribuent des vertus merveilkuses, qui sont purement ima* ginaires. V-* *«*.^ t^ l^rQ
« Les spiritueux, dit-on, sont utiles et même indispensables : ils réconfortent, donnent du courage, de la vigueur ; remplacent une nourriture plus substantielle et plus chère, que le travailleur ne peut se procurer ; le vin noie le chagrin et fait voir les choses en beau ; par les temps froids, Talcool réchauffe ; avant le repas, un verre d'absinthe ouvre Testomac ; un petit verre de cognac après active la digestion, etc. n
Que chacun se remémore ce qu'il a entendu et probablement pensé et dit lui-même, et il nous dispensera de faire plus longue cette liste des prétendus bienfaits des liqueurs fortes : il semble que ce soient des panacées universelles contre les maux du corps et de Tesprit, des sources de jouissances incomparables.
Eh bien I non, il n'en est point ainsi, et ce sont là de purs sophismes que la passion fait prendre pour des réalités, ou bien des préjugés tellement enracinés que personne n'ose les attaquer en face.
C'est aussi par une absurde pratique que certaines mères donnent du vin à des enfants de six mois, sans vouloir comprendre que ce breuvage est pour eux la mort à bref délai.
Il y a des nourrices qui, croyant avoir besoin de se réconforter, se laissent aller à prendre quelques boissons alcooliques, sans se ^>ater qu'elles peuvent nuire à leur nourrisson ; puis la passion les Boirabit et les domine elles mêmes.
Passons donc en revue tous ces préjugés dont la persistance est nne des causes de la propagation du fléau.
On croit, avons-nous dit, surtout dans les milieux populaires, que Talcool est un fortifiant.
L'eau-devie ne doit-elle pas procurer vie et santé ? Les liqueurs fortes ne sont-elles pas les liqueurs des forts ? Quand un enfant hé-
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site à boire un petit verre, ne se trouve-t-il pas quelqu'un pour dire ^ n Bois, cela fortifie » ?
Rien n'est plus faux que ce raisonoemeot. Lorsqu'un cheval, traî-" nant un lourd camion, arrive, presque fourbu, au sommet d'une longue côte, le conducteur le voit prêt à s'abattre A ce moment il lui assène un vigoureux coup de fouet : la bête repart aussitôt, comme mue par un ressort, pour retomber à quelques pas de là.
Ainsi fait Talcool, il nous eoicUe : il ne nous donne pas de force, mais un coup de fouet, eU avec lui, Villuslon de la force. W serait vain de nier cette excitation apparente engendrée par Talcoo!, mais il n'en est pas moins vain de considérer celle excitation comme salutaire et efficace. Sous rinfluence des spiritueux, on constate, en effet, que for^ane central de la circulation, le cœur, accélère ses battements, le pouls est plus fréquent, le visage s'anime, le système nerveux vibre dans son ensemble. Mais cette excitation n'est qu'un Irompe-l'œil ; car, suivant les expérieoces des physîolologistes» TaUzool agit en réalité en paralysant ics centres nerveux, qui sont les régulateurs de la machine humaine. Dès qu'ils sont paralysés, qu'arrive- l-il ? ce qui arrive à une horloge dont les ressorts viennent à se rompre. Les aiguilles tournent avec une rapidité vertigineuse ; mais celle vitesse intempestive prouve que fa machine est brisée et qu'elle ne peut plus marquer les heures. Ainsi Taction du coup de fouet est passagère, mais la réaction est durable.
De nos jours, les occasions d'apprécier avec exactitude la force physique, la résistance et lendurance à la fatigue, se sont multipliées ; ce sont des courses à pied, à vélocipède; des assauts de boxe, des luttes, etc. Les concurrents se soumettent à l'entraînement, c*est-à-dire à un régime sévère. Or, de ce régime, l'alcool est soigneusement exclu, car on a constaté qu'il diminue la force physique.
Quand le cycliste Terront exécuta en 71 heures et demie le voyage aller et retour de Brest, il évita de prendre la moindre parcelle d'al- 'cooL
En 1901, son émule Garin refit la même course de 1.900 kilomètres, en 53 heures, soit plus de deux jours et deux nuits sans repos, sans sommeil. Or, Garin, durant l'entrainement et pendant la course, s'est abstenu d'alcool: « Et copendaut, a-t-îi dit à unjournahste, on a essayé de me tenter. »
Du reste^ toutes les personnes qui font de la bicyclette savent que l'alcool coupe les jambes. — We&ton qui parcourut à pied44o kilomètres en cent jours, et le capitaine Webb qui traversa la Manche à la nage, évitèrent aussi les boissons alcooliques.
C'est dans ies mêmes conditions que Adam Ayles, l'explorateur polaire, endura des fiitigues inouïes pendant une course en traîneau de ilO jours.
Les Boxeurs ne boivent pas non plus d'alcooL Les g:uide3 dans les montaj^nes déconseillent également aux touristes d emporter des liqueurs fortes (1), Ils prennent du café noir et du thé froid pour leurs pénibles ascensions.
Des expériences précises ont été faites sur des travailleurs ordinaires Elles ont toujours prouvé que Talcool diminue les forces. Et quand les ouvriers des champs ou des usines voudront faire sérieusement ces essais, ils arriveront aux mêmes résultats.
Au surplus, les animaux, dont beauconp ont une puissance musculaire extraordinaire, ne prennent pas d'alcool et, si l'on est assez mal avisé pour leur en faire absorber, TefFet est tout différent de celui que Ton espère.
En 1892 eut lieu entre Berlin et Vienne une course d'ofticiers allemands et autrichiens ; les premiers partaient de Berlin, les seconds de Vienne. Il s*af^i^sait de savoir qui arriverait le premier à la capitale étrangère. Quelques concurrents eurent Tidée de mêler de Talcool à la nourriture de leurs chevaux. Ils arrivèrent les derniers.
On a donc tort de croire que lalcool fortifie, et nous démontrerons plus loin qu'il déitrirae au contraire la force vitale.
C'est encore une pure illusion de croire que Talcool réchauffe, et pourtant cet indéracinable préjugé fait encore bien des victimes.
L'alcool brûle le gosier ; mais i! ne réchaullc pas les veines. Gomme l'alcool paralyse les nerfs qui s'opposent à l'extension, à la dilatation des petits vaisseaux superficiels, ces vaisseaux se gonflent par un afflux de sang d'où il résulte comme une bouffée de chaleur au visage. Mais le sang qui serait resté h rintérieur du corps, si les vaisseaux n'avaient pas augmenté de capacité, vient à la surface et se refroidit.
L'alcool ralentit les combustions intimes dont notre corps est le ôiêge et qui produisent la chaleur animale* ,
On sait de plus qu'il existe à la surface de notre épidémie une évaporation incessante destinée à lui enlever Texcès de chaleur emmagasiné dans le corps par TefTet de ces combustions.
Plus la température de la peau est élevée, plus Tair ambiant s'é-
lit Le D' Emil/t médeciii'mnjor de la mission MarehaDd, dit dans boq rapport officiel : «1 J'avais recommaQ<ié à notm cuisinier de ne préseoler sur la table des £urapéenS| comme bt»isâon> que du thé léger, c'esl-à-dtre de Taau bouillie. H Durant cetle longue et pénîbTe marche, un seul Européen Tut atteint d« ta QèTTe.
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chaufl'e ; et plus la température ambiante est froide, plus Temprunt de chaleur fait k là peau est considérable. Or, sous rinflueûce de ralcooi, ïa peau devient plus ctiaude ; mais comme, dans le même temps, [es cornbustious sont ralenties par Talcool lui -mime, il s'en suit que 1 air ambiant emprunte à la peau, dans un temps donné, plus de chaïear qu'elle ne saurait en fournir normalement. La conséquence finaîe est un refroidissement pour notre corps. Ainsi donc, non seulement t alcool ne réchaiifle pas^ mais il refroidit. Et il est facile, de comprendre maintenant que, plus tes temps seront froids, plus l'alcool aura de tendance à refroidir le corps, parce que Tévaporation à la surface cutanée est plus violente, et que la différence de température des deux milieux (celui du corps humain et celui de Tair), est tellement sensible que l'air ambiant prendra plus de chaleur à Tètre vivant que dans une température élevée.
DoncTalcool refroidit définitivement et d'une façon durable ; aussi, dans ta saison rig:oureuse, it est nécessaire, plus qu'à tout autre moment, de s'en interdire l'usage.
Ces effets réfrigérants de Tatcool sont bien connus des médecins qui lordonnent dans certaines fièvres aiguës pour abaisser la température.
Les habitants des pays froids, les Lapons, les Esquimaux le savent aussi, car ils s'alimentent non avec Talcoot, mais avec des graisseset des huiles.
Les baleiniers, qui sont obligés de chercher les cétacés dans les régions polaires, s'abstiennent également d'alcool, et absorbent des matières sucrées.
Enfin, le grand explorateur Nansen n'emporta pas d'alcool pour son voyage au Pôle. ïl eut la satisfaction de ramener son équipage en excellente santé après un séjour de trois ans dans les régions les plus froides du monde, malgré des fatigues et des dangers inouïs.
Les expéditions antérieures avaient agi moins
les hom-
mes, sur la calotte glacée du Pôle, avaient cru se réchauffer avec de longues rasades d'aïcool. Les maladies et la mort les avaient toujours décimés.
Lors de sa dernière compagne, qui dura de juin 1893 à septembre 1896, Nansen subit tes plus rudes fatigues et supporta les froids les plus rigoureux, 30" à 40** sous ?:éro. Durant les trois hivers qu'ils passèrent dans ces régions glacées, Nansen et ses compagnons réussirent à se maintenir en bonne santé. Or, dans la composition de , leur ordinaire, il n'indique en fait de boissons que du thé^ du cafi et du chocolat. Même durant tes quinze mois de son voyage et de' son hivernage au delà du 81* degré avec son camarade Johansent_
CAUSIES DR LÀLQOOUe&IS
iNansea éUit absolument dépourvu de boissons alcooliques. Gela n^empêcha pas ces deux liéros d^arriver au point le plus septentrional qui ait été atteint jusqu'à ce jouï% souteous par une endurance à la fati^e et au froid dont personoe n'avait encore fait preuve.
Les religieux du Saint-Bernard affirment que les voyageurs qu'ils trouvent enfouis sous la neige sont ceux qui avaient pris de Teau-deie,
La plus haute sommité des Andes, rÂnconcagua, a été gravie par M. Fitz-Gérald, accoaipagnô du guide Matthias Zurbriggen, originaires de SaaS'Fée en Valais.
Zurbriggen a fait plusieurs fois Tascension du mont Rose ; il a passé quatorze mois dans les hautes régions de riiimalaya et a parcouru fi deux reprises les montagnes de la Nouvelle-Zélande. Interrogé sur | le régime qu'il suivait pour accomplir ces grandes ascensions, il a déclaré ceci :
« Une des premières choses à faire, c'est de s'abstenir de toute boisson alcoolique. >>
N'oublions pas que Ghevreul, Hlliistre naturaliste, qui a vécu 104 ans, ne prenait jamais d'alcool.
Comment exphquer la persistance de ce préjugé vulgaire qui consiste à attribuer k Talcool une vertu réchauffante? Nous ne pouvons trouver la cause d'une erreur si grossière que dans la sensation de brûlure, pénible pour le tempérant, agréable pour Tivrogne, que Talcool, en sa qualité de caustique, produit dans la bouche et dans les viscères. L'idée de brûlure engendre celle de feu ; or le feu ne donne t-il pas la chaleur ? Voilà comment raisoiment les « sublimes » qui font du cabaret rantichambre de Tatelier.
Mais c'est tout simplement un sophisme enfantin qu'un bon enseignement anti-alcooIiquc ne permettra plus bientôt de formuler. Il est également démontré que Talcool n'est pas un digestif, malgré la croyance généralement répandue sur ce point» Ingéré dans Testomac soit avant,sûit après le repas, il a pour seul effet de surexciter un organe déjà corrodé par des absorptions antérieures. Si l'on peut lui attribuer Teiïet momentané d'exciter la faim, ce phénomène ne tarde pas à s'user par Thahitude, et les amateurs d apéritifs sont obligés d'avouer qu'ils ont épuisé très rapidement Tillusoire vertu de ces breuvages.
Mais, disent les partisans de Talcool, on a vu des buveurs émérites j atteindre un âge très avancé. N'est-ce pas la preuve que Talcool est inoffensif, au moins pour les tempéraments vigoureux ?
On citerait facilement, pour répondre à robjection, les cas plus fréquents de centenaires buveurs d eau. Pour un vieillard buveur d'al-
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cool, OÙ pourrait facilement compter 10.000 buveurs d'alcool frappés de mort avant Tâge, Les exceptions, toujours facilement explicables d'ailleurs, ne détruisent pas la règle édifiée sur l'expérience de chaque jour et sur le plus élémentaire des raisonnements scientifiques.
Dans les vieux châteaux du moyen âge,a dit un orateur du Congrès de 1903, on aperçoit quelques pans de murs restés debout. Mais, si le femps n'a pas tout détruit, il n'en a pas moins fait des ruines.
Autrefois Fusage des spiritueux dans toutes les classes, était une exception, et ceux qui s'abstenaient de vin et de liqueurs n'étaient pas réputés moins forts que d'autres. Certains peuples, les Arabes, par exemple, ont dû incontestablement leur force k Tabstention systématique de toute liqueur fermentée. Faut-il rappeler rinfluence démoralisatrice et dissolvante qu'a exercée la civilisation, armée de l'alcool et des boissons fermentées, sur certaines peuplades, le jour où elle a importé chez elles le vice de Tivrognene ?
La question devient peut-être plus délicate lorsqu'on invoque la nécessité pour les travailleurs épuisés par des efforts violents de chercher au moins dans le vin, sinon dans l'alcool, une boisson qui leur semble réconfortante. Un grand industriel, pour terminer une entreprise colossale à la veille d'une exposition qui va s'ouvrir, demande à ses auxiliaires un labeur de jour et de nuit : est-il possible, dit-on, de refuser à ces héros le stimulant qu'ils demandent ?
Saus doute, l'eau pure serait dans tous les cas la meilleure boisson ; mais peut-on le faire comprendre à des hommes épuisés de fatigue ? N'est-il pas admis dans le monde du travail que le vin et l'alcool sont les meilleurs arais de l'ouvrier qui est obligé de chercher un multiplicateur de ses muscles insuffisants ? Ce qu'il ne peut demander aune alimentation substantielle, il remprunte aux spiri-^j tueux. Peut-on lui en faire un reproche ? Cette 4àfi<tiiide est entréo^H dans les mœurs. Tous les jours les adliérents de nos ligues anti-alcoo- ^^ liques proposent un verre de vin aux commissionnaires ou aux déménageurs à la fin de leur pénible travail. Ils n'oseraient pas leur donner un morceau de pain ; ce serait une aumône déplacée. Tandis que roCTre d'un breuvage alcoolique revêt comme un caractère de noblesse, qui permettra au môme ouvrier de Taccepter dix fois dans une matinée. Ainsi Taliment sain sera un opprobre, et le poison une rémunération honorable, Telle est la force des préjugés aux quels l'alcoolisme doit son influence.
Et le candidat à la députation qui inscrirait sur son programme: g:uerre à Talcool î serait encore considéré comme un ennemi du peuple.
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^1 Cent-vingt grammes d'eau-de-vie administrés à un homme robuste
f occupé à un travail pénible ne produisent aucun résultat appréciable ; une seconde dose, quatre heures après, diminue notablement ses
E forces ; une troisième le rend incapable de tout travail. En 1894, aux Etats-Unis, on a réalisé une expérience qui est bien démonstrative. On a fait travailler vingt hommes ne bavant que de l'eau et vingt autres buvant du vin, de la bière et du brandy (eau-devie). Au bout de vingt jours, on mesura le travail efTeetiié. Les ouvriers buveurs de liqueurs fortes eurent le dessus pendant les six premiers jours ; puis vint une sorte de période de réaction : finalernent les buveurs d'eau VemporièTenU en effectuant un travail au moins tnple, ' On contrôla Texpérience en changeant les rôles. Les buveurs d eau dureulf adopter le régime alcoolique pendant vingt jours^ et réciproquement, les buveurs de vin et de boissons fermentées fureni mis à Teau claire. Encore cette fois les out^riers buveurs d'eau finirent par ^mdonner une so77ime de travail notablement supérieure à celle des bu- ^^veurs de vin,
^B Mati Helenius cite l'exemple suivant :
^^ La Great Western Raillway Co avait des voies larges de 7 pieds anglais, tandis que le reste du réseau anglais a des voies larges seulement de 4 pieds, 8 pouces et demi. D'où une grande incommodité I qu'on résolut de faire cesser. Mais le trafic ne pouvait être suspendu que pendant 31 heures, les 21 et *^ mai 1892* et il fallait transformer 370 kilomètres.
On estuna que pour conserver aux ri. 000 ouvriers toute la \igueur musculaire nécessaire à un aussi grand eilbrt il ne fallait pas leur donner une goutte d'alcool, sous n'importe quelle forme. On est persuadé que cette mesure a contribué au succès de l'opération (1). La conclusion à tirer de tous ces faits, c'est que, pour un efîort prolongé, Tusage de Talcool diminue la puissance musculaire ; en d'autres termes : la machine humaine alimentée avec de leau fournit plus d'énergie qu'avec Talcool.
Quant au travail intellectuel, Talcool ne peut jamais lui être utile : s'il surexcite l'imagiuation pendant son action fébrile, il trouble le jugement et la mémoire, et son usage prolongé ne peut qu hébéter l'intelligence.
A des personnes qui avaient absorbé de 7 à 60 grammes d'alcool dilué dans de Teau (on voit que la dose la plus forte n'est pas encore ^■bîen considérable), on a fait exécuter différents exercices cérébraux,
! (1) Sertit ton, L'alcootisme,
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tels que additionner des chiffres, en apprendre par cœur, évaluer m laps de temps, etc, Plus la dose d'alcool absorbé était forte, plus ces travaux se faisaient lentement ; en outre, ils étaients mal conduits.
Le plus curieux, dit M. Bertillon (l), c'est que les personnes en observation avaient au contraire la persuasion qu'elles travaillaient très bien et très vite, La boisson leur semblait avoir donné des ailes à leur cerveau, tandis qu'en réalité elle Tavait en partie paralysé.
Est'il même bien certain que Tactivité cérébrale reçoive de Taicool une impulsion vraiment appréciable ? Cet effet, s'il existe, ne seraitil pas dû en grande partie à Timagination du buveur, à une foi qui le sauve, ou plutôt qui le perd ? On ne peut nier, en toute hypothèse, que la seule action langibfe des spiritueux consiste dans le surmenage des unités cellulaires, avec la dépression consécutive qui succède toujours aux excitations artificielles. Puis rhabitude arrive, îrapé^ifritase ; car Télément anatomique, satisfait d'abord par une dose ordinaire, en exige rapidement une quantité plus forte. La conséquence, c'est Tempoisonnement désormais inévitable.
Si donc nous sommes amenés à tolérer la consommation d'usage^ proclamons bien haut que de Tusage à Fabus la pente est très rapide. Que les concessions accordées n'ébranlent pas le principe dominant ; ne laissons jamais Talcool, sous aucun prétexte, arracher des flacons qui le renferme le mol toxique dont nous demandons qu'il soit ostensiblement revêtu.
Ne nous lassons donc pas de répéter qu'un supplément de nourriture saine est bien plus efficace pour reconstituer nos cellules que Vingestion d*une ration de vin. Cette assertion fera sourire peut-être ; elle n'en sera pas moins Texpression d'une incontestable vérité.
En résumé, comme nous allons le démontrer dans le chapitre suivant, ralcool n'est pas un aliment.
11 ne se décompose pas dans le corps de l'homme pour fournir à tel ou tel organe des éléments reconstituants, ni même, comme on Ta prétendu, pour entretenir la chaleur interne, car î! abaisse au contraire la température du corps. Il se retrouve en nature dans les organes des animaux qu'on tue après les avoir alcoolisés, dans les organes aussi des alcooliques qui succombent au délire aigu : un de ces malades meurt trois jours et six heures après la cessation de tout excès de boisson ; à Fautopsie, on distille son foie et son cerveau, et Ton voit reparaître Talcool intact.
Vahùùl n'est pas un désaltérant. Au contraire, il dessèche, il enflamme les tissus vivants, il leur enlève l'eau dont ils ont besoin d'é-
(1) VakoùHtme, p. 28,
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tre imprégnés : de là la soif ardente des animaux alcoolisés et des ivrognes après excès, de là aussi les inflammations chroniques du larynx et de Testomac (enrouements, gastrites) qui sont si fréquents chez les buveurs.
Valcool est un mauvais excitant^ parce que, dès qu'on dépasse une très faible dose, il agit comme un stupéfiant qui paralyse le cerveau et qui engendre la tristesse ou la colère.
Ainsi tous ces préjugés, causes de Talcoolisme, sont mis à néant par des démonstrations irréfutables.
Donc Tusage de Talcool est toujours dangereux. Il est impuissant contre la chaleur, car il brûle les organes ; contre le froid, car il les congestionne; contrôle surmenage, car il diminue les forces ; il n'est que le pourvoyeur néfaste de la misère, du crime et de la folie.
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Tout liquide sucré, lorsqu'il entre en feniientatioo, dégage de Tolcool et du gaz carbonique (G 0^).
L'un des principaux alcools, obtenu par îa distillation qui arrive à isoler l'élément spiritueux, est dit alcool éttivlique \Q^ WO).
Il se forme en même temps d'autres principes et particulièrement des alcools propylique, butylique, ara clique, etc.
Tous les alcools sont nocifs, qu'il soient exquis ou nauséabonds, que leur origine aristocratique remonte aux meilleure crus du Bordelais, ou qu'ils dérivent d*une source plébéienne comme le résidu des betteraves ou des plus impures farines.
Si Ion fait absorber par un chien fpesant 10 kilogrammes) 20 ceatimètres cubes de falcool éthylîque qui est chimiquement pur, on voit ranimai présenter tous les signes d^une ivresse hilarante ; it saute et jappe gaiement, caresse son maître et chancelle sur ses pattes. Si Ton élève la dose au double, Tanimal, bientôt paralysé, anesthésié, les yeux hagards, offrira raaalogie la plus complète avec Findividu ivre- mort. Si l'on double encore, l'animal ne se relèvera plus, le poison a fait son effet. En renouvelant Texpérience sur des animaux d*espèces différentes, on arrive toujours au même résultat* Il est ainsi démontré qu'une certaine quantité d'alcool, 8 centimètres cubes environ, introduite d*un seul trait dans le sang d*nn animal qui pèse 1 kilogramme, le fait promptement mourir.
L'alcool pur est donc toxique, et sa toxicité mesurée pour Tunité de poids^ qui est 1 kilogramme, est d'environ 8 grammes, — exactement, selon les uns, 7 gr, 70 ; selon les autres, 7 gr, 75. En multipliant par ce coefficient le nombre de kilogrammes que pèse uû animal, nous saurons h quelle dose l'alcool pur provoquerait l'empoisonnement. Un homme pesant 65 kilogrammes^ qui réussirait à avaler d'un seul trait un demi-litre d'alcool pur, serait victime d'une intoxication foudroyante.
L'alcool éthylique, dont nous veuons de déterminer la toxicité, forme la base de toutes les eaux-de-vîe de consommation ; mais il se
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trouve m étante, en des proportions qui vn rient selon Torîgine et selon la préparation de ces eaux -de-vie, de diverses impuretés, dont les principales sont les aldéhydes, les éthers, le furfurol et les acides. Toutes ces impuretés sont eiles-nièmes toxiques, — et plus toxiques que l'alcool éthylique (i). Leur présence dans une eau -de-vie de consommation augmente son degré de toxicité.
Nous avons ù déterminer maiiitenant de quelle manière ces substances étrangères pénètrent dans les spiritueux.
L'alcool éthylique se sépare de la liqueur fermentée qui le renferme, — ou, pour employer le terme scientifique consacré , a son point d'ébullition à la température de 78'\
Rappelons en effet que tout liquide pur bout à une température déterminée sous la pression atmosphérique . L'eau bout à 100% l'airoot propylique à 97*, l'alcool butylique à 198*, ralcool amylique à l3i^ le furfurol à 161^
Un mélange d'alcool éthylique (esprit de vin) et d'eau étant chauffé, Talcool se vaporisera beaucoup plus vite que Teau ; si Ion condense les vapeurs dégagées, le iiquide obkniu par cette disiiUation renfermera tout Talcool du mélange primitif avec une petite quantité d'eau seulement.
C'est sur ce principe qu'est basée la distillation des boissons fei*mentéea. L'opération se fait dans un alambic : le liquide, soumis à Tébullition dans la chaudière, émet des vapeurs qui se condensent dans le serpentin, entouré d'eau froide.
Au début, on recueille les produits de tête^ c'est-à-dire un liquide contenant des substances dont le point d'êbullilion est inférieur à celui de l'alcool éthylique (aldéhydes, éthers) ; puis on distille Talcool éthylique avec l'eau ; enfin passent les produits de queue riches en alcools propylique, butylique, amylique, etc., qui sont moins volatils que l'alcool éthyliiiue.
Dans le cas où la distillation s'opère d'un seul coup, on n^obtîent qu'une espèce d'alcool, l'alcool brut, le flegme^ chargé de toutes les impuretés que la distillation a laissé passer. Ces scories sont d'autant plus abondantes que la matière distillée contenait plus d'éléments volatils étrangers à l'alcool éthylique.
On appelle eau de-tne^ en France, toute boisson distillée. Autrefois ces liquides provenaient tous de la distillation des boissons fermentées
(I) Lq coefflcicnt de toîticîté des alcools aui^éneura est de 1,30, c'est»* -dire que ! çTamine et demi de cet» su balances ijccasionae la mort d tia animal qui pèse 1 kilogramme. Celui des aldéhydes est de 1. Celui des étiiers est de 4, Celut du furfurol est deOgr. 14
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extraites des fruits [cognac (raisins), eau-devie de cidre (pommes et poires), kirsch (cerises)] ; le rhum était extrait de la canne à sucre; reau'tle-vie de marc provenait du marc de raisin.
Aujourd'hui la plus grande partie des eaux-dc-vie sont des alcools d' industrie extraits des betteraves, des (îoraraes de terre, des grains (de maïs, de rtx, de seigle, d'orge, etc.). Les aïcools supérieurs dangereux y entrent pour une notable proportion.
Veau-de-vie de vin bien fabriquée est composée à peu près exclusivement d'eau et d'alcool éthylique pur.
Les eaux-de-vie de marCy de cidre (catvados), de prunes (couetche), etc., renferment, outre lalcool éthybque, des proportions variables d'alcools supérieurs (2 à 3 0/0 parfois).
Le A^irscA doit en partie sa saveur à Tacide cyanhydrique (acide prussique), poison des plus violents.
Si nous devons nous montrer défiants à Tégard des eaux de-vie qui précèdent, de queîïe réprobation ne devons-nous pas frapper les alcools d'industrie riches en alcools butyllque (eau-de-vie de betteraves), amylique (eau-de-vie de pommes de terre), en aldéhydes acétique et pyromucique ifurfurol), en éihers^ en acides organiques (acétique, propîonique, butyrique, etc.), en bases orgamquet que la science arrivera bientôt à délerminer ?
On sait que le vin, le cidre, les marcs contiennent beaucoup moins d*élémenls distincts de Falcool éthylique que les moûts de pommes de terre, de mélasses et de betteraves. A préparation égale, leseauxde-vie dites naturelles sont donc de toxicité moindre que les eauxda-vie dîtes industrielles. L'alcool brut provenant de la distillation du moût des betteraves contient prés de deux fois plus d'impuretés que Teau de vie bidule provenant de la distillation du cidre, près de trois fois plus d'impuretés que l'eau-de-vie bruie provenant de la distillation du vin (1),
Si Ton offrait au public Talcool d'industrie tel qu'il sort de Talambic, il serait refusé à cause de sonàcreté brûlante. Aussi rindustriel rectifie ses flegmes : il les soumet à une seconde distillation qu'il prend soin de fractionner, et par laquelle il obtient des alcools de tête et de queue très impurs, qu'il ne livre pas à la consommation, et un alcool de centre très épuré, qu'une nouvelle distillation fractionnée purifie davantage encore, et qui est seul mis en vente.
Les eaux-de-vîe naturelles, au contraire, ne valent que par leurs impuretés : en les purifiant on leur ferait perdre leur caractère. Le bouilleur de vins et de cidres, sachant que « rectifier son produit
(!) Van Laer, p. 13.
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serait le détruire », se garde bien de fractionner sa distillation et de rejeter dans des alcools de tète ou de queue des scories qui ont une pareille valeur ; c'est Teau -de-vie brute qui passe dans la consommation.
Les expériences récentes du docteur Daremberg ont révélé que les eaux-de-vie de cabaret, fabriquées artificiellement avec Talcoo! in* dustrieh renferment dix fois moins d'impuretés que les eaux -de-vie naturelles de meilleure marque et de provenance authentique ; elles ont, en conséquence, un coefficient de toxicité moins élevé.
Des lapins de 2 kilogrammes rer^oivent chacun, dans la veine de roreille, 10 centimètres cubes d'alcool éthylique neutre. Ils ne meure«(/?a«. Après rinjection, ils sont dans une résolution complète, restent étendus sur le flanc et sont essoufflés. Cinq minutes après, ils se redressent, puis marchent en titubant ; bientôt ils reprennent leur allure habituelle.
Des lapins de 2 kilogrammes reçoivent chacun, dans la veine de roreille, 10 centimètres cubes d'eau-de-vie achetée sur le comptoir dW marchand de vins. Après rinjection, ils sont dans la condition des gens ivres-morts, mais, en quinze minutés,i7s reprennent F usage de leurs mouvements.
Des lapins de 2 kilogrammes reçoivent dans la veine de l'oreille, Tun 10 centimètres cubes de vieil Armagnac ; le second, 10 centimètres cubes de Cognac vieux de haute marque ayant coûté 60 francs la bouteille ; le troisième, du Cognac démarque ayant coûté 12 fr. la bouteille ; le quatrième, de Teau-de-vie de marc de Bourgogne ; le cinquième, de l'eau-de-vie de prunes des environs de Paris ; le sixième, de Teau-de-vie de cidre de Normandie ; le septième et le huitième, du rhum de la Jamaïque et de la Martinique ; le neuvième, du kirsch authentique. Fous ces lapins meurent.
A côté des eaux de-vie plus ou moins naturelles, nous trouvons les boissons alcooliques additionnées d'essences, boissons dont nous étudierons plus loin les effets pernicieux.
On appelle essences ou huiles essentielles les principes aromatiques que fournissent un grand nombre de simples ; leur saveur est irritante ; quelques* unes sont toxiques même à très faible dose*
Celles qui nous intéressent ici sont les essences à' absinthe, d'anû, de fenouil^ de menthe^ de mélisse, de reine-des-prés^ de gauUheria procumbens, etc.
Au point de vue chimique, les essences sont à peu près toutes connues aujourd'hui :
L'essence d'amandes amères est Taldéhyde benzylique ; — de cannelle est Taldéhyde cinnamique ;
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L'essence de reîne-d es-prés est l'aldéhyde salicylîque ; — d\inis est l aldéhyde anisîque ;
Le iTieottiol, le thymol sont les principes des essences de menthe et de thym ; Tessence de gauttheria est un éther méthylsalicylique, etc.
Aussi les usines de prodoits diimiques sont elles aujourd'hui mises à contribution plus que les végétaux eux-raômcs dans la préparation des liqueurs alcooliques, préparation devenue une véritable et néfaste industrie.
Dans la catégorie des liqueurs à essence, on peut citer ; Vahitithe^ le vermouth, le bitter, les aniers^ les eaux de menthe^ de mélisse^ etc., vraie panoplie de Tintoxiciition publique
Ces apéritifs, ces breuvag-es arlistemcnt colorés sont des alcools induslriels impurs, aromatisés par des essences convulsivantes ou stupéfianles^ par des bouquets aux effets mortels pour ^organisme humain.
Si Ion se place au point de vue du goût, l'alcool pur produit une sensation désagréable; il faut une volonté très ferme d*arriver à livresse pour se la procurer sans radjooction desi matières accessoires qui sont unies à Talcool dans les boissons excitantes. Mais souvent ri V rogne commence par le vin ou la bière, supportant avec patience la lente ingestion d une i^Tande quantité de liquide, jusqu'au jour où pressé d'en finir, c'est-à-dire de perdre la raison, il remplit son verre d'un produit distillé qui lui donne, sous un petit volume, le maximum de l'excitation voulue.
11 est donc vrai de dire que I ivresse est une passion acquise^ et queThomme nest pas attiré vers 1 alcool par un élun tout spontané.
Comme Técolier qui, pour imiter ses camarades, surmonte les premières répugnances de la fumée du cif=rare» le buveur doit faire un effûft pour braver cette nausée inséparable de rexcès de boisson.
Voici d'abord le jeune homme de dix-huit fi vingt ans* Avec Bes camarades d'atelier, il termine la promenade du dimanche au cabaret où il voit les autres se rafraîchir et « prendre un verre ». S'il se contente d'étancher sa soif par une boisson inoilensive, il ne tardera pas à devenir un objet de risée. Pour n'avoir pas Faîr d'une fillette, il se laissera verser une rasade de rhum ou d'absinthe. C'est le premier pas sur la route du vice ; le plaisir est nul, Tim pression douloureuse ; maïs Fadolesceiit est fier comme un Romain qui vient de revêtir la robe virile.
Le dimanche suivant, il doublera la dose, et si ses parents, s'apercevant de cette désobéissance à leurs sages avis^ veulent essayer quelques douces remontrances, il détournera la tête sans rien pro-
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mettre. Alors il est perdu ; car il sera bientôt ivrogne sans avoir même conscience du péril.
Mallieureuseraent la répugnance physique inspirée par les boissons spiritueuses fait place trop facilement à une appétence malsaine. On voit le goût des liqueurs fortes se développer chez de 1res jeunes enfants.
Boissons fermentées.
Les principales des boissons aïcooïiques fermentées sont le vin» le cidre et la bière. La proportion de falcool dans le vin, variable suivant les crus, est en moyenne de iOOO: dans le cidre, elle atteint généralement 5 0/0 ♦ dans la bière - dans la bière française, du moins, — elle dépasse rarement 3 0/0* Dix litres de vin, vingt litres de cidre, trente trois litres de bière, correspondent à un litre d'alcool pur, c'est-à dire ù deux litres et demi d eau-de vie.
Si le vin naturei pris à dose modérée (1 verre par repas), peut être considéré comme peu nuisible, il n'en est pas de même lorsqu^on en boit trop à la fois ou trop souvent. Dans ce cas les alcools du vin ont des effets véritablement toxiques, ainsi que Ta démontré Texpérience médicale.
L'ouvrier qui offre un \erre de vin h son camarade ne sait pas si ce verre de vin n'est pas le premier qu'il absorbe, et sll ne sera pas suivi de plusieurs autres. Ce verre de vin offert est peut-être celui qm déterminera Talcoolisme ; cette seule pensée devrait arrêter une proposition qui paraît k tort bien innocente.
Mais si le vin, au lieu d'être natureUa subi des falsifications telles que le vinage ou addition d'alcool, le danger de rempoisonnemeat devient manifeste.
La bière ne renferme que 3 0^0 d'alcool, elle n'est donc pas
agereusB II en est de même du cidre et du poiré, qui sont légè- Iment purgatifs et diurétiques, mais dans beaucoup de contrées de production, on fait chaufferie cidre, en y ajoutant environ un quart d'eau-de-vie et en le sucrant. Cette boisson, appelée flippe, tourne vite les têtes et doit être évitée : il suffit de quelques verres de flippe pour produire Talcoolisme aigu.
TOXICITÉ DE L'ABSINTHE ET DES ESSENCES
A une époque où Talcool ee se trouvait pas dans le commerce, quelques niédecÎDS le prônaient comme une panacée, préludant par cette erreur aux théories qui ont cours aujourd'hui dans certains milieux,
G est ainsi, qu'au xvni" siècle, Moleschott appelait laicoot « la caisse d'épargne du travailleur » !
Ne semble-t-il pas que, dans leur désir d'amnistier un vice funeste, ces docteurs fermaient les yeux devant la vérité ? A force de plaider *c non coupable » en faveur de falcool, ces professeurs de fausse science n'ont-ils pas imprudemment contribué à Tinvasion du fléau 7
Il existe encore des savants et des puhlicistes qui s'obstinent à considérer l'alcool comme une boisson utile au tra veilleur pour compléter son alimentation. Mais, heureusement les leçons de Texpérience détachent tous les jours des transfuges qui viennent grossir Uarmée de rhygiène. Ce que l'alcool alimente, c'est la caisse du percepteur et le tiroir du débitant.
On a osé dire au Parlement, sans soulever un toile de protestations, que ralcooî était notre « trésor de guerre » ! Parole imprudente qu'il était facile de réfuter en montrant ce qui serait un véritable trésor pour les luttes futures. C'est la viguenr physique et morale de nos conscrits. Plus encore que l'argent» la santé du soldat est le nerf de la victoire.
Tous les paradoxes qu on pourra accumuler pour défendre la prétendue innocuité de l'alcool ne tiendront pas devant l'observation des faits.
Si Ton prend deux individus d'âge et de tempérament à peu près semblables, et qu'on suppose l'un sobre et abstinent, l'autre en proie à l'intempérance, il est certain que le premier, au bout de quelques annéeSy l'emportera sur le second de tous les avantages que donne la santé comparée à la maladie.
Des expériences faites ur tous les points du ^lobe, par des sa-
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vanls et des pliysiologistes qui ae s'étaient pas préalableraeût concertés, oût démontré ces axiomes sans contradiction possible.
L'alcool pur, comme nous l'avons dit,confinueàsemèler au sang et raccompagne dans la circulation sans se confondre avec lui* On le retrouve, par Tanalyse, à Tétat naturel Jouant le rôle d'un coprosif qui enflamme les organes avant d*cn attaquer la substance. On parvient facilement à isoler Talcool dans le foie, dans le cerveau» dans les muscles. On peut Tisoler aussi dans les humeurs, dans les vaisseaux lymphatiques, dans te lait de la femme.
Ainsi Talcool reçu h faible dose dans le corps humain, loin des'éliminer.de se briller, comme le croyaient des expérimentateurs superficiels, est retenu par réconomie qui le garde, h son grand détriment.
Nous savons que ce uiènie alcool éthylique pur, ingéré, mêlé aux aliments dans les voies dîgestives, amène assez rapidement chez le chien, à la faible dose de 30 centimètres cubes par jour, des lésions très importantes des différents viscères* Parfois aussi il arrive que ranimai, comme averti par une sorte de mystérieux instinct, refuse invinciblement Talimentalion alcoolisée qu'il avait acceptée tout d'abord. Et quand il persiste à Taccepter, au bout de quelques semaines on peut voit survenir un état sérieux, grave ; puis la cachexie progressive et finalement la mort.
Ainsi Talcool ne peut être classé parmi les aliments ; il serait, dans tous les cas, un aliment négatif. Loin d'apporter un contingent utile à Factivité, il ravit à 1 homme une portion de sa force.
Non seulement Talcool ne nourrit pas, mais il empoisonne ceux qui en font usage sous quelque forme que ce soit, même lorsqull est pris à doses insuffisantes pour produire Tivresse» mais assez répétée pour détruire l'équilibre du corps humain.
Le D^ Gréhan a fait, au Congrès de 1903, au moyen de tableaux synoptiques, et de ce quû appelle le « plateau », une intéressante démonstration, pour établir que Tivrogne, lorsqu'il prend le matin un petit verre d*eau-de-vie, est loin d'avoir éliminé le petit verre absorbé la veille, de sorte qull est la victime volontaire d une intoxication qui, comme une chaîne sans fin, ne s'interrompt jamais.
On a constaté que falcool fait un assez long séjour dans notre or* gaoisme, c'est-à-dire de quelques heures à trente-deux heures, d'après la dose ingérée ; de sorte qu1l est permis de dire que Tindividu qui prend des boissons alcooliques tous les jours en quantité assez notable, n'est jamais coraplètemeat désalcoolisé : il est condamné à rempoisonneraent perpétuel- Une récente publication américaine dans laquelle la prétendue valeur alimentaire de Talcool est méthodiquement et scientifiquement étudiée, vient d attirer Tattention du
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monde savant sur celte grave question. Le résumé de ces travauXt paru sous la signature de M. Duclaux, lui a donné un très grand i^etentîssement ; mais les expériences qui ont été tentées ont abouti seulement à mettre en lumière quelques phénomènes scientifiques, sans démontrer le moins du monde Tinnocuité des spiritueux habituellement consommés.
La Wesiei/an hisiitulCj lorsqu'elle a commencé ses observations, se proposait de rechercher quelle était la force alimentaire de Talcool et sa puissance de calorique dans le corps humain. Ces expériences ont été minutieusement décrites dans ces traités spéciaux. Elles nous ont paru très peu concluantes, bien qu^elles amènent M, Duclaux à présenter à Talcool « des excuses >> qui ne lui étaient pas dues et dont il aurait du faire Téconomie.
Il est possible qu'une faible quantité d'alcool prise pendant quatre jours par un homme ordinairement sobre produise autant de calories qu une quantité équivalente de sucre et d'amidon — mais que prouvent ces expériences pratiquées en dehors des conditions de la vie normale?
Les sujets qui s'y sont prêtés étaient en pleine force de l'âge, de santé robuste ; Falcool ne leur a été distribué qu'à petites doses» au moment du repas, mêlé à la nourriture , ils étaient soumis à un exercice physique assez violent qui permettait une assimilation complète ; enfin cet alcool était chimiquement pur.
Le buveur ordinaire, celui qui n'est pas élevé à la dignité de sujet dans un laboratoire, remplit son estomac vide de liqueurs corrosives et se livre k des excès qui le conduisent au delirium tremens et à la mort.
Qu'est-ce c'est qu'un aliment dont il faut peser les doses à la balance de précision ? Est-ce que Thomme se nourrit en produisant de la chaleur ? Son corps n'est pas un moteur à gaz ou à pétrole ; il n'est pas organisé pour brûler à la façon d'un bec Auer,
Les savants doivent être les derniers à oublier que Thomme est un être animé et raisonnable.
Au Congrès de 1903 un orateur a combattu dans un style énergique Ifa théorie de l'aJinafll-aliiHant.
« Si le mécanicien, a-t-il dit, met du charbon dans sa chaudière, a il obtient assez de calorique pour mettre en mouvement la machine « à vapeur, qui fonctionne régulièrement par luction d'un combus- « tible normal. Mais si, au lieu de charbon, le mécanicien emploie « du soufre, la somme de calorique sera sans doute décuplée ; seu- « lement, la chaudière sera brisée par l'action délétère de Facidc i« sulfureux. ^
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L'aUmeût propremenl dit est une substance qui peut, après certaines modificalions subies dans le tube digestif, être assimilée et s^identtfier â l'organisme pour s'y ajouter et en réparer l'usure.
Or ralcool nVst à aucun degré assimilable. Non seulement il ne constitue pas un aliment plastique, mais encore il ne saurait, comme les beurres, les graisses, les huiles, être considéré comme aliment respiratoire : bien qu'il contienne ûO*/o de carbone, il est inutilisable, ne subissant pas dans for^anisrae la combustion physiolog^iqne.
Ce qui porte à croire que les liqueurs fortes nourrissent, c'est d'abord qu'elles exciient le système nerveux, et ensuite qu'elles ralentissent la digestion. Mais ce retard n*esten rien profitable à Téconomie.
De toutes parts les plus hautes notabilités scientifiques, les Roux, les Richet, lesMagnan, les Berlhelot, les Landoury, ont élevé la voix pour affirmer que Talcool, s'il est comestible, ne constitue pas un aliment recoramandable, mais bien un excitant nuisible qu'il faut combattre.
Et les débitants, se prétendant lésés, osent poursuivre devant les tribunaux ceux qu ils appellent «. leurs adversaires ».
Ainsi 1 alcool, quelle qu'en soit la forme, est un poison pour forganisme. Toute boisson» même naturelle» qui contient de T alcool, contient un poison. On devrait, dans les traités de toxicologie, consacrer un chapitre à l'alcoolisme, comme on le fait pour le saturnisme. En quelque circonstance que ce soit, 1 ingestion d'une quantité quelconque de boisson alcoolique équivaut à Tingestion d'une substance nuisible h la santé. Sous quelque déguisement qu il se présente, falcool est pour le corps humain un intrus et un mallaiteur.
Mais, dit-on, T arsenic, 1 iode, l éther, sont des poisons ; et pourtant, administrés par un docteur circonspect, à doses très limitées, ils produisent des effets salutaires. Et lalcool, dont la science reconnaît la toxicité, est employé lui môme comme remède Les médecins n'ordonnent-ils pas, notamment dans la pneumonie, pour donner aux organes malades la force auxiliaire dont ils ont besoin, la potion de Todd, dont la base est simplement lalcool pur ?
La réponse est facile* Les gouttes d'arsenic, de belladone, d'éther, ordonnées par le médecin, guérissent le malade lorsqu'elles sont attentivement dosées, Mais elles n'en sont pas moins des poisons, et ne perdent pas leur caractère. H faut seulement observer qu'à très petite dose l action du toxique sera seulement stimulante et par conséquent utile. On s'arrête à la limite où le breuvage commencerait à nuire. C'est ce qui se produit pour l'alcool : il reste toujours un poison : le médecin seul, dans sa prudente sagacité, peut en faire un rem^4ifc.
L ALCOOL EST UN TOXIQUE ET NON UN ALIMENT
A ce titre, Talcool ne peut être écarté de T arsenal thérapeutique Mais il Q*eii est ptis moins vrai que les remèdes alcooliques ne doivent pas ôtre et ne sont pas prescrits à titre de traitement continu. C'est ainsi que la tuberculose est soignée par le repos, Taération, Talimentation choisie, et non par FalcooL
Allons plus loin^ et disons franchement que ralcool-remède, après avoir eu de chaleureux partisans, tend de plus en plus à disparaître de la pratique courante, h'akoolâtrie n*est plus de mise dans les hôpitaux, où quelques docteurs rétrogrades étaient traités autrefois de « distributeurs automatiques de vins «, envoyant leurs malades à la pharmacie « prendre leur traitement sur le comptoir ».
Il n'y a pas encore dix ans, on admettait que pour le traitement des opérés les spiritueux avaient à tenir une place impartante. Des statistiques récentes ne laissent pas de doute à cet égard.
En 1896, le rhum a été consommé dans les hôpitaux pour une valeur de 89.374 francs, etTeau-de-vie pour une valeur de 134.283 fr. En Î900, on a usé dans les hôpitaux pour 128.742 francs de rhum et pour 217,000 francs d eau-de-vie. Il y a dans ces chilîres un excès qui frappe tout observateur impartial.
Evidemment, aux yeux de quelques praticiens, Falcool a eu ses partisans qui lui ont attribué, au point de vue thérapeutique, un» valeur très exagérée.
Quelques-uns en arrivaient à appliquer sérieusement le système que le chansonnier Nadaud célébrait par manière de plaisanterie» en vantant les mérites du vin :
Le docteur que j'ai
N'est pas agrégé ;
Il û'a ni cordons ni grades !
Il est détesté
De la Faculté
(pas assez, malheureusenient)
liguent tous ses malades ! (t).
Mais plus les médecins étudient la question, plus ils se persuadent quil faut réduire au strict minimum V emploi des potions alcooliques.
Ajoutons que les étudiants en médecine ont pour devoir dans les hôpitaux, comme dans les établissements qu ils fréquentent, de donner toujours Texeraple de la tempérance, et de mettre leur cou» duite personnelle en harmonie avec les conseils qu'ils vont être bientôt appelés à donner. Comme on la dit au Congrès de 1903, ils entrent dans la carrière quand leurs aines y sont encore. Qu'ils profitent de
(1) Le dùclvur Grégoire,
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leurs sages leçons, tant pour leurs malades que pour eux-mêmes.
Indépendamment des phénomènes que produit l'alcool, il y a un autre effet qui se manifeste lorsqu'il est accompagné de certaines huiles volatiles, essentielles, dont la présence est facile à constater, puisque Talcooi mélangé avec ces huiles volatiles devient lactescent ; au contact de feau, il la trouble, la rend laiteuse.
C'est précisément ce qui arrive pour Tabsinthe, dont nous décrirons plus loin les ravages.
Ces huiles volatiles ajoutent considérahlement aux inconvénients de Talcool ; elles agissent comme un véritable poison, et rhabitude de hoire non seulement des liqueurs alcooliques pures, mais encore des liqueurs mélangées de ces huiles, a le double danger de ruiner Testomac, d'une part, et d'autre part, de préparer à des affections du cerveau qui engendrent fatalement la folie.
L'absinthe, sinistre et tragique, avec son essence qui dissimule le goût fétide de ralcool industriel, est cinq fois plus toxique que Teaudc-vie. Et chaque année 220 000 hectolitres de ce feu liquide entrent dans les veines françaises, alors qu'en 1873 la consommation n'eu dépassait pas 6,713 hectolitres !
Une immense fabrique d'absinthe a été partiellement brûlée en 1901 ; on s'est empressé de la rebâtir, caria France consomme plus d'absinthe que tous les autres pays réunis.
Cette funeste boisson, multipliant la virulence intrinsèque de l'alcool qui lui sert de la base, par TactioD convuîsi vante et meurtrière des poisons siii generis qu'elle recèle, peut être considérée comme de lépilepsie en bouteilles.
L'empoisonnement qu'elle produit s'appelle communément Tabsinthisme, et, dans la pratique, on étend ce nom à toutes les liqueurs composées.
Tôt ou tard le buveur habituel d'absinthe ou de produits similaires a rintelligence alourdie : son sommeil est hanté de cauchemars, un tremblement continu agite ses membres ; les hallucinations augmentent, jettent leffroi dans son esprit ; tantôt il tombe dans un état de stupeur ; tantôt, en proie à des visions étranges, il est atteint de folie furieuse et commet, avec ioconsciencef des meurtres sur son entourage, sur sa femme, ses enfants, sur les personnes qui lui sont le plus chères ; tantôt il tombe sans connaissance, les dents serrées, le visage violacé, la bouche écumante, le corps torturé d'horribles convulsions, affecté de brusques secouses : V attaque qui vient ainsi de se révéler pour la première fois se renouvellera fréquemment désormais.
On a vu de pareilles attaques épilep tiques se produire au bout de
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r. quelques heures et parfois de q^uelques instants chez des personnes
? qui. par fanfaroimade, s'étaient engagées à boire une grande quantité
' de liqueur eu un court espace de temps. Les imprudents peuvent
môme être frappés de mort avant d'avoir tenu leur pari jusqu'au
bout,
L'Académie de médecine, dans sa séance du 10 juin 1902, a entendu la ïecture que M. Laroche a faite de son rapport sur la toxicité des boissons à essences. Toutes ont été étudiées : leur composition est très variable. G'estj comme on pouvait s'y attendre, l'absinthe qui tient ïe premier rang pour la nt*civité. Son procès est instruit, du reste, et jugé depuis longtemps ; les ravages qu*elle cause sont connus de tout le monde, etl^absinthisme s'est fait une place bien à lui dans le bilan général de Falcoolisme. La liqueur dite de noyaux n'est pas, non plus, inoffensive. L'aldéhyde benzoïque, Tacide prussi que. en sont^ avec plusieurs autres, les redoutables ingrédients, et il y aurait le plus grand danger à respirer seulement Tessence dont on se sert pour fabriquer ce produit,
M Laborde a rappelé les prescriptions de rarlicle 13 de la loi du 29 décembre 1900. Aux termes de ce statut, un décret peut prescrire» à regard des essences réputées dangereuses, soit Tinterdiction absolue de leur fabrication, soit une réglementation particulière, suivant le plus ou moins de toxicité reconnue. Le rapporteur rappelle les antécédents législatifs qui peuvent servir de guides en l'espèce, c'est à savoir :
La loi du Ti germinal an XI ; Tordonnance du 29 octobre 1846 ; le tableau des substances dangereuses dressé en conformité du décret du 9 juillet 1830, à la suite du rapport de M, Bussy, à l'Académie de médecine, et la loi du 26 mars 1872, dont larticle 4 est relatif à l'essence d'absinthe.
Le 3 février 1903, M, Hanriot prit la parole au sujet des conclusions du rapport de M. Laborde sur les essences toxiques qui entrent dans les boissons. Il fit remarquer que les impuretés de l'alcool qui sert d excipient à ces essences sont très nuisibles, notamment Talcool méthylique, toujours ajouté frauduleusement. Il proposa de ne proscrire d une façon formelle que lessence d absinthe et de ne fixer, pour les autres substances, que les doses maximum relatives à uû litre de la liqueur .
En résumé, l'alcool est un poison par lui-même, et sa toxicité est augmentée dans une proportion notable par 1 adjonction des essences.
Ce que nous disons de l'absinthe s'applique à toutes les autres compositions chimiques que leurs inventeurs offrent au public comme
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de prétendus stimulants pour les estomacs blasés ; c'est ainsi que Tessence de reine-des-prés sert à composer le vermouth L'apéritif est un vrai fléau social. Il est le mensonge, parce qu'il n'ouvre pas l'appétit ; il est la destruction, parce qu'il annihile l'être humain et le réduit en servitude.
La science, après les tâtonnements que nous avons signalés, n'hésite plus aujourd'hui.ËlIe considère comme nul le rôle de l'alcool dans Talimentation, et tend de plus en plus à le remplacer, dans la pratique médicale, par le lait et les antiphlogistiques. Ces conclusions ont été proclamées au Congrès de Bàle, en 1895, sur les rapports de plusieurs sommités de France, d'Angleterre et d'Allemagne.
yiVRESSE ET 1* ALCOOLISME. — EFFETS INDIVIDUELS.
L^ivresse et ralcoollsme ne doivent pas être confondus. La première est un phénomèue passager, le plus souvent dû à une intoxication aigTië par Falcool, mais dont les symptèmes peuvent se produire également sous rinflnence de Ilutoxication par d'autres substances, par exemple, Toxyde de carbone ; elle altère, suivant son intensité, réquilibre de nos facultés, et disparaît ensuite plus ou moins promptement.
Quant à ralcooîisme, c'est h proprement parler, dans ses manifestations multiples qui varient selon les tempéraments et les idiosyncrasies, un état pathologique résullani d'un empoisonnement graduel qui altère féconomie, cause une dépression des facultés de Tétre humain, et le conduit à l'aliénation mentale ou à la mort.
Autrefois les ivrognes, excités par les fumées du vin, étaient exubérants et loquaces. L'alcoolique moderne, le buveur d'eau-de-vie, se renferme plutôt dans un silence morne. Son ivresse ne se manifeste d'abord que par uoe sorte de prostration. Mais bientôt Tceil slnjecte de lueurs inquiétantes ; le visage devient livide, le ncftw de la bouche annonce riuvective et la menace ; d'une secousse convulsive jaillira peut-être Timprovisation d'un meurtre,
Senèque a dit que Tivresse est une folie volontaire : voluntaria insania (1).
Cette passion dégradante est le fruit d'un appétit déréglé ^u vin et des liqueurs spirîtueuses, qui conduit l'homme à un suicide partiel, celui qui consiste à sacrifier momentanément sa raison. 11 tombe au dessous de l'animal, qai, d'ordinaire, ne mange plus lorsque sa faim est apaisée, et cesse de boire lorsqu'il n*est plus pressé par la soif.
Montesquieu affirme que» dans les pays chauds, tUvresse fait
(i) Epist. ad ùneiliumf 84.
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tomber l'homme en fréaésie, tandis que dans les pays froids, elle le rend stupide ; sous toutes les latitudes elle le dépouille de ses plus nobles attributs.
Par Tactionde Tivresse, les membres sont pesants, la démarche est chancelante, la langue embarrassée, Tesprit est plongé dans la torpeur.
Entraîné dans un nuage de vertige et d'hallucinations J'homme ivre perd la mémoire, rintelHgence, la volonté ; il devient incapable de maîtriser sa colère* Il retombe dans Fenfance comme le vieillard, avec cette différence que la dépression de fâge reste iûoffensive, tandis que raliénation alcoolique peut conduire au crime.
Si humble que soit son rang social, l'homme garde toujours l'empreinte de sa dignité native ; son visage est illuminé par la noblesse de la race. Si sa vie est troublée par des épreuves, ce sont Ici peines de roi dépossédé. Rien n'est plus vrai que la parole du poète :
L^homme est un Dieu torabé qui se souvient des cieux.
Maître de ses actesjncliné devant les lois divines et morales, maïs conservant avec nn soin jaloux le trésor de sa liberté, Thorome perd tous ces biens lorsqu'il se laisse dominer par Tavilissante passion de TalcooK
Quand les fumées deTivresse sont dissipées, il reste affaibli ; et cette faiblesse, entretenue par l'habitude de libations de plus en plus fréquenteSjdevient une sorte de décrépitude. Etranger à tout ce qui Tentoure, il en arrive à une existence purement végétative.
Le malheureux qui s'est laissé envahir par cette passion fatale a perdu la liberté : vainement il voudrait se reprendre : la tyrannie de l'habitnde en fait un esclave, et lui-même, ne sentant plus Taiguillon du remords, se déclare irresponsable. Mais cette inconscience, il se Test procurée lui-même par un vice. Comment pourrait- il l'invoquer à sa décharge ? N'est-ce pas le cas de lui appliquer cet axiome du droit :
Nemo audiiuT propriam turpiîudinem atlegans ?
Est-il un spectacle plus répugnant que celui du buveur sortant d'im cabaret, où le débitant sans scrupule a compté ié son ivresse ? S'il tombe assommé, presque léthargique, au pied dune borne, ouvrant encore ses yeux alourdis à la vision fantastique des maisons qui passent, l'agent de police ou le garde champêtre s*approche et, d'un geste bienveillant, lui offre un appui pour gagner le violon municipal. Et la foule joyeuse raccompagne de ses quolibets, indulgente à qui Tamuse : plus dun, sympathique, redit le mot bien connu : « Voilà pourtant comme je serai demain \ »
L IVRESSE ET L ALCQOLlâMK
C'est une vérité banale que ce vice dégénère toujours oa uae habitude funeste. Qui a bu boira, dit la sagesse populaire. Bieu rares sont lesinteoipérants qui s'en tiennent à des excès isolés, disant avec ie poète : Duice. est ciesipere in loco.
Ordinairement la surexcitation alcoolique devient un tel besoin pour le huveur cfull ne peut plus s'en passer.
L'alcoolique invétéré satisfait sa convoitise par tous les raoyens. Souvent, après avoir affecté la tempérance pendant le repas, avec sa famille et ses amis, en ayant toujours soin de ne pas boire son vin pur, il se livre dans sa chambre k des libations secrètes, et s'empoisonne volontairement avec les spiritueux qu'il préfère.
On sait que rien ne coûte aux alcooliques pour s'abandonner à leur triste penchant ; ils ont recours à toutes les ruses» Cette disposition se remarque surtout chez les personnes qui s'enivrent au moyen des essences plus ou moins toxiques qu^elles vont chercher non seulement chez les distillateurs, mais chez les pharmaciens ou même dans les magasins de parfumerie.
Ueau de Cologne, produit antiseptique souvent employé par les médecins comme un adjuvant utile, ne semblait pas destiné à figurer sur la liste des liqueurs enivrantes. Tel est pourtant Tusage qu'en font, si Ton en croit des révélations toutes récentes, un certain nombre de dames anglaises.
Au dire de témoins di|^nes de foi, ces ladies Tabsorbent comme les hommes boivent du whisky et du gin. Elles n'ignorent pas, d'ailleurs, que c'est là un produit dangereux qui les rend alcooliques. C'est pour cette raison qu'elles rougissent de leur défaut et se cachent pour le satisfaire.
Un docteur d'Oxford nous dévoile quelques-uns des subterfuges employés Une noble dame, après un accident ayant nécessité Tamputation du doigt, porte un appareil artificiel, en métal, imitant à s'y méprendre un doigt véritable. Mais ce dont on ne se doute pas, c'est que cet appareil est creux et langle est une soupape qui peut s'ouvrir facilement. Elle le remplit d*eau de Cologne et lorsqu'elle est en visite, au théâtre, si on la voit porter négligemment le doigt à la bouche, c'est pour aspirer la liqueur qu'elle affectionne tant.
D'autres mangent délicatement une grappe de raisin — un grain de temps en temps — dont elles rejettent la peau. Or, on est stupéfait en sachant que ces grains de raisin sont de petites ampoules de caoutchouc remplies d'eau de Cologne!
On signale encore d'autres appareils : des éventails possèdent des tranches creuses, remplies de la même liqueur.
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Ue noble lord, qui connaissait la malheureuse |>assioa de sa femme, se vantait de Ten avoir déshabituée, 11 ne se doutait pas que dans le bouquet qu'elle portait toujours au corsage, était dissimulée l'embouchure d^une sorte de petit biberon caché dans sa poitrine ; en feignant de respirer les fleurs, elle absorbait son poison* Poison certain, car la malheureuse femme mourut toute jeune.
Or, le mari, en Taisant réparer le piano de sa femme défunte, quelque temps après, y découvrit toute une série de flacons remplis de liqueurs spiritueuses.
Nous avons déjà suffisamment de boissons alcooliques, souhaitons que Teau de Cologne reste un parfum et un antiseptique ; ce sera tout profit pour Thygiène.
L'eau-de-vie de cidre produit une ivresse farouche et très dangereuse. L'alcoolisé présente le caractère particulier d'une susceptibilité outrée contre celui qui paraît attentif à ses divagations. On remarque chez les amateurs de a bolées w des troubles de l'ouïe, des vertiges, des fourmillements, de rairaiblissernent musculaire, des crampes, des soubresauts, et parfois de l'épilepsie.
L'eau- de vie de cidre, beaucoup plus riche en alcool que celle de vin, occasionne souvent le catarrhe chronique de Testomac et des intestins ; mais il est un effet qui est particulier à reau-de*vie de cidre : une suffocation dont le mécanisme est encore inconnu. Le buveur se couche dans de bonnes conditions. Tout à coup il s'éveille avec un trouble indéfinissable, il quitte son lit et s'élance vers la croisée, qu'il entr*ouvre : peine perdue, Tair lui manque. Il essaye des inspirations précipitées : vains elTorts, sa figure rougit, il frappe les murs^ se déchire les chairs, et s'il pouvait encore penser à quelque chose, nul doute qu'il croirait sa dernière heure arrivée. Enfin, à un moment donné, sans savoir pourquoi, sans qu'il se soit produit quoi que ce soit chez lui, la respiration suspendue redevient entièrement libre, et le malade reste comme pétrifié, aussi effrayé de ce qu'il a éprouvé que surpris de se voir guéri aussi inopinément (1).
Nous avons distingué Tivresse qui peut n'être qu'accidentelle de Talcûolisrae qui est une maladie chronique, V
L'ivresse fréquente amène fatalement l'alcoolisme ; tandis qu'on ' peut devenir alcoolique sans jamais s'enivrer, " —
Il y a aussi, et c'est le plus grand nombre, des alcooliques qui, sans être 'vres à propement parler, sont toujours « sous pression », dans un état d'excitation maladive,
(1] ly Dfivd^kQS, UAlcùoHiine dant Ut eampaynê».
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La seieoce nous enseigne qui] y a plusieurs manières de deven alcoolique.
La plus connue, mais non pas la plus' fréquente peut-être, c'esT rivresse répétée. Celui qui s'enivre tous les huit jours, à plus forte raison si c'est plus souvent, ne tardera pas à ressentir les troubles fonctionnels qui caractérisent T alcoolisme. De même, celui qui boit lialiitueMement des liqueurs fortes à toute heure du jour ; les ouvriers qui, àjeun^ prennent la goutte, sous prétexte de <( tuer le ver »; roux qui ont la détestable habitude de ne se mettre à table qu'après avoir absorbé un apéritif: vermouth, amer, bittcr, etc, : ceux enfin qui boivent de Fabsinthe : tous ceux là deviennent peu à peu et sans s'en apercevoir des victimes de V alcoolisme.
Pour communiquer à tout son être une hyperesthésie spéciale, plaisir non soupçonné par les tempérants, le buveur choisit la liqueur dont il a pris l'habitude.
Pendant les premières heures qui suivent Fabsorption de ralcool, son cerveau ressent une secousse passagère, une sorte de vitalité d'emprunt. La température s'élève, les yeux brillent^ la circulation se précipite, les muscles paraissent momentanément plus vigoureux*
C'est Tétat qu'a décrit Montaigne dans son langage imagé :
« Comme le moust bouillant dans un vaisseau pousse à mont tout « ce qu'il y a dans le fond, ainsi le vin fait déborder les plus intimes « secrets ï\ ceux qui en ont pris outre mesure, «
A ce moment apparaît chez l'individu ordinairement taciturne le besoin des confidences^ des épanchements qui débordent, des secrets qui s'échappent.
Bientôt arrive rexcitationdésordonnnée. par le phénomène qui auteur (1) appelle V hijperîdéalion ; c'est le déluge des paroles sans suite et des pensées incohérentes.
Puis vient la torpeur : le poison terrasse sa victime. L'aïcooHs tombe dans un sommeil comateux, il perd tout sentiment, réduit à une vie machinale. Il est ivre*mort I Cette expression populaire, dans son effrayant réahsnie, ne s'applique pas toujours à une simpli apparence : c'est surtout du sommeil de Tivrogne qu'on peut dire:
Et comanguîneus hihi sopor.
Que de morts subites sont dues en effet aux excès alcooliques I Certaines conditions y prédisposent : un froid intense ou au con-* traire une chaleur excessive, mais surtout des habitudes anciennes. Lorsqu'on examine l'estomac et l'intestin d'hommes morts dans ces
^ets ,
ans 1 [iJH
(1) 0' LancereauK,
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conditions^ on constate que leur surface est parsemée de toutes petites ulcérations» Dans nombre de cas il s^est produit une hémorrhagie cérébrale ou palmonaire. Mais la cause réelle de la mort doit être cherchée dans le sang, qui est profoudémeût altéré. Les globules rouges sont déformés, crénelés, troués ; un tiers seulement est normal, beaucoup sont complètement dissous.
La rapidité avec laquelle la putréfaction s'empare des cadavres atteste la détérioration profonde de Torganisme. Le vieux maître Guy Patin avait déjà défini Teau-de-vie : Vffau de mort.
Avant de rester inerte comme un cadavre, le buveur, quand il se réveille, est souvent en proie à des sursauts terribles que les anciens auteurs appelaient des cas d*ivresse convulsivc- Percy a fait de l'un de ces cas une description saisissante, k Dix hommes peuvent h peine se rendre maitres du forcené. Son regard est farouche, ses yeux hagards, ses cheveux hérissés, ses gestes menaçants : il grince des dents, crache à la figure des assistants, essaye de mordre ceux qui l'approchent, imprime ses ongles partout, se déchire lui-même si ses mains sont libres, gratte la terre s'il peut s'échapper et pousse des hurlements épouvantables : c'est, en un mot, une sorte d*enragé. »
Si Ton suppose un individu se trouvant une fois par hasard dans cet état violent, il recouvrera presque toujours la santé ; les accidents sont rares, l'ivrogne gisant à terre avant d^avoir ingurgité la quantité de liquide nécessaire pour amener la mort.
L'alcool, môme pris à petites doses, si elles sont souvent répétées, attaque rapidement tous les organes essentiels à la vie. Il modifie d'abord leur fonctionnement, et produit ensuite des lésions plus ou moins profondes, atteignant progressivement tous les grands appareils de Téconomie. Le poison s'infiltre peu à peu dans l'organisme, corrode Festomac, congestionne le foie, dilate le cœur, imprègne les poumons et les bronches, excite le système nerveux.
L'alcool commence ses ravages par l'appareil digestif ; la langue devient rouge, bosselée ; elle perd le sens do goût ; — la gorge s'enflamme ; — Vestofjiac se congestionne, la sécrétion des sucs digestifs se modifie r les glandes stomacales s'irritent d'une façon permanente, et leurs produits perdent de leur puissance digestive ; les tissus s épaississent, les mouvements sont paralysés ; chex les buveurs de vin et de bière, l'estomac se dilate ; il se rétrécit chez les buveurs d'absinthe.
L'alcoolique perd l'appétit ; il éprouve une sensation de brûlure le long de l'œsophage : il est sujet aux vomissements, à la gastrite chrouique, aux ulcères de restoraac : il sVmaigrit progressivement et devient ataxique.
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L* alcool agit sur le foie, comiiié sur Testomac, en le coDgestionnant et en reaflaiumant ; mais rioflammation aboutit, si 1 usage des boissons alcooliques se continue, à des complications très graves, telles que la suppuration du foie ou son augmentation de volume, ou quelquefois une dégénérescence graisseuse ou fibreuse du tissu ûormal (la cirrhose).
L'eiïet de l'alcool sur le cœur n'est pas moins terrible ; i'excitatio] qu'il produit, le surmenage qu'il lui impose sans accroitre la pi sance de ses moyens, provoque à la Fois la dilatation de ses cavit et ramincisseraent de ses parois. Tout Tappareil circulatoire est d* ailleurs atteint. Les vaisseaux se durcissent. Le sang se raréfie et se corrompt. Le cœur est menacé dliypertropbie ou de décomposition.
Une grande partie de Talcool absorbé est éliminé par Fappareil respiratoire. Son action néfaste va se faire sentir ici encore sur tous les organes : le larynx perd de son élasticité et !a voix devient rauque et éraillée ; les bronches s'irritent, ce qui provoque une toux quasi-continuelle ; les poumons enfin perdent de leur résistance et deviennent un terrain tout préparé pour révolution de la tuberculose^J ou l'invasion des pneumonies infectieuses, ^H
Les organes des sens, même ceux qui semblent être le plus à Tabri de l'action de Talcool, sont atteints : la vue s'aftaiblit ; Voreille est remplie de bruits insolites et de bourdonnements ; ià parole est embarrassée ; !e iact s*émousse ; tout le système musculaire est comme paralysé ; les jambes fléchissent, la démarche devient incertaine et titubante.
Les alcooliques sont sujets aux vertiges et aux céphalalgies ; ils éprouvent des crampes et des anesthésies partielles avec fourmille* ments intolérables.
Ghezun homme saturé d'alcool, aucun organe ne demeure indemne]' et Ton retrouve dans toutes les fonctions, depuis les troubles de T appareil digestif jusqu aux atteintes les plus graves du système nerveux, telles que la paralysie ou la démence, la trace des immenses ravages exercés par le poison-
« L'aîcool, dit Liebig, par son action sur les nerfs, est comme une lettre de change tirée sur la santé de louvrier, et qu'il lui faut toujours renouveler faute de ressources pour racquitter. Il consomme ainsi, inévitablement, la bantjueroute de son corps, »
Un des résultats les plus fréquents de Talcoolisme est la paraly* sie des organes, et à celle-b\qui frappe le corps, vient s'ajouter parallèlement celle qui frappe lesprit. C'est qu'on peut voir et pour ainsi
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dire toucher du doigt les rapporU ititimei^ qui unissent le corps h râine, les organes à Ilutelligence.
Les observations journalières des médecins prouvent en etret qae l*alcool est un paralysant ; c'est une substaûce qui agit sur nos centres nerveux en les frappant en quelque sorte de mort momentanée» d'un engourdissement plus ou moins prolongé, jusqu'à la mort réelle.
Pour bien saisir sur le vif l'action de Talcool. il suffit d observer un ivrogne^ un de ces hommes (ou une de ces femmes, hélas !} qui titubent dans les rues. Une fois qu'il est tombé h terre, il se retom-ue en tous sens comme une bète blessée, il lui est impossible de se relever ; c'est tout au plus si, au bout de quelques heures, il commence à se mouvoir ; il se soulève péniblement ; puis, après une série de nouvelles chutes, il parvient à s'asseoir, à se hisser sur quelque marche de monument ou sur quelque bordure de trottoir. C'est l'image d'une paralysie absolue, complète, L'homme est foudroyé, comme coupé en deux*
Puis, au bout de quelque temps, Talcool est chassé en partie par les reins, par les poumons ; le système nerveux qui commande récupère ses fonctions premières jusqu'au prochain excès.
L*alcoolique, souvent, croit voir un signe de santé dans la graisse qui, au début de son empoisonnement, envahit ses tissus. C'est là une grave erreur.
L'excès de graisse est le signe d'une nutrition qui s'opère mal. Chez Talcoolique, les chairs sont flasques, peudautes^ la face est bouffie, le ventre est obèse. Suivant uue expression populaire caractéristique : « l'ivrogne fait de la mauvaise graisse »,
Cet embonpoint ne représente, du reste, qu'une phase transitoire. N'ayant plus d'appétit^ digérant mal le peu qu'il prend, l'alcoolique ne tarde pas à maigrir*
Â ce moment, ce qui disparait, ce n'est pas seulement la graisse, mais la chair elle-même, et la force nécessaire à la vie.
Les désordres des facultés mentales présentent une marche assez semblable à celle des désordres sensoriels : simplement perverties dans le principe, elles peuvent être dans la suite plus ou moins complètement abolies.
Avec les spasmes du delirium tremens nous voyons apparaître tout un cortège de rêves macabres interrompus par des mouvements convulsifs qui réveillent momentanément l'ivrogne. Dans ces inter* valles il souffre horriblement et parle de se suicider. De même que dans les accès de la fièvre chaude, il court aux fenêtres pour se précipiter au dehors.
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Le delirium treinem est un épisode aigu qui est sous la dépendaQce étroite de ralcoolisme chroQique.
Après des accès répétés^ ï ivrogne en arrive à un étal permanent d'hébétude.
Le sommeil de l'alcoolique est troublé par des cauchemars : ses rêves sont peuplés d animaux qa il voit courir sur son lit ou dans sa chambre.
« L'alcoolisme n*est qu'une vieillesse anticipée >j, dit M, Lannelongue, et il ajoute : a Ce qui caractérise le plus le buveur, c'est son défaut de résistance. En présence de tous les fléaux qui assiègent rhonime, en présence du grand nombre de maladies qui le menacent, la véritable caractéristique de Thomnie bien portant, c'est sa résistance organique qui lui permet de triompher de tous les assauts que lui don Dent, h chaque instant, les infiniment petits, ses ennemis les plus terribles» Or le buveur a perdu toute résistance ; c'est un mauvais blessé, c*est un mauvais malade. A quarante ans, il a les tissus d'un homme de soixante ans au moins. Le vieillard et le buveur se ressemblent ; je me trompe : le vieillard a une résistance plus grande... w
Ainsi Talcool, d'après des constatations irréfutables, diminue la vitalité de nos organes, et, par lc\ même, leur résistance aux attaques des bacilles virulents ; il est donc, dans le corps humain, un véhicule pour les maladies. Prenons TalceoUque décent, celui qui se scandaliserait d'apprendre qu'il mérite cette épithète. Comment donc î Pendant 40 ans il n*a jamais bu plus d'un petit verre de cognac ou d'anisette après son repas I Et en fait de vin pur, il n'a presque jamais dépassé ce qu'on appelle « te coup du médecin » I
Il se croit en excellente santé, car Talcool lui a donné un visaj coloré et de Ferabonpoint. Aussi ne demande- t-il qu*à continuer un régime qui paraît lui avoir réussi et flatte sa gourmandise.
Mais, un jour, il contracte une maladie peu grave, une bronchite, une grippe, par exemple. Sur une personne saine, la maladie évoluerait d'elle même vers la guérison. Chez l'alcoolique, toutes les complications sont à craindre : avec lui le médecin n'est jamais tranquille. Souvent^ en peu de jours, le raal triomphe, au grand étonnement des amis, qui ne comprennent pas qu'un homme si fort ait été si vil enlevé.
La nature a donné h nos organes des moyens de défense suffisan contre les attaques des microbes, causes des maladies contagieuse Mais c'est à la condition que ces organes soient sains et en bon état.
On a remarqué que, pendant les épidémies, les alcooliques sont particulièrement atteints. Ils succombent facilement lorsqu'ils contractent la fièvre typhoïde,mois c'est surtout la phtisie qui les décime.
des '
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L'alcool, comme on Ta dit avec raison, fait le Lit à la tuberculose en rendant tous les obstacles vulnérables*
Tout le monde connaît le bacille de Koch, ce petit bâtonnet qui se multiplie par milliards, qui voltige dans la poussière des crachats desséchés, qui vit autour de nous et qui, lorsqu'il peut pénétrer et s'alimenter de notre substance, ne demande qn*à vivre de nous.
Il s'agit pour tous ceux qui veulent conserver leur vie, de fermer la porte à cet bote dangereux.
Dans le duel qui s'engage entre les bacilles et nos cellules, ce sont ces dernières qui doivent rester victorieuses,
Lorsqu'elles fléchissent, c'est qu'une léthargie acquise les livre désarmées k Tadversaire, Tenons toujours la main sur la garde de notre épée, car c'est rexistence môme qui est Tenjeu du combat.
Aussi bien notre corps ressemble à une terre stérile où certaines graines s*épuisent, tandis qu'elles s'élèvent et grandissent aussitôt qu'elles y rencontrent un engrais. Or Talcool est proprement Tengrais favorable au développement des bacilles, c'est à nous à surveiller notre sol pour ne pas l'affliger de cette fécondité mortelle.
Au Congrès international de Londres qui rassemblait des sommités du monde entier pour combattre la tuberculose, il a été reconnu que falcool en était Fun des plus actifs générateurs, La statistique prouve que c'est dans les milieux où il y a le plus d'alcooliques qu'on voit le plus de tuberculeux. Gomme on le dit dans les classes populaires, « la phtisie se prend sur le zi^ic ».
Aussi les intempérants qui ne deviennent pas tuberculeux ne sontils pas indemnes, car parleur mauvais exemple ils incitent les autres à boire et deviennent indirectement les meurtriers de leurs imitateurs.
Si les médecins n'écoutaient que le vulgaire intérêt professionnel, ils seraient partisans de la dilTuslon de falcool qui est un très actif fournisseur de maladies.
Mais il est inutile d'ajouter qu'aucun membre du corps médical ne s'arrête è de semblables considérations. Tous voient dans l'alcool un ennemi de la santé publique qu'ils ont pour mission de défendre.
Les effets de Talcool ne ressemblent pas à ceux de l'opium et du haschish, ces stupéfiants si chers aux Orientaux ; mais ils engendrent aussi, par un processus fatal, la désorganisation de la vie et la mort à bref délai. Il est vrai que falcoo tique n*est pas condamné par des lois aussi mathématiques que le fumeur d'opium : ce dernier ne dépasse pas ordinairement le terme de cinq ans, tandis que la victime des boissons spiritueuses, grâce à ses dispositions spéciales ou à certains tempéraments dans le vice, peut résister plus longtemps aux
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eiïets de sa passion. Mais rabnitissement suivra toujours sa marche graduelle, jusqu'à ce qu'il aboutisse au gâtisme et à la mort,
Le monstre alcool règne dans tout Tunivers, Pareil à un conquérant insatiable, il soumet à sa domination les régions les plus opposées. Ni les glaces du Pôle, ni les rayons ardents de l'Equateur n'arrêtent son invasion.
Eau-de-vie en France, whisky en Angleterre, brandy en Amérique, tafia aux Indes, vodki en Russie, Talcool affirme sa puissance et défie ses agresseurs.
Il précipite à l'abîme ceux qui se sont laissés prendre à ses trompeuses séductions. Il est la clef qui ouvre les hôpitaux et les prisons ; chaque année il fait dans le monde civilisé plus de deux millions de victimes, sans compter celles que renferment les asiles d'aliénés et les maisons de santé.
Chez les individus qu'il ne voue pas encore à la maladie, ralcool engendre un vice irrésistible : la paresse.
Déprimé par des excès sans cesse renouvelés, le buveur, dès Tâge de Ao ou 50 ans, ne peut se livrer à un exercice musculaire sans être essoufflé. Il est déjà trop vieux pour se livrer à un travail suivi. C'est alors qu'il s'accoutume aux chômages, aux longues stations dans les cabarets, et au gaspillage du temps ; d'où indolence naturelle qui lui rend difficile tout travail sérieux et rémunérateur : d'où habitudes de paresse qui le rendent à charge k la société.
Cette disposition à la paresse accompagne Tenvie, la haine, et le goût des doctrines anarchistes. Aussi les patrons ne tardent pas à évincer les buveurs, parce qu'ils n'accomplissent plus leur tâche et sèment autour d'eux le désordre.
On dit que les abeilles soumises au régime du miel alcoolisé prennent vite goût à cette nourriture ; mais elles perdent rinstinct du travail et deviennent paresseuses. L'ivrogne s^alourdit de môme pourle travail, et bientôt les jours de chômage se multiplient. Les portes de l'atelier lui sont fermées, et la misère et les privations sont la suite de sa paresse alcoolique.
Non seulement le buveur est paresseux, mais il est triste,
La mélancolie le tient, noire et implacable. L'alcool qu'il prenait pour s'égayer a produitdans sou être un effet diamétralement contraire.
Cet éclair de gaieté initiale n a pu avoir de prix que pour un homme dégénéré» incapable d'apprécier la vraie joie, et obligé d'assaisonner de condiments les naturelles félicités de la vie !
Enfin le buveur est presque toujours égoïste et méchant. Son caractère est altéré par l'alcool : c'est ainsi que dans le peuple on dit familièrement que l'un a le vin bon, et que l'autre Ta mauvais.
Mais c'est Vautvfi qu on rencontre le plus souvent, car ie vice ne produit que très exceptioEBcllenient ud semblant de bienveiUauce, môme fugitive. L'ivrogne perd en général les notions de bonté, de gratitude, de douceur, d'affection, d indulgence, d'humanité. Ne demandez pas à un alcoolique un acte charitable ; son cœur est fermé ù tout jamais à ce sentiment. La passion de Talcool Tabsorbe tout entier '. elle a développé en lui un égoïsme féroce qui le laisse indifférent aux souffrances et aux intérêts les plus sacrés de ses semblables.
Après avoir altéré les muqueuses et vicié toute réconomie, Talcool modifie chez Tétre humain les phénomènes de la pensée.
Si le terrible fléau pénètre les tissus, s'il dévore incessarament les organe^s, il n*e9t point surprenant qu'il s'attaque au cerveau. It le ronge en eft'et, lentement, mais jusqu'au bout.
Tous les médecins qui ont étudié la question sont d'accord pour constater que l'abus de Takool entraîne, à la longue, une véritable déchéance intellectuelle. Elle est peu sensible, évidemment, quand Tabus n'est pas considérable. Elle arrive à son apogée quand l'excès prend des proportions inusitées.
Nous étudierons plus loin la folie i\\\ point de vue social ; mais nous devions mentionner ici cet effet si terrible de l'alcool sur l'individu auquel il ravit ses plus nobles prérogatives, le libre arbitre et le raisoanement.
Il ne reste plus dans Talcoolique qu'un misérable débris humain exposé à succomber à toutes les causes de destruction, proie facile offerte à la paralysie et à la consomption.
Les compagnies d'assurances anglaises calculent cette influence de Falcool sur la résistance organique ; elles accordent à ceux de leurs assurés qui pratiquent l'abstinence absolue de toutes boissons alcooliques, — les teeiolalers^ — des tarifs plus avantageux. Un hygiéniste a eu ridée de compulser leurs registres, et il a pu constater que, sur 1.000 assurés leelotakrs, o90 avaient atteint Tâge de soixante-cinq ans, tandis que 453 seulement pour i*OQO assurés ordinaires étaient parvenus à cet âge : soit 137 vies pour 1.000 abrégées par Tusage de ralcool.
On sait d'autre part que les compagnies anglaises d'assurance* sur la vie accordent aux abstinents une réduction de prix qui va jusqu'à 15 0/0.
Ce sont encore les compagnies d'assurances qui nous fournissent des statistiques prouvant que les personnes qui s'abstiennent com-
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plèteraent de boissons alcooliques vivent plus longtemps que celles qni en font un usage modéré (1).
Ainsi, par exemple, dans la United kingdom Tempérance and gênerai provideni histituiion, étant donnée la composition par âge des clients non abstinents,. mais faisant des boissons alcooliques un usage modéré, la tabîe de mortalité usitée dans les compagnies anglaises (dite Table 2, H. M.) faisait prévoir 11.293 décès ; on en îi observé 10.850» soit un nombre à peu près égal (96 0/0).
D'autre part, étant donnée la composition par âge des clients s' abstenant de toute boisson alcoolique, laTable2,H. M, faisait prévoir 8»442 décès et on n'en a observé que 6.028, soit beaucoup moins (71 0/0),
Les grandes mutualités anglaises confirment ces résultats. L'espérance mathématique de vie (ou vie moyenne scientifiquement calculée) à 18 ans, est
Four Tordre des Bechabites . 50 ans 62 ^J
— — Foreslers ......... 44, 74 ^|
— — Odd fullows .<.,..,, 42,
Or, Tordre des Rechabites, fondé en 1835, exige que ses membres — presque tous ouvriers — s'abstiennent de toute boisson alcoolique, tandis que Tordre des Foresters — fondé en 1834j et également recruté parmi les ouvriers — se contente d'exiger que Tusagc de ces boissons soit modéré. Les Odd felloios ont une liberté encore plus étendue.
Nous pouvons maintenant tirer les conclusions de tous ces faits ; Talcool affaiblit le corps, le prédispose à toutes les maladies, abrège la durée de Texistence chez ceux qui en font usage Comme la goutte d'eau, en tombant sans cesse, finit par creuser la pierre, Talcoolisme chronique vient à bout de Torganisme humain.
Nous allons maintenant étudier ses effets désastreux au point de vue de la famille, de la race, et delà Société,
(If Matli Helenius d^KelslngfsorSj Die atkoholfrage, Bertillon. p* 41.
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:iOOOLISME DANS LA FAMILLE
A. — Ouvriers,
Qui n'admire Tintérieur d 'un ouv rier hoimètc et_temjpérant ? Tout dans son modeste logis,T^êsptre Tordre, Ta paix, l'harmonie familiale, le culte du devoir.
La femme et les enfants sont décemment vêtus ; la table est frugale, mais saine et suffisante. Point de propos violents, de plaintes amères, de disputes scandaleuses.
Le travail, auquel petits et grands se consacrent avec ardeur, ne procure pas seulement le pain de la famille ; il est une source de joie et de douces expansions ; des éclats de rire s échappent des lèvres enfantines, et la gaieté fait oublier aux parents les fatigues du jour.
Voilà un artisan qui gagnait sa vie ; son salaire était de 7 on H francs par jour. Toute la famille jouissait d'un vrai bien-ûtre. Le dimanche, la femme mettait ses rubans neufs, les enfants leurs beaux souliers à lacets, et Ton emportait â midi le panier des provisions pour déjeuner dans un bois voisin.
Pendant cette journée de repos, les poumons s'emplissaient d'air pur. Chacun faisait provision de courage et de forces pour la semaine entière ; le soir venu» on regagnait le gite en chantant de joyeux refrains.
C'était le beau temps ; mais, un jour, à râtelier, un camarade plaisante « la dînette du bois de Clamart ». Il faut, pour arrêter les sarcasmes, dépenser sapa^e sur le comptoir du marchand de vin.
L'ouvrier reçoit alors un brevet d'indépendance ; mais cette « réhabilitation » lui coûte son bonheur et celui des siens. L'expérience démontre que pour l'ouvrier, surtout pour l'ouvrier des villes, l'alcool est un fléau particulièrement redoutable.
L'homme vigoureux et sain aura souvent la ferme résolution de conserver sa santé en s'abstenant de recourir à des excitants nuisibles. Au contraire, il arrivera fréquemment que l'ouvrier débile, croyant avoir besoin d'un supplément de force pour exécuter son travail, sera tenté de chercher dans Talcool ime apparente augmenta-
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lion de vigueur. Ce sera la station matinale à l*auberge, avant de commencer sa journée ; ce sera encore la « tournée » du soir, après la fin du labeur quotidien.
11 a vidé sa bourse et ruiné son estomac. 11 n*a ni préparé, ni réparé ses forces.
Pour la famille est-il un ennemi plus implacable que le cabaret louche où se tient en permanence le débitant^ semblable à l'araignée qui tend sa toile pour prendre les mouches et les sucer jusqu'à complet épuisement?
Chaque verre que boit l'ouvrier sur le comptoir de zinc représente 10 centimes, et Ton sait par expérience qu'un verre en appelle facilement un autre. Une bouteille de vin, sortant du laboratoire de Tarrière boutique, revient à 40 centimes environ, même depuis la suppression des octrois.
Le Play avait calculé, il y a 30 ans, que certains ouvriers des grandes villes laissaient, par an-f jusqu'à 7^0 francs au cabaret ; de quoi nourrir la femme et plusieurs enfants I Aujourd'hui Userait au dessous de la vérité*
/ ïl y a des ouvriers qui gagnent 10 et 15 francs par jour et qui n'ont r pas de quoi vivre, môme s'ils n'ont ni femme ni enfants. C'est souvent le quart, le tiers, quelquefois la moite et plus de son salaire que Touvrier laisse chez le marchand d'alcooL
De statistiques anglaises évaluent au chiffre fabuleux de deux miUiards et demi la somme des salaires dépensés amiuelleraent au cabaret par les ouvriers des lies Britanniques. C'est peut-être exagéré ; mais, dans tous les cas, dix petits verres k 10 centimes font I franc par jour et 1 franc fait près de 400 francs par an, somme énorme pour le budget d'un ouvrier.
Quel triste spectacle ofl're le ménage d un artisan atteint par l'alcoolisme I Dans son logement régnent le désordre et la confusion. Pendant que l'ivrogne reste au cabaret, les ressources de la maison se restreignent de plus en plus, et bientôt la gône et la misère si tallent au foyer domestique : huche sans pain, chambres sans fed enfants mal vêtus et grelotlanls, saisie des meubles, vente à la criôô_ de la dernière armoire du ménage, violentes querelles, meurtres,] suicide 1
Il est nuit : la femme n'a pas encore ramassé les débris de sièg et de vaisselle répandus sur le sol ; c'est la scène de la veille qui a fait ces ravages, et la scène de demain anéantira le reste du mobilier commun.
Pour s'abandonner h ces- excès de fureur, l'ivrogne n'a besoin d'^iH
liuvrufiits
^™cun prétexte. Il voit rouge comme l'assassin, et se jette en aveugle L sur les ôtres vivants et les objets inanimés.
^K Sa cruauté trouve des rafllnenients contre ceux qui devraient lui ^"étre les plus chers. Les enfants martyrs^ dont on lît la navrante histoire dans les chroniques, doivent ordinairement leurs tortures A des I parents ivrognes.
^^ Il n'y a pas longtemps, les journaux annonçaient qu'une mère dé» ^Krorait son enfant à la mamelle. Et le petit frère avertissait le commis- ^Kaire de police en lui disant ces simples mots : « Venez vite, maman ^^kst en train de manger bébé, n
^B Sans atteindre ces sommets de faherration sanglante, fouvrier ^intempérant, voit par une loi fatale, la misère élire domicile dans son j foyer.
j Comme le brigand qui arrête le voyageur sur la route, le vice a
' mis sa main pesante sur Tépauledu chef de famille ; et cet attouche- I ment ^^lacé a tué dans son âme ce qui restait de dignité et d'énergie. ( Pour assurer Tentretien de la famille et rétablir l'équilibre du bud-
get, il faudrait que l'ouvrier tentitt un effort surhumain qui doublerait les produits de son travail ; mais ses membres épuisés lui refu- I seraient le service.
Aussi, cherchant à se donner le moins de peine possible, il ne va plus à l'atelier que pour y gagner le prix de Talcool. Etranger sous son propre toit, il laisse à sa femme toutes les charges ; il la contraint à placer ses enfants dans les crèches et à trouver dans les usines l'argent qui fait défaut.
Et quand elle rentre le soir, il lui faut trop souvent défendre contre d^insatiables exigences le morceau de pain péniblement gagné ! Faut it s'étonner si elle succombe aux privations et au chagrin, ou bien si, courbant le front sous une inexorable fatalité, elle devient Témule de son triste mari, et s'enivre à son tour pour oublier ses douleurs ?
Dans le ménage où l'homme et la femme se livrent tous deux à l'intempérance, on voit arriver très vite la dégradation puis la mendicité sur les chemins publics.
Après les dernières amertumes et les malédictions haineuses,
^^hacun prend de son cAté le chemin de rbôpita!» Que deviennent
^^s pauvres enfants moralement abandonnés qui ont grandi dans
' cette atmosphère ? Plus malheureux que les orphelins, ils ont un
père et une mère pour lesquels ils éprouvent moins d'affection que de
mépris.
Depuis que Takoolisme a souillé la maison, ces pauvres petits ^tres n'ont plus entendu de paroles tendres, de conseils nffectueux.
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Les injures, les mots orduriers, les violences déforment leur sens moral et favorisent chex eux le développement des pires iDstincts. Ignorants des vertus deTadolescence, ils ont !a science précoce de la débauche. Avides de quitter l'enfer domestique où ils étoufTent, on les voit de bonne heure vagabonder sur les places publiques et mériter le nom « d'Arabes des rues ».
Ils ne savent pas le chemin de fécole, et ils n'apprendront pas celui de F atelier,
D autres considérations prouvent que l'alcool est le ver rongeur de la famille.
Jamais les salaires n'ont été plus élevés qu*aujourd'hui ; et tous les ouvriers se plaignent des difficultés de rexistence. Ce serait une erreur d'attribuer cette pêne à Faugmentation des loyers, à la cherté plus grande du pain, de la viande, de tout ce qui est nécessaire à la vie. Elle n'est pas davantage le résultat du confort chaque jour plus grand qui tend à régner dans les ménages ouvriers. Les statisticiens ont répondu à ces paradoxes en établissant la proportion entre le salaire et le prix de la vie. Cette gène est due uniquement à la funeste habitude de Talcool,
Si les gains de Partisan sont engloutis au cabaret, comment veuton que la paix, Tunion et le respect de Fautorité existent dans la famille ?
Dans un miiieu ouvrier contaminé par le fléau de lalcool, il n'est point d'augmentation de salaire qui suffise à ramener l'aisance ; on aura beau y créer les institutions d'épargne et de secours mutuel les plus ingénieuses, elles n'auront pas d'objet, et les économies de Touvrier seront englouties dans le poison des petits verres. Enfin, au lieu du rétablissement de la vie familiale, indispensable au bon fonctîonnement de la société, Fon verra la plupart des foyers détruits par le désordre et la corruption.
Le^ moralistes qui dénoncent Falcoolisme comme un des plus terribles fléaux de la classe ouvrière n'agitent pas seulement une queS' tion physiologique ; ils défendent Fhygiène des âmes, plus préci euse que celle des corps.
L'ouvrier qui boit se précipite dans un gouffre sans fond.
En remontant quelques degrés dans l'échelle sociale, et en nant, par exemple, au lieu d'un simple ouvrier manuel, un petit commerçant, qui se trouve à la tôte d'un établissement prospère, dont les bénéfices sont assez élevés pour le faire vivre.
QuUl survienne un accident imprévu, deuil de famille, faillite d'un correspondant, perte de marchandises, et que le commerçant veuille s'étourdir en s* adonnant à l'ivresse ? Les conséquences désastreuses
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ne se feront pas attendre. Ce sera le pelârhenient dans la surveillance des employés, les abus non réprimés, la négligence dans les comptes, le gaspillage^ le vol. Si le personnel est livré à lui-mÔine ; si le maître pï'olonge ses stations au café, et ne vient au magasin que pour se débarrasser d'une corvée, Tanarchie prendra le dessus, et la clientèle s'éloignera de la maison ; car la confiance ne va pas où Tordre a cessé de régner.
A mesure que les embarras financiers s'aggravent, les frais et les dépenses journalières augmentent sensiblement. Le chef de la maison de commerce n'est pas à son comptoir ; il est attablé dans le café voisin. G est là que, maintenant, ses commis devront venir le chercher, si sa présence est absolument réclamée. Depuis longtemps, son caractère aigri a chassé peu k peu tous ceux des anciens serviteurs qui autrefois concouraient à la bonne gestion des affaires. La maison reste confiée à des gens peu scrupuleux, usant la journée sans profit pour le patron, dans Tunique but de toucher un salaire sans avoir donné une somme équivalente de travail.
Il n'y a qu'un terme à cette situation anormale^ c'est la faillite ou même la banqueroute à bref délai.
Et que d'alcooliques ont terminé ainsi par le suicide leur misérable existence !
Le fléau n'atteint pas seulement Touvrier des villes ; il sévit dans les campagnes.
Le vigneron, qui pourrait boire chez lui. pour se délasser de sa fatigue» une quantité modérée de vin naturel, préfère le vendre au cabaretier du village pour le retrouver ensuite, méconnaissable, sous la tonnelle où il ira s^enivrer avec des amis.
Ainsi la vigne qu'il a cultivée, et qui devait le faire vivre, sera pour lui et pour sa famille une cause de ruine et de misère,
L^ouvrier des champs, plus exposé aux intempéries que Tartisan des villes, est souvent victime d'une congestion causée par le froid à son retour de la foire. Attardé sur la grande route, s'arrôtant aussi dans quelques cabarets ouverts, il otTre une proie facile à Tapoplexie qui le guette.
A un moment donné, la route paraît interminable ; les arbres s'allongent démesurément ; le malheureux ivrogne perd ses forces ; si le sommeil vient à le surprendre, il est perdu sans rémission.
B. — Bourgeois.
Bien des personnes prennent comme type du buveur Tartisan mal vêtu qui sort en chancelant d'un cabaret borgne. Mais il serait sou-
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verainement injuste de ne pas faire aussi la part de cet ivroun»: élégant qui remplît à un banquet cinq ou six verres de différents modèles, en attendant le moment suprême où le ctiampagne va couler à pleins bords. Après les toasts dont il applaudit machinaleinent les banalités, on le voit se renverser en ronflant sur sa chaise, et quel quefois s'effondrer sous la table.
Ce n'est donc pas seulement daiis le peuple el dans la classe onvrîère que Talcoolisrae exerce son action funeste.
Le bourgeois désœuvré Je boursier, l'homme d'affaires, se laissent aussi facilement entraîner à passer dans les cafés de longues heures où les consommations se succèdent sans répit, où la politesse consiste h offrir du poison à des amis déjà largement intoxiqués. Et ces échangées de <( bons procédés >* se font sans hésitation, sans inquétude, comme la chose la plus simple du monde 1 Celui qui hasarderait une objection serait considéré comme un censeur morose : les moins malveillants l'excuseraient peut-être comme poitrinaire.
Il est même à remarquer que les bourgeois sont en quelque sorte plus exposés que les ouvriers au danger de l'alcoolisme, parce qu'ils prennent aisément Thabitude de quitter leur foyer pour se rendre au^rcle, tandis que l'artisan, soit dans le but de se ménager pour la sécurité du travail, soit par manque d'argent, ne fréquente le cabaret qu'après la paye du samedi.
On dit que la misère en habit noir est plus affreuse que la misère en haillons ; nous en disons autant de Talcoolisme.
L'homme bien élevé porte un vêtement qui est comme le signe de sa supériorité sur le vulgaire ; plus son extérieur est distingué, plus son ivresse devient honteuse ; en se dégradant, il humiîie la classe dont il fait partie et, toute idée aristocratique mise î\ part, il oublie que M noblesse oblige ».
Comme le dit un personnage de comédie à un seigneur du xvm*^ siècle :
.... Vous prene!c trop de vin de Champagne Puis il faut que toujours quelqu'un vous accompagne Pour pouvoir tous montrer votre chemin la nuîl, El même quelquefois voua reporter au lit (1).
Il est bien vrai que les représentants des classes élevées, sous l'ancien régime, ne donnaient pas toujours aux humbles des exenîples de tempérance.
A. côté des familles où toutes les vertus étaient héréditaires, on
(1) Regnord, Ae Dû trait , acte IV» scène 6.
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royaîi trop souvent des prodigues ravaler par dos excès coupables le prestige de leur nom*
NVt-il pas été longtemps de mode, même dans les milieux honnêtes et bourgeois, de chanter les excès du vin et d'invoquer les souvenirs de Bacchus et de Silène, comme on le faisait au Caveau du Palais Royal?
Bien longtemps, à la fin d*un dîner de famille, le fruit de la treille a rimé avec « couleur vermeille », et le vin avec « jus divin ». Ce temps n'est plus, la boisson paroît aujourd'hui dépoétisée; et c'est assurément h bon droit, car rien n*est moins poétique et plus grossièrement trivial que Texcitation malsaiue produite par lalcool. Il n'y a plus que les littérateurs arriérés qui célèbrent Tabsinthe en rappelant « la Muse verte » I
Ualcoolisme bourgeois^ ingénieux Protée, se dissimule sous des déguisements élégants et mondains ; nous le retrouvons chez les pâtissiers ù la mode, où, sans nécessité, par pure gourmandise, des dames et des jeunes filles du meilleur monde ^ entre deux repas abondants, se font servir du vin d'Espagne^ et n^apprécient les ha^*^ que pour le rhum dont on îes inonde- Nous avons aussi Talcoolisme honteux qui s'abrite sous le prétexte des vins réconfortants, de coca et de quinquina, de tisane de Champagne contre les vapeurs et les migraines, d'alcool de menthe et d'eau de mélisse des Carmes, sans aller jusqu'à Teau de Cologne comme les dames anglaises dont nous avons parlé plus haut.
Quand le poison a fait son œuvre sur ces intempérantes, il faut bien appeler le médecin pour lui demander un soulagement, et rhomrae de Tart, s'il veut conserver la conliance de ses chentes, devra tout d'abord se garder de formuler un diagnostic brutal. Il serait trop malséant de dire, aune belle dame, qu elle boit ; il faudra se contenter de lui signaler une petite fatigue nerveuse qui cédera bien vite au traitement.
Que conclure de toutes ces obsetuatîons ? G^W&t que les boissons spiritueuses, dans tous les milieux, tiennent encore une grande, une trop grande place. Innombrables sont les tributaires de Talcool, les adorateurs de ce dieu moderne insatiable de sacrifices humains. Le Moloch veut maintenant des pauvres et des riches, des enfants et des vieillards, des femmes et jusqu'à des jeunes filles. Aucune catégorie d*êtres pensants ne doit échapper à ses étreintes*
L*ouvrier se tue en criant qull tue le ver ; le commerçant, Tindustriel traitent leurs affaires une coupe à la main ; le bourgeois a transporté son salon à la brasserie ; on serait déshonoré en recevant ses amis sans les intoxiquer ; on fait injure à son hôte en refusant
Wv**-^*^ VL>^^\*^
L^ALCOOUSMK DANS LA FAMILLE
ses ollres dangereuses ; oa ne peut marier sa fille ou célébrer le succès d'un bachelier de seize ans sans faire sauter des bouchons et remplir des verres de Vm mousseux ; à la terrasse des cafés, le collégien prépare son absinthe avec autant de soin que le professeur de chîmie combine plusieurs substances dans les cornues du laboratoire . Quant à l'étudianti il lui semble que sa tête ne serait plus digne de porter le béret de velours si elle ne s'échauffait souvent dans les brasseries latines* Kalcool est raccompagnemcnt oblijré des fêtes, des rires, de l'amitié, du mariage, de Féloquence des affaires, des contrats I Il envahit la vie publique et la vie privée des citoyens ; Bacchus veut encore des autels au xx^ siècle. Il est temps de rendre à la Mythologie cette divinité malfaisante.
Somraes-nous alcoolisés ? demandait le D^ Jacquet, à une assemblée de la Croix-Blanche.
Si nous le sommes, quelle est la modalité, quels sont, pour ainsi dire, les rites de notre alcoolisation ? Et avons-nous» contre Talcoolisation intensive de la classe prolétarienne fait reifort tutélaire qui s'imposait à nous, et rempli notre devoir social ?
Beaucoup de bourgeois Français auraient besoin de lire un bel ouvrage d'André Couvreur : « La Source fatale . » Voici, en résumé, les propositions qui sont mises en lumière par fauteur :
Le Français est actuellement Têtre le plus alcoolisé du monde, si Ton additionne, comme il le faut, la consommation de Talcool contenu dans les liqueurs et apéritifs à celle de f alcool contenu dans les boissons dites hygiéniques ;
Le négoce de ralcool et les branches commerciales qui s'y rattachent englobent au moins le dixièfne de ractivité nationale ;
L'alcool remplit la moitié de nos asiles d'aliénés et la presque totalité de nos prisons ;
L'alcool fait le quart ou le tiers de la mortalité générale ;
L'alcool fait la moitié de la tuberculose ;
L'alooolisme des paj-ents crée la moitié de la mortalité infantile
Dans cet effroyable bilan, on ne saurait méconnaître la part notable de Falcoolisation bourgeoise ou modérée. Le gourmand qui se flatte en s appelant gourmet par euphémisme, sort de table après avoir entremêlé de vins généreux les nombreux services d'un repas succulent pour Tarroser enfin d'un petit verre de vieux cognac. Ce gourmand est un alcoolique tout comme le viveur des bars et des cabinets particuliers, l'étudiant des music-halls et des brasseri disons-mieux, les mondaines des « five o'clocks »,
Nous devons stigmatiser en passant Talcoolisme absurde des en fants et des nourrices. On n'arrose pas les fleurs avec de ralcool,
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dit Mgr Latty. Les fleurs d^enfanls, si tendres, si délicates, qu*il ne faudrait nourrir que de lait, de rosée, et d'araour, trop sou%xnt ou les arrose avec le liquide erapoisoriné qui les fane et les étiole. Des mères applaudissent, à la fin d'un repas, le début alcoolique de la petite fille qui n a pas « grimacé n.
Il faut donc, à tout prix, cesser de favoriser la « soif nationale >» et les intérêts alcoolisateurs.
S'il est vrai que la classe ouvrière est plus ravagée par le fléau que la classe aisée , cela ne prouve point du tout que la consommation d*al* cool y soit plus abondante.
En effet, l'ivresse de Fhomme du peuple est généralement publique et» partant, plus connue. Le malheureux, qui sort en titubant d'un estaminet de dernier ordre et s en va échouer sur le trottoir, est ramassé par la police, enfourné au violon, traîné devant les tribunaux. Mais quand un bourgeois s'enivre après un souper fin, su honte échappe à la publicité.
Plus connue, Tivresse du malheureux est aussi plus dangereuse et plus prompte. Au lieu d'être amenée par des liqueurs fines bien préparées, elle est produite ordinairement par des mixtures inavouables* Mais que Talcool empoisonne Tartisan ou le bourgeois, il est la plaie du monde civilisé : comme Ta dit Gladstone : t ralcoolisrae fait de nos jours plus de ravages que ces trois fléaux bistoriques, la famine, la peste et la guerre ». Il atteint Tindividu, la race, la société. II ruine les santés, les intelligences, les volontés. Il absorbe les ressources des travailleurs et le réduit à la misère physique et morale.
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EFFETS DE L'ALCOOLISME SUR LA SOCIÉTÉ
A. — GoDséqu6Dces générales.
L'alcoolisme arrive à détruire chez rhomme le sens de la moralité. Or, si llndividu perd la notion du juste et de Finjuste, il en résulte pour le corps social une irrémédiable dépression. Comment la coHectivité ne serait-elle pas atteinte^ si un grand nombre de ses éléments sont viciés ? !t ne suffit pas à une nation que la richesse abonde, que le commerce et rindustrie se développent, que les moyens de transport se multiplient. Les vertus sociales sont encore plus nécessaires à un peuple que la prospérité motériello Or quelles vertus sociales peut-on attendre d'un homme dégradé par Talcoolisme ? La justice et rhonneurne sont plus h ses yeux que des images confuses. La bête humaine déchaîne alors ses instincts, et Talcoolique, dans son délire, ne ressent même pas la crainte du châtiment.
Quand le huveur n'est pas dangereux, il est au moins inutile. Cet être qui reste impassible devant !c spectacle de sa femme et de ses enfants réduits par sa faute à la mendicité, sera-t-il capable de comprendre ses devoirs de citoyen ? Que luî importent les destinées de sa Patrie ? î^'a-t il pas horné son horizon aux murs du cabaret ? Et sll se réveille un instant de sa torpeur malsaine, ce sera peut être pour vendre son vote et ce que lui reste dlnlluence au prix de quelques verres de vin frelaté.
Ce dommage public est si inquiétant pour lavenir des nations civilisées, qu'il a été invoqué, dans la seconde moitié du dernier siècle, comme un des principaux motifs de la répression pénale de 11 vressc. C'est ainsi que Fauteur d'une pétition déposée au Sénat le 13 mars 1861 disait que « lorsqu'un homme a contracté un lien sacré, et qu'il a une famille sur laquelle la loi lui donne autorité, on ne doit pas lui laisser la liberté de compromettre cette autorité par le spectacle hideux de l'ivresse, avec ses désordres et ses violences, et de dissiper la subsistance de la famille dans (es dépenses du cabaret »>.
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Au ïieu d'apporter sa pierre à I édifice social» ralcoolique i:ontribue à l'ébranler jusque daas ses fondeuieiils.
Ainsi le fléau qui désorganise ta ramille est aussi pour la société une cause de destruction. L'ensemble de la fortune publique représente la somme des efforts individuels et raccumulation de l'épargne réalisée par les hommes laborieuiL.
Le mal dont nous déplorons les ravages produit fatalement la déperdition du travail et ta perte des salaires qui en sont la contrepartie ; il faut ajouter à ce triste bilan les frais occasionnés par la maladie et Tinvalidité ; autant de causes de déchet dans la richesse nationale*
Quand le chef de la famille» dégradé par un vice extérieur qui affiche sa déchéance» ne peut plus avoir d'autorité dans sa maison et inspirer le respect aux siens, il n'apportera plus à la société le tribut que lui doit tout homme vivant sous sa protection, et sera au contraire pour elle un fardeau.
Ainsi Fabus des boissons spiri tueuses est une cause d'ap^auixjsseraent : i'' en diminuant l'aptitude professionnelle du travailleur qui devient impropre d abord h un ouvrage délicat, et plus tard k toute espèce de travail ; â** en amenant le chômage ; 3° en excitant Touvrier à des dépenses inutiles.
Ce sont là les conséquences générales, mais il faut y ajouter les faillites dues à Finexécution des contrats ; les maladies^ non plus de Talcôolique lui-même, mais de ses enfants^ maladies dues à son vice ; les accidents que fétat d'ivresse occasionne si fréquemment.
On a remarqué que sur 100 mendiants on vagabonds, 80 sont des \ alcooliques.
Actuellement de nombreuses sociétés, dites des logements à bon marché, cherchent à rendre l'ouvrier propriétaire de sa demeure. Ce rêve de « la maison à soi » il suffit, pour le réaliser, de verâcr pendant quelques années une annuité souvent inférieure à 450 francs. Or l'ouvrier qui consomme en apéritifs ou en eaux-de-vie quelconques seulement 75 centimes par jour perd ainsi inutilement 275 tVancs par an. Il s'interdit, par le fait môme, les avantages des diverse*? mutualités (sociétés de consommation, assurances vie, accidents» incendie, syndicats professionnels), c*est-à-dire l'indépendance dans la dignité.
On peut dire de fa sobriété qu'elle est une épargne, tandis que l'ai- i coûlisme est la dépense sans profit du capital humain. H y a long- ^ temps que la mutualité et les compagnies d'assurances, intéressé^au ï)remier chef dans ces questions, ont établi par des tables certaines que les ivrognes sont plus sujets aux maladies et vivent moins longa
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temps que les tempérants. D'après les calculs dont nous avons parlé plus haut pour l'Angleterre, les buveurs ont un nombre de jours de maladie quatre fois plus grand que les non buveurs (1) ; ils vident la caisse des sociétés de secours mutuels I En outre, les non-buveurs vivent bien plus longtemps que les buveurs, et paient, par conséquent, plus longtemps leur prime aux compagnies d'assurance. Aussi ces dernières font -elles aux hommes sobres des réductions de 20 à 25 0/0 (2).
Ajoutons que Talcoolique ne songe pas souvent à s'assurer s'il tombe malade ; c'est Thôpital qui recueillera cette non-valeur, inutile à la faraillc et k la société.
Une cause fréquente de la ruine des ménages d'alcooliques, c'est la vente à crédit du vin et des liqueurs distillées. Lorsque les cabaretiers ne peuvent arriver à se faire payer la note souvent grossie qu'ils ont présentée ù la Un du mois, ils n'hésitent pas à recourir à la saisie-arrêt, procédure désastreuse pour le travailleur qu elle déconsidère en le signalant à la défiance des patrons.
Voici un exemple particulier donné par une verrerie de Fresnes '•
Un ouvrier gagnant 70 à 80 francs par quinzaine a été saisi en 1900 par un débitant de boissons pour une somme de 97 francs. Depuis lors, neuf nouveaux créanciers se sout présentés, de sorte qu'à rheure actuelle le total des créances est de 1.892 francs, somme dans laquelle cinq débitants figurent avec une créance totale de i o33 francs. Les ouvriers endettés de cette façon, à Fresnes, on les appelle des « planteurs de drapeaux >k
On a vu, à la Bourse indépendante de Valenciennes, un ouvrier gagnant 05 francs par mois, père de cinq enfants, à qui un représentant en vins a vendu presque de force une pièce de vin de 70 francs . Ne pouvant la payer à présentation de la traite, il eut plusieurs protêts, assignations, jugements, dénonciations, qui firent que ses salaire» furent saisis pour 175 francs. Ce cas se présente continuellement.
Par suite de Factuelle difficulté d'écoulement de leurs produits, les brasseurs multiplient les cabarets de tous les côtés, et l'on voit dans les grands centres ouvriers comme Anzin, Denain, etc., de longues rues dont toutes les maisons sont transformées en cabarets. Dès qu'un ouvrier a amassé quelques économies, vite arrive un brasseur qui installe chez lui un débit de boissons. La concurrence est telle que, ai le nouveau cabaretier ne transforme pas sa maison en lieu de débauche, il ne peut gagner suffisamment pour payer la patente, la licence et autres impôts plus facilement votés que perçus.
(1) Sérieux et Mathieu, p. 92. h
(1) fôià!,. p. m. fl
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Après un an on deux, les économies de fouvrier .surjt mangées, la note du brasseur reste impayée^ <?t forrémpnt la saisie-arrtit vient détruire un foyer de plus en le plongeant dans la misère.
Ainsi lalcoolisme, sous toutes ses formes, compromet la prospérité économique d'une nation, et prépare sa décadence en accumulant Jes désastres particuliers.
Le docteur Rochard a évalué le budget de l'aicoolisme à plus d'un milliard et demi, comprenant la dissipation des salaires et les frais imposés au Trésor public :
Prix de l'alcool consommé. 128.278,384
Journées de travail perdues {à 2 fr. la journée) . 1,340* 147.000
Frais de traitement et de chômage 70.8-42.000
Frais de traitement pour les aliénés 2,652.912
Frais de répression pour les crimes, ..... 8.894,500
Suicides . 4.9:i2.000
Et il s'agit de la consommation abusive des alcools^ sans tenir compte de la consommation des boissons fermentées (vin, cidre et bière).
Le même calcul a porté révaluation,en 1895, à 1 railtiard 1^2 millions de francs, ainsi répartis d'après la statistique publiée par M, Ch, Dupuy dans la Revue politique et parlemeniaire (numéro du 10 novembre 1896) :
En 1895, 1.549,045 hectolitres d'alcool ont
coûté aux buveurs (prix d'achat, impôt, octroi) , 320.658.850 fr* Dépenses
pour les alcooliques aliénés 8.114.000 fr.
pour la répression des crimes des alcooliques 9,000,000 fr.
de TAssistance publique 70.000.000 fr.
Salaires perdus par maladies, ch ômages di vers. 1 . 340 . 000 . 000 fr . Pertes résultant des suicides et des morts accidentelles 5.000.0QO fr.
Total 1.752.772.850 fr. (1)
Dans un travail fort intéressant paru dans La Tempérance^ M. Riémain, s'appuyant sur des bases judicieuses, refait les calculs de Rochard et arrive à un total minimum de 3 milliards^ ainsi répartis i
(1) M. Pelmano, professeur à ^Université de Bonn, cite le cita d'une femme alcoolique, vivant en Allemagne au siècle dernier, qui a eu 834 enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfauta ; cette famille n'a été composée que de vagabonds, mendbnti, crimmebr etc. ; elli» a coûté à rÉtat plus de 6 mii" iions de francs ponr frais d'eutrctieûi de procédure, de garde, etc.
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Prix de Falcool consommé , . 1.200.000.000
Journées de travail perdues 960.000.000
Mortalité par tuberculose alcoolique 400.000.000
Journées de Iravail employées à produire le
poison. 3G0.O00.00O
Frais de traitement el de cbômage. 70.000.000
Frais de répression des crimes, etc 10.000. 000
Et les chiffres seraient encore bien plus «''levés si Ton faisait entrer en lig^ne de compte toutes les répercussions indirectes du fléau. Cornratmt évaluer la perte des volontés» des intelligeaces,des activités qui auraient été fécondes et qui sont paralysées dans un hospice ou dans une prison ?
Le ministre des affaires étrangères des Etats-Unis disait, il y a quelques années : de 1800 à 1870 falcool a coûté à l'Amérique une dépense directe de 15 milliards et une dépense indirecte de 3 milliards. Il a envoyé 100000 enfants dans les établissements de chanté ; 130. OCK) condamnés dans les prisons : 10.000 aliénés dans les asiles ; il a causé 1.000 assassinats, 2.000 suicides, tait âOO.CHW veuves et 1 million d'orphelins (1).
L'alcoolisme entraîne des pertes et arrête des profits ; ses effets se produisent dans une proportion qu1l est impossible de fixer.
Si nous nous placions maintenant au point de vue de Fusage, en écartant toute idée d'excès de boisson» nous devrons reconnaître encore que s'ahstenir de boissons fermentées, c est réaliser une économie, et qu'au contraire, s'astreindre à la consommation journalière de ces denrées, c'est grever le budget de famille d'une dépense inutile. Supposons une fainîTîc- moyenne composée du père, de la mère et de trois enfants. A chaque repas, celte famille n'absorbe pas moins d'un litre de vin k fr. GO. Soit par an 730 litres de vin, coûtant 438 francs. JoignoDs-y les tournées au cabaret qui atteijy;ûent, pour certains ouvriers, d'après le Play, jusqu'à 700 francs par an, et je laisse à penser quel profit les ménages ouvriers pourraient tirer de pareilles épargnes !
Et encore, si les débitants mettaient toujours à leur disposition du vin naturel ! Mais il serait superflu de démontrer que la plupart des vins vendus au détail dans nos grandes villes n'ont du vin que le nom. Nous ne ferons pas même d'exception en faveur de la bière qui, dans certains pays, passe pour un aliment indispensable, si bien que pour s'excuser d'en absorber des quantités énormes, on lui donne la qualification de pain liquide,
(1) SérieuJt et Mathieu, Ualcool, p. 9î.
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Sans doutïi la l>ière nourrit un peu plus que le vin, mois c'est dans une proportion encore bien iniairne.
Un centimètre cube de fromage est plus nourrissant qu'un litre de la meilleure bière. Un morceau de pain de 200 grammes est plus réconfortant que 3 ou 4 litres de cette boisson.
Pour mieux faire comprendre Tavantage qu'aurait une famille à supprimer falcool, et même les boissons formentées, nous allons donner un aperçu de Téquivalence en argent des valeurs nutritives respectives des spiritueux et des aliments. Prenons, pour terme de comparaison, le vin naturel à fr.50 le litre.
Pour fr. 50, nous avons tout juste un gramme de matière alimentaire.
Pour le même prix, on se procui»erait 2 kilogrammes de lé^mineuses (soit 540 grammes de matières plastiques et 900 grammes de substances carbonées) ;
Ou 2 kilogrammes J/2 de pain (soit 170 grammes de matières plastiques et 1.125 grammes de substances carbonées) ;
Ou 7 kilogrammes de pommes de terre (soit 150 grammes de matières plastiques et 825 grammes de substances carlK>nées) ;
Ou 250 grammes de fromage (soit 147 grammes de matières plastiques et 12 grammes de substances carbonées) ;
Ou 250 grammes de viande de première qualité (avec 50 grammes de matières plasttcfues et 27 grammes de substances carbonées) ;
Ou 6 œufs (avec 50 grammes de matières plastiques et autant de substances carbonées) ;
Ou 2 litres de lait (avec 1(K) grammes de matières plastiques et 120 grammes de substances carbonées)*
Jules Simon avait signalé en 1862 qu'il se consommait à Amiens 80,000 petits verres d'eau-de-vie par jour ; c'est une valeur de 4.000 francs qui représentent 3.500 kilos de viande ou 12.121 kilos de pain (i). Il n'est donc pas de dépense plus funeste, plus improductive, pour rîndivjdu comme pour la Patrie, que celle dont profitent les débitants de boissons.
L'alcoolisme nous coûte annuellement près de 2 milliards ; cette énorme somme ne pourrail-elîe être plus utilement employée pour la réfection de notre outillage industriel, la création de nouveaux centres de production en France et dans nos colonies^ l'extension de nos ports, le développement de notre marine de commerce, Taoïélioration de nos procédés d'exploitation agricole, la création de refuges pour les infirmes et les vieillards, la raultipiicatîon des asiles pour
(1) Sérieux et Mathku, L'alcool, p. uo.
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l(js enfanta tuberculeux et ceux qui sont moralement abandonnés ?
Au lieu de surcharger la dette publique par Texagération des impôts, ne serai t-i! pas plus rationnel de combattre falcoolisme, et do tarir ainsi progressivement la principale source de nos dépenses? Sans doute Talcool paraît, au premier abord, rapporter tm Trésor des sommes considérables j mais ce n*est làqu^une apparence trompeuse. Eu réalité, le ûéau coûte plus au pays que son exploitation ne lui donne de bénêllces. Avant de représentai r une taxe, Talcool a été foccasionde prodigalités et de désordres incalculables.
Onelquea économistes objectent que la guerre h l'alcool priverait un grand nombre d'ouvriers d'un travail rémunérateur.
« h' Annuaire belge de 1805 répond que les 319 distilleries djj^ pays occupent 1 .8 40 ouvriers» ^H
« Cette industrie procure- t-elle beaucoup de main-d'œuvre?
(t Non ; car avec des capitaux égaux, Tindustrie catonnière emploie 16.654 ouvriers y et celle de la bonneterie, avec des capitaux beau^ coup plus restreints, occupe 3."j50owyn>r5.
« Mais cette industrie procure-t-etle au moins de gros salaires ? Des^ 1.840 ouvriers qu'elle emploie, 57 gagnent de 4 à 5 francs, OUO ga — gnent de 3 à 4 francs, 874 gagnent de 2 à 3 francs, 150 gagnent d^^ 1 à 2 francs, 1 seul gagne ô francs ou plus.
«t Et enfin, rindustrie de l'alcool donne-t-elle un travail sain, hy— \ gîénique ?
u Non, c'est le contraire qui est vrai, à tel point que les mutualités pour garçons de cafés, serveuses, etc., ne peuvent vivre longiemps.
(( La statistique nous donne à ce sujet de curieux renseignements»
« Sur lO.OOO hommes adultes de 25 à 65 ans^ il ne meurt que 96 ouvriers agricoles ; 125 ouvriers du bois ; 135 ouvriers mineurs ; 147 ouvriers forgerons et maçons ; 181 ouvriers du verre ; 192 ouvriers du transport ; 207 ouvriers brasseurs ; 231 ouvriers hôteliers 335 ouvriers cafetiers et ouvriers distillaieurs.
« L'industrie de Talcool n'a donc aucune des qualités requises po en faire une industrie bienlaisante et favorable aux classes ouvrières* »
Il n'est pas téméraire d'affirmer que si tous les Français étaieni assez éclairés pour arrêter, du jour au lendemain, la consommation de Talcool, cette résolution virile aurait pour conséquence prochaine une économie capable d'équilibrer le budget, en permettant la réduction de tous tes impôts. L'ubolition de l'alcoolisme serait le salut du Trésor, et^ modifiant légèrement une parole célèbre, nous pouvons dire avec certitude: propageons la sobriété, et nous ferons de bonnes finances»
CONSÉQUENCES GÉNÉRALES
L'aJcoolisme nous doone des générations malingres et déprimées, des a^îolescents laiberculoux, den jeunes femmes névrosées et des conscrits marqués pour la réforme.
G*est pour se préserver de cette dégénérescence, et pour se donner une vigueur nouvelle, que les races an^lo-saxonncs et Scandinaves combattent Falcoolisme avec un redoublement d'ardeur*
Il faut reconnaître que, pour FAlIemagine au moins, ce nVst pas sans motif que cette lutte est engagée ; car notre voisine dépense en spiritueux 2 milliards 7t)0 millions, soit par tète de KO à 60 marks (le mark vaut 1 fr. 2;j) et, par famille» de 250 A 300 marks (1). Et, dans cette somme, ne sont pas comprises, les autres pertes qui sont dues h l'existence de l'alcoolisme lui-même.
Pour certaines réglons de la France, les conseils de réyision remarquent une diminution dans la taille des jeunes gens appelés au service militaire.
Ainsi, dans le département de rOrne, les cantons où Ton boit le plus d'eau-de-vie sont aussi ceux où la taille est le plus abaissée ; c*est dans ce département que les conseils de révision réforment 57 0/0 du contingent annuel.
Les syndicats agricoles devraient se donner pour mission d'inspirer à tons leurs adbérents Taversion des boissons alcooliques.
Il est regrettable de constater que l'augmentation des salaires, dans les campagnes, est le plus souvent la cause dWe augmentation d'alcoolisme, et cpie les laboureurs, notamment en Normandie, sont disposés h dépenser au cabaret les bénéfices imprévus qu'ils réalisent. C'est sous la forme de ralcoolisme agraire que le fléau exerce de très sensibles ravages.
Ce vice est aussi Tun de principaux facteurs de l'anarchie, du dé* sordre, et des grèves révolutionnaires.
Devant le spectacle des richesses et du luxe, l'ouvrier murmure et s^irrite contre les inégalités de la fortune. Des ambitieux viennent attiser ces colères et soufrent le feu de la révolte, sans faire la part des nécessités inéluctables que les utopistes ne pourront jamais supprimer. Il est bon d'adoucir les souffrances de la classe laborieuse ; mais pour que cette entreprise si légitime ait quelque chance de succès, pour que le sort des travailleurs soit utilement amélioré, il faut commencer par enrayer la marche de l'alcoolisme qui fait de l'ouvrier un mauvais producteur.
Lorsque par la grève, il arrive, malgré rinfériorité de son travail,
I (1) Wilhelm Bade, Kurze Gesehiehte der Trînksitlen in Detttëûhland. — iDnich, 1896.
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à se faire attribuer une augmentation de salaire, cet avantage factice ne sera qu'uu leurre passager. Si ce i-elevenient n'a pas pour base et pour garantie un accroissement équivalent de bénéfices, il n'abou- . tira qu'à un désastre et enveloppera dans une commune ruine le ' capital et ïe travail, le patron et les ouvriers. La facilite des échanges et le développement illimité de findustrie ayant déchaîné sur tous les marchés du lii^lobe une concurrence sans frein, des bénéfices ne sont assurés qu'à ceux dont i' Intel li^^ence et l'activité réalisent à la fois, dans la production^ des progrès et des économies.
Or, avec des ouvriers alcooliques, rindustriel marche k une ruine inévitable. Il faut donc, avant tout, terrasser l'alcool, si Ton veut arriver à des transformations utiles. En vain on augmentera le salaire en allégeant le travail des ouvriers ; les débitants de boissons s'enrichiront seuls de cette réforme ; mais la famille, râtelier, l'usine, resteront un foyer de désordre et de haine.
Un ministre belge, M, Lejeune, qui connaît bien les problèmes économiques, a dit avec grande raison :
« Les questions sociales dont la solution inquiète notre époque / nous enveloppent: vous ne réussirez pas à les résoudre avant d'avoir ( Yaincu l'alcoolisme ; par lui, toutes les réformes sont vouées d'avance V à la stérilité, n
B, — Héréclîté,
L*alcoolique, qu'il soit on non ivrogne, s'avilit moralement et physiquement : tout en déplorant le triste état où Ta réduit cette passion mauvaise, on peut dire qu'il subit le juste châtiment de ses excès; mais la malheureuse victime d'une intoxication volontaire n'a pas le pouvoir de limiter à sa personne les elîets du poison. Le virus se i^lisse dans les veines de ses descendants. Tout le hideux cortège de iTalcoolisme, faiblesse de constitution, rachitisme, idiotie, tuberculose, I affaibhssement de TînteUigence et de la mémoire, est transmis à la progéniture du buveur, et les enfants portent la peine des fautes de leur père. Terrible punition qui devrait faire réfléchir les intempérants I
L'alcoolique tombe à la charge de îa société et laisse des enfants scrofuleux qui vont peupler les hôpitaux ; car les maladies trouvent chez ces pauvres êtres un terrain de culture fécondé et comme ensemencé par le venin. Cette génération abâtardie donnera naissance à une génération plus viciée encore,jusqu'au jour oii la nature refusera de transmettre la vie i\ ceux qui ont paralysé ses forces.
Et non seulement la postérité de l'alcoolique charrie dans soi
ig le germe de toutes ces maladies, mais elle hérite du iatal peo* chant qui l'a perdu lui-ui6rae»
En effet Je buveur devenu alcoolique acquiert une seconde nature ; il est transformé, ou plutôt déformé. Cette nature nouvelle se transmet à SCS enfants des deux sexes, et leur inocule d'emblée l'instinct spécial de rivro^^nerie.
Le célèbre Groll vit, dans une famille russe, le père et le grand-père devenir de bonne heure victimes de leur passion pour Tivresse, et le petit-fils manifester dès l'Age de cinq ans un goût extraordinaire pour les Hqneurs fortes. Sans doute, la mère vigilante, qui se rappelle les jours de larmes et do violences soutîertes, ne négligera rien pour épargner à ses enfants l'opprobre de falcoolisme. Au souvenir et h Texemple d'un père indij^^ne, elle saura opposer de sages leçons. Ce sera le salut moral pour ces pauvres petits êtres ; mais leur santé restera toujours menacée.
Un jour, au collège, sur les bancs de Tétude ou dans la cour de récréation, on voit un écoher pjUir, perdre connaissance, s'afïaisser 'pendant que sa bouche est frangée d'écume... C'est Tépilepsie qui apparaît foudroyante.
On appelle la mère qui accourt en toute hâte; elle regarde son fils et retrouve Tattaque qui terrassait le père. A partir de ce jour la malheureuse, torturée par des angoisses continuelles, ne connaîtra plus le repos.
L'hérédité alcoolique est donc une des plus terribles conséquences du fléau que nous combattons.
Le plus souvent les enfants d'alcooliques naissent soulfreteux et gbétifs ; leur teint est pâle, leur peau est ridée ; ils ont Tair de petits [ieux et ils contractent des maladies avec la plus grande facilité* Ce ont des clients pour les convulsions et (toutes les maladies du jeune je. La mortalité do ces pauvres êtres est eiîrayante. Une autre conséquence de Thérédité alcoolique c'est la malformation des organes chez les descendants; les lésions consistent dans un |rrèt de développement de certaines parties vitales, notamment des émisphères cérébraui\Tdintètnïis^ul de ces hémisplières est atteint^ la déformation n'existe que d'un seul côté, tantôt elle est générale se manifeste par la microc&phalie. Le résultat des altérations du cerveau est 1 epilepsie, qui, Irais fois sur quatre cas, est due à Tintempérance des parents.
Dès la plus haute antiquité, les auteurs signalaient le danger de
rivrognerie au point de vue de la race. « EOrii gignunt ebrios »,
srivait Plutûrque,et le vieil Amyot lui faisait dire, dans sa langue pit-
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toresque : « Uivro^e n^engendre jamais rien qui vaille ».— « A. père iyrogne, fils idiot » : ainsi s'exprime un vieux diction populaire*
Hippocrate mentionnait les lunestes effets de T ivresse sur les produits de la conceplioR (1),
Ruer a fait la stolistique de la Westphalie ; il a signalé la très grande fréquence de Fidiotie chez les enfants des ouvriers mineurs- Ur, il faut dire que ces hommes vivent éloignés de leurs femmes pendant la semaine entière, et qu'ils n'ont généralement de rapports avec elles que le dimanche, jour consacré par eux aux excès de boissons. « On a trouvé en Amérique, dit M, Dumesoil, que les enfants issus de parents ivrognes sont dix fois plus que d'autres exposés au crime, à l'emprisonnement et à féchaufaud ; tristes conséquences de la misère, de rentra înement, de l'exemple, de Fabandon, de la naissance même. »
L'individu qui hérite de Falcoolisme est en général marqué du sceau d'une dégénérescence qui se manifeste tout particulièrement par des troubles des fonctions nerveuses. Sa physionomie est hébétée, son regard sans expression oustupide. Une susceptibilité ou une mobilité nerveuse plus ou moins accentuée, un état névropathique voisin de Thystérie, des convulsions épilepti formes, des idées tristes, de la mélancolie ou de l'hypocondrie, tels sont ses attributs, La tendance à rimmoralité, h la dépravation, au cynisme, tel est en somme le triste hérita^s^e (juc laissent à leurs descendants un nombre malheureusement trop ^Tand d'individus adonnés aux boissons alcooliques.
Une statistique fournie par le docteur Lonnet, pour la Bretagne, prouve rinfluence du fléau sur la maternité. Ce praticien a observé que sur 107 jeunes femmes mortes avant 29 ans des suites de l'alcoolisme, 8 ont été stériles. Des 99 autres, il ne reste comme postérité que B enfants maladifs et estropiés. Et la contrepartie est vraiment remarquable, car ces mêmes femmes avaient eu 28 enfants avant de s'adonner à des excès alcooliques. Ces enfants sont très vigoureux et montrent ce qu eussent été les autres si les parents ne s'étaient pas livrés à la boisson.
Ajoutons que rallaitement amène souvent pour les enfants l'alcoolisme i??È?/>ec^ L'alcool ingéré passe dans îe lait de la nourrice un quart d'heure après l'absorption, trois quarts d'heure au maximum.
On entend encore soutenir qu'il faut donner aux nourrices le vin et la bière à discrétion, pour que le lait soit plus abondant et plus tonique. Parce que le Béarnais a bu à sa naissance une goutte de
(1) 2. 8, p. SOI. Traduction da Littré»
vin de Jarauçonjl semble que les riouveau-aés doivent Atre abreuvés du produit de nos vignol>le.s I Or, ht ^»ratîqoo niL'clicali3 dornotitre que des entants atteints de dartres^ de convulsions, de vomissements, ont repris leur sauté normale aussitôt que leur nourrice a été soumise à un régime antialcoolique.
Que les femmes ayant la charge d\in nourrisson ne prennent donc jamais de boissons spîritiieuses sous prétexte de se donner des forces.
Les classes élevées n'étant pas à labri de la tentation, Talcoolisrae infantile tend à se généraliser.
C'est une plaie dont il miporte d'arrêter Textension,
Interrogeons les statistiques et nous seront frappés des ravages que Talcoolisme exerce sur la race,
« Un interne de la Salpôtrière étudie quatre-vingt-trois enfants idiots ou épileptiques ; soixante étaient fils d'alcooliques. Le docteur anglais Kerr recueille, dans sa clientèle» cette observation : un bomme bien portant, sobre, avait eu successivement deux enfanta » un fils et une fille, bien portants aussi tous deux. Le père tombe ensuite dans rivrognerie; il a encore quatre enfants : le premier est faible d'esfirit, les trois autres idiots .» Douze ménages d'intempérants, étudiés aux États Unis, ont donné le jour à cinquante-sept enfants : vingt-cinq sont morts dès la première semaine, six sont idiots, cinq mal conformés, cinq épileptiques, cinq malades, deux alcooliques; neuf seulement, soit un sixième, échappent à la malédiction, n
Le docteur Legrain a suivi la descendance de quelques familles de buveurs pendant deux et même trois générations, A la première génération, il a fait des observations sur deux cent-quinze familles comptant cinq cent-huit individus malades. II a trouvé cent soixantehuit dégénéréSy se subdivisant comme suit :
63 déséquilibrés, névropathes, etc. ;
88 faibles d'esprit ;
32 cas de folie morale ;
13 cas d'impulsions dangereuses : instinct do rébellion, d'agression, de meurtre.
Au point de vue physique^ un grand nombre de ces dégénérés sont atteints de déformations crâniennes, de strabisme, de blésité, de surdité, de surdi-mutité, de tuberculose, etc. Sur les deux centquinze familles observées, Legrain a pu noter cinquante-deux cas où il y avait des épileptiques, seize des hystériques et cinq des individus atteints de méningite. Un autre fait capital, c'est le nombre dfts ivrognes, des fous et des tuberculeux. Dans cent-huit familles sur deux cent-quinze, la tendance h Vivrognerie a été bien constatée ; la folie dans cent-six» et la tuberculose dans trente-deux.
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Eu résaitié, à la première génération, les fils de baveurs sont dêgénéi'és, épilepliques, ivrognes^ fous^ tuberculeux, dans une forte proportion»
Le docteur Legraiu a pu poursuivre ses études sur la deuxième génération de qaatre-vin^t seize de ces familles, représentant deux cent quatre-vingt-quatorze personnes atteintes par le maK
Les états dêgénéralifs tiennent encore le premier rang : il nij a presque pas de famille qui ne compte des aliénés ; les imbéciles et les idiots proprement dits sont beaucoup plas nombreux qnk la première génération. Le taux de la moralité a également baissé, dans vingt-trois familles : sur quatre-vingt-seize, il y a des membres affli* gés de /b/j'f? morale ayant apparu dès !e jeune âge ; la dégénérescence phifsique est très prononcée et la mortinatalité, ainsi que la mortalité précoce, est extrêmement fréquente. Dans quarante-deux farail* les les enfants ont été atteints de convulsions ; dans quarante,c^est-àdiredans près de la moitié^ Tépilepsie s'est manifestée, tandis qu'à la première génération elle atteignait à peine un quart ; dans soixantetrois, les prédispositions k Tivrognerie étaient très marcjuées ; l'observateur a compté quatorze cas de méningite sur quatre-vingt-seize familles, contre cinq sur deux cent-quinze à la première génération ; enfin, vingt-trois cas d'aliénation, onze de paralysie générale et neuf de suicides.
A la troisième génération, les observations n'ont pu porter que sur sept familles ayant un total de dix-sept enfants. 7ous ces enfants, sans exception, sont plus ou inoins 7narqués de la tare héréditaire.
Tous sont arriérés, faibles d'esprit; quelques-uns sont complètement imbéciles ou idiots :
2 (l'un de quatre et Tautre de onze ans) sont atteints de folie morale : instincts du vol, de mensonge, de Tivrognerie, des passions bestiales, etc. ;
2 sont hystériques ;
2 épileptiques ; ^Ê Â ont des convulsions ; ^Ê 1 a eu une méningite ; <M
3 sont scrofuleux. ^Ê Sur ces 215 familles de buveurs, nous trouvons, au total : ^Ê
427 alcooliques . SO 0/0 ■
Dégénérés , . . , 60 0/0 ■
Fous moraux, criminels 14 0/0 ■
Enfauts atteints de convulsiout^ 22 0/0 ■
Épileptiques .... ... 21 0/0 fl
Aliéoéa . , , , i9 0/0 fl
nEPOPUtATION
iosi lalcaolisme èteroise sou raal en faisant saucbe de buveurs, cfidiots, de malades et de uon*vaIeurs de toute espèce*
Mais jetons un coup d*œil sur les victimes héréditaires qui, fort
Iureusement, ne vivent pas. Nous trouvons, sur 814 descendants : Morl-nés 16 Nés avant termti 37
Morts prématurémeni 121
l74 Soit i/5 environ.
Par ces études, le docteur Legrain a prouvé V influence néfaste de Vhérédité alcoolique.
Nous ne saurions nous étonner maintenant du nombre croissant des criminels à peine sortis de Tenfance, intelligences déprimées par Vabus des alcools, souvent aflectées d'une tare originelle, mal armées pour combattre leurs détestables penchants*
Le père de famille est justement comparé au tronc d'un arbre dont la sève produit une abondante frondaison. Les enfants et les petitsenfants en sont les rameaux et les fruits* Gboz l'alcoolique il en est tout autrement. L'arbre est altéré daus sa moelle, et la postérité du buveur, semblable à des branches desséchées et à des feuilles mortes, dégénère, tombe dans le marasme et ne tarde pas k périr.
L* alcoolisme diminue la natalité et doit être rangé parmi les causes les plus directes de la dépopulation qui menace la France de descea-
Rau rang d'une puissance do troisième ordre, e rapport sur le mouvement de la population de la France en I, adressé par la Direction de la statistique au ministère du commerce {Officiel du lt> novembre 1905) le prouve une fois de plus» le nombre des naissances baisse sans discontinuer dans notre pays. ' « En 1904, Taccroissement proportionnel de la population calculé en rapportant Texcédent des naissances au chilTre de la population légale est de 0,15 0/0, taux inférieur à ceux de 1903, 0, 19 0/0 ] de 1902, 0, 22 0/0 et de 1901, 0, 19 0/0. « La balance des naissances et des décès s'est soldée en 1804 par un excédent de 57.020 naissances, inférieur d*uji quart h celui de 1903, 73.10B, La diminution du nombre des naissances est donc un fait constant et a pu être observée dans cinquante-six départements.
Pour apprécier ù quel point ces chiffres sont navrants, il suffit de les comparer aux statistiques de rétran^er.
L'Angleterre a enregistré en 1903 plus d'un million de naissances
C. — Dépopulalion
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{1,183.001) Gt a grandi par l'excédent des naissances sur les décès de 515.642 habitants, soit im chiffre dix Ibis phis fort que le nôtre, L'A-Otriche-Hongrie k peu près d'autaot : 5J4,4i2.
VAUcmagne Gnfîn avec deux milUo7ift de namances (J .983.07 S) et un mUHon de décès (i ,f 70,905) s'est avgimntée de S12J03 habitants. En deuxans^ vepaijs ^'accroU pacifiquement d'une population égale à celle de F Alsace-Lorraine.
En 1850, la population de la France et celle de l'Allemagne étaient à peu près égaies : 35 millions environ pour chacun de ces deui pays. Aujourd'hui ^ TEmpire d'Allemagne compte 60 raillions de sujets ; la France n'a encore que 39 millions de citoyens 1 C'est qu*en Allemagne la fécondité des mariages est à peu près te douhîe de celle des unions françaises. Tandis qu'eu France on ne compté pas en moyenne trois naissances par couple, en Allemagne, chaque mariage produit plus de quatre enfants, presque, cinq (exactement 4,4). «t Dans vingt ans, dit Rommel, les trois robustes garçons de la famille allemande attaqueront le fils de la famille fran<;.aise et ils en viendront facilement à bout. » Pniese cette prédiction demeurer un mauvais rêve, mais re n'est pas en nous admirant mutuellement, que nous servirons le mieux notre Patrie* C'est en apprenant à connaître le danger et en étudiant les moyens de l'éviter.
Disons-le sans hésiter, notre infériorité vient de la ^^uerre déclaré^ au Christianisme qui est au contraire honoré chez nos voisins. ^H
Les projets des commissions seront impuissants à guérir une plâ^^ qui ravage de plus en plus notre état sociaL
Il n'y a qu'un remède efficace. C'est l'observation des lois du Décalogue. Nous reconnaissons bien que la dépopulation tient à d'autres causes que Tusage des spiritueux, et que ie malthusianisme, si répandu même dans les campagnes^ en est un important facteur ; mais de ce que Talcoolisme n'est pas le seul coupable» ce n'est pas une raison pour lui décerner, sous ce rapport, un hill d'indemnité.
Si l'on considère par exemple la Normandie, où s'est introduite la funeste habitude de mêler Vaîcool il ralimentation des enfants, on peut dire que c'est là une des principales sources de la dépopulation dans cette riche province, La Manche, depuis un quart de siècle, a perdu 75.000 haïiitants,
11 est prouvé que le nombre des naissances diminue rapidement dans les familles qui comptent plusieurs générations d*alcooliques. Les géographes ont observé que de nombreuses peuplades d'Afrique sont en train de disparaitrCj empoisonnées par les alcools de tout genre qu'on leur livre {!). Ce fait est une expérience qui montre avec quelle rapidité un peuple entier est tué par TalcooL
(i) Sérieux ei MafMou, p. 101 .
FOLIB
Des statistiques que nous avons dtées plus haut il résulte que^ parmi les familles d'alcooliques^ plus d'un cinquième ont disparu avant de vivre ou de déliasser Tâge de Tenfance. Vainement nous objectera*t-on que les alcooliques ont des enfiiuts, et môme eu assez grand nombre ; mais qu'importe s'ils ne sont pas viables?
Quand on médite sur ces tristes constatations^ on se demande comment de malheureux égarés peuvent sacrifier Tavenir de leur Patrie
liVl*
pour une grossière jouissance
D- — Folie.
Nous avons signale plus haut, parmi les plus funestes effets de Talcoolisme, Taltération des facultés mentales chez ceux qui abusent des spiritueux. On ne saurait trop insister sur cette conséquence terrible du fléau, en se plaçant au point de vue social.
Rappelons d abord que les alcooliques sont eu proie à des hallucinations terrifiantes. Presque tous se croient en butte aux persécutions d'ennemis imaginaires»
Tant(St ce sont des hommes armés de piques que le malheureux aliéné redoute ; il entend des cris de mort qu*ou profère contre lui ; il est suivi par des euneoiis qui rinsultent.
Bien souvent Talcooliquc est atteint par la fohe des grandeurs ; il se croit roi, empereur ou Dieu ; ou bien il a l'idée fixe de Thomicide et veut tuer quelqu'un.
Souvent ces malades, soumis à Tasile à un régime d'où l'alcool est exclu» se guérissent assez rapidement. Mais leur volonté est diminuée par Taction de TalcooL Ils se laissent aller à la première tentation, retombent dans leur funeste habitude, et reviennent à l'asile.
Il est donc indéniable que Tahus des boissons spiritueuses est une cause directe de perturbations cérébrales : et les désordres qui se rattachent à la sphère intellectuelle sont nombreux et de nature diverse.
Mais néanmoins, malgré leur grande Tariété, ces troubles, lorsqu'on vient à les comparer entre eux, peuvent être rapportés à certains types et rentrer dans quelques-unes des formes morbides connues, la manie, la lypémanie, rimbccillité et la démence.
L'alcoobque est bientôt réduit k cet état auquel lexpressiou populaire d'aùrulissement convient mieux que toutes les dénomiuations scientifiques ; la tristesse, la stupidité, sont peintes sur la physionomie du malheureux malade ; chez lui les conceptions sont lentes, les idées dilliciles, la conversation traînante, incertaine, ou souvent monosyllabique. Irritable, querelleur, bientôt impatient, il frappe sans
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le vouloir, et pourtant il a encore conscience de son infériorité, il se rend en partie compte des choses qui Fentourent ; sa mémoire et son attention ne sont pas notalilenienl altêr(5cs, il conserve encore des désirs et des sympathies, il reste obtus sans devenir indilTérent. Cependant son peu d^énergie disparaît bientôt ; il tombe dans un état de profonde hébétude.
On a vu, à propos de lliérédité alcoolique, combien étaient fréquents les cas de folie morale : perte de tout sentiment, aberration de la conscience, impulsions quasi^irrcsistlbles vers le mensonge, le vol, le meurtre, le suicide, le vagabondage, la perversion des moeurs, et cela dès le jeune Age.
Ce sont surtout les buveurs d'absinthe qui sont prédisposés à la folie. Chez eux le délire furieux débute souvent par un coup de foudre ; leurs convulsions épileptiques dégénèrent très rapidement en troubles cérébraux qui détruisent le sens moral et l'intelligence.
Les poètes et les peintres nous ont souvent représenté, sous la forme d'une sirène, cette » fée verte » qui ofl're au malheureux halluciné le suc vénéneux de la plante cueillie pour sa mort. « Viens, lui dît-elle, je le donnerai des langueurs délicieuses en échange de tes forces, de ton libre arbitre, des ardeurs éteintes de ta jeunesse I «
Un brillant officier d'Atrique en était arrivé, par Tahus de l'absinthe, à une dégradation invraisemblable. Ne pouvant plus parler, réduit à émettre quelques sons rauques en murmurant des mots incoraprébensibles, i! marchait h quatre pattes pour aller chercher sa nourriture, et^ dans une écuetle qu'il voulait placée sur le sol, allait laper sa soupe comme un chien poussant des grognements sourds. Et cet homme de 25 ans, qui avait tenu Tépée, était descendu audessous de la brute l
Le peuple connaît bien l'effet de î 'absinthe sur le cerveau ; il appelle ce breuvage fatal « uue grande vitesse pour Gharentonw.
Le 27 juin 18i>l, un rapporteur du Sénat se déclarait déjà « effrayé des progrès de la consommation de Tabsinthe, dont l'abus a pour résultat d'altérer la santé publique et de peupler nos maisons d'aliénés î).
Au commencement du siècle dernier, la proportion des alcooliques dans les maisons d'aliénés était de 20 0/0 environ ; en 1862, d'après !m. Contesse, elle s'élevait à ^5, 24 0/0.
En 1840, les départements n'entretenaient que ll.?>00 aliénés. Il existe en France à Theure actuelle, 80,000 aliénés reconnus et traités dans les asiles.
Sur ce nombre, un quart, c'est-à-dire 20.000 environ, ont dû leur folie soit directement, soit indirectement, à Tinfluence de Takool*
FOUE
Dans la seconde moitié du xix« siècle, le chiffre des aliénés s'est constamnienl accru, et partout la courbe de raliénatioa mentale est parallèle à celle de Takoolisme. D*où il suit qu'il faut altrilmer Taccroissement du nouibre des fous h fusage de plus en plus génénvliisé que Ton fait des boissons alcooliques (I). Dans la Seine, le tiers de la population qui devient follu le devient parce qu'elle a Lu. En Normandie, on a compté, en 1894, jusqu^à 40 0/0 d'aliénés séquestrés pour cause d'alcoolisme. Dans certains départements où le fléau fait des ravages peu sensibles, le mouvement de raliénation n'a presque pas changé (augmentation d*un quart s g nie ment en !20 ans dans la Charente Inférieure).
Pour son propre compte, la Seine entretenait, fin 1894, 12.000 aliénés.
Dans la province d'Alger, où la population arabe est de L2o8.000 et la population française seulenieut de IKiOOO, la moyenne des Arabes devenus fous est de deux contre (quatorze Français (2),
Nous savons que la folie se produit souvent chez des enfants d'alcooliques» eux-mêmes buveurs très précoces. Les admissions de iri à 25 ans représentent k Marseille le ijuarl du contingent annuel des asiles.
Ces observations sont confirmées par les études minutieuses de la commission sénatoi'iale chargée de faire un rapport sur la consommation de Talcool en FranceT^ Ce qui ressort d*une façon très nette de ces recherches, dit le rapporteur, c'est lu marche ascendante de l'aliénation alcoolique» pendant les vingt-cinq dernières années. Au début de cette période, la proportion des malades hospitalisés dont Taflection venait de Falcoolisme était de 8 à y 0/0 entrées ; elle a atteint 16 0/0 depuis. Mais ces chiffres ne sont que des moyennes d'ensemble. Si nous considérons en particulier les proportions afîérentes à chacun des quarante-six asiles sur lesquels ont porté nos recherches, nous distinguerons imniédiatenient des asiles qui accusent une beaucoup plus forte proportion d'alcooliques, tandis que d'autres présentent une proportion très faible ; et les plus farts contingents alcooliques se trouvent précisément dans les départements où la consoramation de Palcool est la plus intense w (2). Ainsi, tandis que dans la Seine-lnléricure, le Calvados, l'Urne, départements français qui consomment le plus d'alcool, on compte jusqu'à 40 0/0 d'aliénés séquestrés par suite d'alcoolisme, on en compte à peine 1,91 dans les Basses-Pyrénées, 4,09 dans la Haute-Garonne,
(1) n*^ Legrain, Des rapports de l'aiiénation. menlate ei de l'alcoolisme. Chiffres statistiques. (Congrès de Bâîe» 1895.)
(2) D' Boaley.
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4,35 dons la Lozère, départements où la coûsonunatioTi alcoolique est très faible (2),
« Quant ù la concliisiori générale qai se dégage de mes observa" tioQs particulières^ dit le docteur Brouardef, elle, se résume en ceci: depuis 1830, le nombre des aliénés criminels, des fous, des suicidés, est on croissance parallèle avec la consommation de Talcool. w
En évaluant à 1 franc, en moyenne, rentrctien de chacan des 10,0(>1J aliénés séquestrés dans les asiles départementaux, on établit que Talcoolisme coûte déjà, pour la province, 7,300,000 francs, et pour la Seine seule, un minimum de^ millions ; près de dix millions au total*
Nous avons dit que la marche de Taliénation mentale suit Taccroissement de îa production de ralcool. Voici quelques cliitîres à Tappui de cette observation. En 186S, alors que celte production n'était évaluée qu*à 873,007 hectolitres, on ne comptait que 13,983 aliénés ; dix ans après, la production alcoolique avait dépassé le million d'hectolitres, et le nombre des fous atteignait le total de 21,i)62. En 1885, on trouvait d'un coté 1,444,34!2 hectolitres d'aicool et, de l'autre côté, Si, 207 individus frappés de folie. Enfin, en 18Û2, le chilîre des aliénés se monte à 58,753, tandis que celui des hectolitres d'alcool arrive à 1,735,367.
Uabus de Talcool a donc sa très grande part dans le progressif cnvaJiissement de l'aliénation mentale.
Au témoignage du professeur Raymond, sur 2,000 malades qui se sont présentés en une année à la consultation de la Salpètrière pour maladies nerveuses, 70 0/0, hommes et femmes, étaient alcooliques.
Pour toute la France, de 1866 à 1875, il y avait en moyenne 713 fous alcooliques par an ; en 1893 il y en a eu 3,386. Or la conconsommation d'alcool, qui était de 2 litres 63 par habitant et par an, s'est élevée à 4 Utres 32. La consommation d'alcool ayant doublé^ le nombre des fous a plus que quadruplé.
D'une manière générale, le nombre des aliénés-hommes est sensiblement égal à celui des aliénées-femmes. Cependant ces dernières donnent une proportion d'alcooliques cinq fois plus faiMe qne celle que Ion rencontre chez le sexe masculin, où fahus des spiritueux est beaucoup plus fréquent.
(1) Claude (des VoBge»), Rapport, p. 250.
{%} Claude (des Vosijes), Happot% consulter labloauit, pp. 244 et 249.
SUICIDES
E. — Suicides.
La fréquence des suicides est une calamité dont lalcool est certainement responsable pour une large part. L'hotnme^ mànie dégradé, n'a pas le droit d'attenter à sa vie et de déserter les luttes de Texistence ; il doit rester à son poste pour essayer de se relever dans la mesure du possible. Nous avons donc le droit de reprocher a Taîroolisrae cette impulsion détestable qu'il excite, sans considérer le faible avantage que peut retirer le corps social de ta disparition de quelques membres indignes.
On peut dire que le sixième des suicides relève de Talcoolisme.
Vers 1840, on comptait un suicide pour 13 AM) habitants ; aujour- j d'huî il y en a un pour 4.400, environ 22 pour lOCKOOO,
Quant aux suicides d enfants de dix à quins^e ans, dont la cause est le plus souyeut rhérédité alcoolique, le nombre en augmente tous les jours.
Voici la statistique des suicides en moyenne et suivant les périodes ;
On en a compté :
En 1865,
4 661, dont
439 certainement dus à rakoolisme
— isss.
Dans les départements du Nord, où falcoolisme fait des progrès extraordinaires, le nombre des suicides a sextuplé de 1874 à 1888, il est allé de 137 à 868 par an 1
Ainsi la proportion des suicides manifestement dus aux excès de boissons est, comme pour la folie, d'autant plus forte que la consommation en spiritueux est plus considérable.
Le Royaume-Uni et la Norvège sont les pays de l'Europe où les suicides sont le moins fréquents, TEspagne et l'Italie mises à part.
En ce qui concerne les suicides classés d'après le sexe, on trouve une proportion de 85 0/0 chez les hommes et de 15 0/0 seulement cbez les femmes* Sur 100 suicides dliommes, 36 sont dus aux excès de boissons, tandis que sur ltX> suicides de femmes, à peine 3 sont imputables à l'alcoolisme.
Le Danemark, la Saxe et la Suisse sont les pays qui présentent la plus forte proportion de suicides. Les cantons de Neufchâtelet Vaud en particulier ont une proportion qui dépasse même 40 pour 100.000
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habitants. Dans le premier canton, on Fabrique et on consomme beaucoup d'absiutlie, dans le deuxièmej on cultive la Tigne et on boit surtout du vin blanc.
Il faut remarquer que les hommes offrent une proportion de suicides sept à huit fois plus coûsidéral)le que les femmes.
Le nombre des suicides accomplis par Tabsorption de liqueurs fortes a également augmenté. Il était de 10 en 1873; il s'est élevé à 72 en 1892.
On pourrait citer mille exemples de désespérés qui se donnent la mort par ralcool, sans compter ceux qui, en exécutant des paris stupides tombent frappés d'une mort i^omiuieuse après avoir absorbé d'énormes quantités de spiritueux.
F. — Criminalité.
Ualcool développe chez l'homme la violence et la méchanceté ; il obhtère tout ce qui lui reste de sens moral, il le conduit, par une force impulsive, aux actes les plus redoutables et les plus immoraux.
C'est là une conséquence fatale d'un vice qui obscurcit la raison^ en voilant rintelligonce et en énervant la volonté.
Aussi Valcoolisme, dans sa marche ascendante, suit parallèlement Faugmentatioo du nombre des crimes et des délits.
En France^ la criminalité a doutilé depuis trente ans, et les crimes, dont le nombre s'accroît de jour en jour, sont précisément ceux qu engendre l'alcool : les meurtres, les attentats aux mœurs et les incendies.
M. Mararnbat, greffier d'une des plus importantes prisons de Paris, Sainte-Pélagie, a eu l'idée de rechercher combien de ses 2 950 pensionnaires étaient signalés par les renseignements de pohce comme «f s'adonnant à l'ivrognerie p. Il en a trouvé 2,124, ou près des trois quarts (72 0/0).
Les départements où Ton constate la plus forte consommation alcoolique sont les mêmes qui figurent au premier rang de la crirainalitép Si Ton excepte les départements qui, par Fi mpor tance de leur population flottante, sont exposés à des poursuites et à des condamnations plus nombreuses, comme la Seijie, le Rhône, les Bouches-du-Rhi^ne, le Nord, — on voit que la criminalité se mesure exactement sur l'alcoolisme. Les trois départements de Normandie qui sont les plus grands consommateurs d'aîcool, la Seine-Inférieure, le Calvados et FEure, comptent près de 80 condamnés pour l.CMX) habitants. Les trois départements qui ressortissent de ia cour d'appel d Orléans, rindre-et-Loirc, le Loir-et-Cher, le Loiret, et dont la consommation al-
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coolique è:e rapprociie de la moyenne, ont un peu moins de 50 condamnés pour LOOO haliilants. Les trois départeuients du ressort de Limoges, Creuse, Gorrèze et Haute-Yiennc, où Taicool rencontre le moins de faveur, sont aussi les moins criminels, et n'offrent que 3i> condamnés sur 1.000 LaJjitants.
A la suite des prédications enllaramées de Tapôtre de la temi>érancc, la ville de Dublin en Irlande supprime une prison faute de pension-? naîres ; 237 débits de boissons ferment leurs portes faute de consommateurs. En même temps le cbilïVe des délits graves tombe de fi 4. 000 à 47,000 ; au lieu de 59 exécutions capitales il n'y en a qu'une seule.
En Ecosse, la loi ordonne aux débits do fermer le dimanche : auasitôt le nombre des condamnés détenus à la prison d'Édimbourgr di^ minue de moitié : à Glascow, il tléchit de 80 0/0. Il en est de même en Norvège.
Ces faits prouvent jusqu'à Févidence que Talcool pousse au vol et au crime.
C'est Talcool qui peuple les prisons et qui est le grand pourvoyeur de Féchafaud,
Sur tOO détenus pour assassinat, U y a 53 alcooliques*
— incendie, — 57 —
— vag;abondage, — 70
— coups et blessures, — 90 — Soit une moyenne des deux tiers.
(323 sur 500 condamnés) (1).
M*Serré,ayant étudié 1.500 cas de folie alcoolique [dont 1 ,200 ctiea les hommes et 3(X) chez les femmes]^ a évalué à 40 0/0 en moyenne le nombre des actes dangereux commis pendant ces accès [les atten-^ tais contre les personnes ont été les plus nombreux].
Voici un fait qui paraît de nature à démontrer avec évidence la part active de Faîcool dans la progression des délits.
Le département des Gôtes-du-Nord est séparé en deux régions distinctes. Dans Fune de ces régions on parle le français, et le pommier y est abondamment cultivé. Le cidre est la boisson du pays. Il faut noter que ïa proportion de Falcool dans le cidre est faible (7 0/0) ; on boit avec excès, mais fivresse produite par le cidre est plutôt abrutissante, et, à part quelques rixes qui conduisent leura auteurs en correctionnelle, F intervention des gendarmes est rare.
Dans Fautre région» la langue bretonne est seule employée. Le pommier est très rare, on boit de l'eau, mais on boit aussi le gwin, — c'est-à-dire Feau-de-vie. Or c'est dans cette région que les crimes
(1) Dacteur Le grain.
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contre les personnes sont beaucoup les plus nombreux et les plus graves,
<c Depuis cïnquante*cmq ans, la criminalité enfantine a presque triplé, comme la consommation alcoolique : il y avait 13,418 enfants criminels en 1841 ; en 18Ui>, il y en a eu 3G,036.
c( Au mois de janvier 1897, un assassin de treize ans disait, pour s'excuser d'avoir tué son camarade : « J'étais ivre »,
« En Allemagne, où Tatteotion des statisticiens s'est portée plus spécialement sur Tinfluence de ralcool, on a eu Tidée de classer, en 1895| selon les différents jours de la semaine oii ils avaient été commis et en tenant compte de cette influence, les délits pour lesquels avaient été condamnés les détenus de la prison de DUsseîdorf-Derendorf. Sous Taction de Talcool, 5 crimes avaient été commis le jeudi, 11 le vendredi, 12 le mercredi» 13 le mardi, 33 le samedi, 51 le lundi et 132 le dimanche. Preuve sans réplique de rinfluence de Talcoolisme dans l'efirayante progression du nombre des crimes en France aussi bien qu'en Allemagne >» (1).
Presque tous les enfants martyrisés par des parents cruels sont des victimes indirectes de lalcoolisme,
Aussi, au YI* Congrès inicrnational contre Tabus des boissons tenu à Bruxelles en 181>7, M. le docteur Mottet, membre de TAcademie de médecine, président de la Ligue nationale de Paris, après avoir démontré les effets désastreux de Talcoolisme, rappelait ces paroles de M. Lejeuue, ministre d'Etat en Belgique, et président du Congrès : « Chaque heure de retard vient ajouter de nouvelles victimes par milliers à la mullitude des victimes du fléau : familles déshonorées et ruinées, femmes dont la vie est un martyre, enfants maltraités, enfants que la contagion du vice dégrade, enfants que la tarealcoolique destine a la débauche, au crime, à la démence. >»
La France dépense par an une moyenne de 9 millions pour la répression des crimes engendrés par Talcool, crimes dont le nombre augmente chaque année, tandis que l'on constate en Norvège, parallèlement à la diminution de la consommation de Talcool, un abais sèment : V dans la criminalité (180 condamnés au lieu de 250 p 100.000 liab.) et 2° dans les frais d'assistance publique (33 assisi au lieu de 40),
Voici lalcoolique dont les cheveux se hérissent sous Taction d'i terrible accès de colère. Ses yeux s'injectent de sang, sa bouche vomit l'écume, c'est Tabsinthe qui a fait sou oeuvre. Un jour il entend des voix lui crier : allons, misérable lâche, égorge ta femme, elle ne
us-
un I
(1) Prosptr Lajoie, VaU^oùlisme et la slaiiiiique.
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fairnepas: tu pourras te tuer ensuite 1 Et le mrniïiel tire sur sa femme cinq coups de revolver, et il tranche le cou il ses deux enfants endorrais dans leur berceau ! (1)
L'absintliique obéit k une impulsion soudaine, souvent irrésistible, inconsciente, automatique, et, sous Tinfluence d'hallucinations terrifiantes, il tue le premier homme que ses interprétations délirantes lui montrent comme Tagresseur (â). Quand Talcoolique ne va pas jusqu'au meurtre, iï devient facilement malhonnête pour satisfaire sa passion ; il se familiarise avec Tidéc du vol, et s'il passe quelques mois eu prison, son premier mouvement, à Texpi ration de sa peine, est de courir au cabaret, où Tivressele mettra, souvent dans la même journée, en état de récidive.
Chaque matin les journaux consacrent une colonne aux méfaits de Talcoolisme. Il faudrait des volumes pour retracer ces tristes faits divers. Nous en citerons au hasard quelques-uns.
A Chalon-sur-Saône, en 1903, un jeune alcoolique de dix-neuf ans a massacré trois personnes h coups de hache, sans aucun autre mobile que la fureur sauvage de Tivresse.
« II était redouté dans le pays », disent les journaux. — Et on le laissait librement circuler I
Il faut un épouvantable attentat pour appeler Tattention sur celui qui doit infailliblement le commettre, et pour s'assurer de sa personne. Tout alcoolique étant un criminel probable, il semblerait naturel de le soumettre au moins à une surveillance très active. Il n'en est rien. Les débitants lui vendent à boire, malgré la loi contre l'i* vresse, et l on s'assure de sa personne quand il a fait des victimes.
Il serait aussi logique de laisser librement errer les chiens hydrophobes, sous prétexte qu*à l'Institut Pasteur on guérira ceux qu'ils auront mordus.
Le 5 avril lOOi, -a Anvers, un ouvrier ivre entra dans un cabaret : sans aucune provocation, il sortit un couteau et frappa h tort et h Iravers, Un jeune homme de dix-huit ans, atteint au cœur, tomlta raide mort. Sept autres personnes furent blessées.
Voici leffrayant récit que rapportent les journaux de Paris du U juin 1904.
Un drame terrible, ayant pour cause Talcoolisme, vient de se dérouler dans le quartier Montparnasse, Un père de famille, dans un accès subit de folio, a tenté de tuer sa femme et a assommé le plus jeune de ses enfants, Hgé de deux mois.
(1) D' Laborde, VÀicoolisme, p. 73.
(2) md.
gfl
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Mme S.., qui n'avait été que légèrement blessée, remonta courageusement chez elle ; mais, au moment où elle pénétrait dans la charnfjre k coucher, un affreux tableau s'offrit à ses yeux : son mari^ dont la fureur alcoolique s'était acceûtuéCi tenait par un pie^i le petit G.,, et le faisait tourner en l'air ; la tète du pauvre bébé heurtait à chaque instant un meuble. Aux genoux du fou la petite A... 86 traînait suppliante :
— Papa, ne fais pas déniai à C, il ne criera plus, je le câlinerai encore davantage ; va, papa laisse mon petit frère I
Plus Tenfant suppliait, plus le dément semblait s'irriter.
En présence de cet épouvantable spectacle, Mme S.,, poussa des cris qui furent entendus par les voisins.
Il fallut engager une lutte terrible avec le forcené pour le maintenir en attendant Tarrivée des agents.
Conduit au commissariat, S... fut dirigé de là sur l'infirmerie spéciale du Dépôt.
Quant au petit G.,, porté à Thôpital des Enfants-Malades, il y est mort dans la soirée.
Les blessures de Mme S... ne sont pas graves, mais sa douleur est immense et à plusieurs reprises depuis le drame elle a tenté de se suicider ; aussi est-elle étroitement gardée à vue.
L'aventure qui amenait le charpentier G. .. devant la Gour d'assises de la Seine est bien tragique. Un soir que, pris de boisson, il était rentré au domicile conjugal, il se querella avec sa femme^ au sujet de la façon d'administrer une potion à leur bébé malade* Dans un mouvement de colère, il jeta le verre c\ la figure de sa femme ; mais un éclat alla frapper le bébé au crâne, et le pauvre petit être mourut le lendemain.
Le jury, estimant que G, .. avait été suffisamment puni de son acte de violence inconsciente par la mort de son enfant, a rendu en sa faveur un verdict d'acquittement (décembre 1904),
Et ces attentais sont tellement nombreux que tes lecteurs n'y attacbent plus qu'une attention distraite !
G* — Acei dents.
L'alcoolisme est la cause directe d'un grand nombre de catas trophes.
Les morts accidentelles qui, en 1850, étaient au nombre de S.OtX), ont triplé aujourd'hui. Or, dans ce nombre, beaucoup sont imputablés aux excès de boisson.
En AUemagnGf les cas de mort attribués à l'ivrognerie étaient, en
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1877, au norabre de 1.077 pour les hommes et de 88 pour les femmes ; en 1890, ils ont atteint, pour les hommes, le nombre de 1.212 et de 121 pour les femmes,
En Suisse, 1 lionime sur 10 meurt des suites de lalcoolisme, et si, de la mortalité générale on passe à la mortalité prof esskmnelle, on est obligé de constater que les professions les plus exposées sont précisément celles qui ont pour mission de produire, de fabriquer ou 4e veadre des boissons alccoliques*
D'après le 43* rapport de la « Régis tration générale « pour T Angleterre, la mortalité moyenne est de 15, D pour mille, La morta* lité des garçons de café est la plus élevée, soit 54^ i pour mille. Puis vient celle des tenanciers d'auberge avec 25^6 pour mille ; celle des brasseurs 21^5 pour mille. Les agriculteurs ont seulement 9^8 par mille.
Ces proportions auraient pu être admises a priori. En effet, les garçons de café vivent dans une atmosphère sm^hargée de vapeurs alcooliques, viciée aussi par la fumée et par la respiration des consommateurs* Ajoutons à ces mauvaises conditions hygiéniques un travail soutenu, les veilles, une insuffisance de repos, la privation complète du repos dominical, et il sera facile de comprendre que la mortalité, dans cette catégorie de travailleurs, soit plus du double de la mortalité générale* En Ecosse, on a fait la même observation : proportion 2^3 contre 1, raoyenne de la mortalité»
En France, la proportion des morts accidentelles spécialement dues à Talcoolisme passait de 226 en moyenne pendant la période de 1836 à 1840, à 538 en 1890. Cette progression est parallèle à faccroissement de la consommation alcoolique qui est montée, par tète, de litre 1,4 à litres 4,36 (alcool à 100^). i
En Suisse, 7,5 0/0 dos accidents mortels sont causés par Talcoo- ^ lisme*
Les statistiques du gouvernement fédéral établissent que le mercredi, le jeudi et le vendredi sont les jours ouvrables où la fréquence des accidents est la plus faible, parce que l'ouvrier a eu le temps de s*entrQÎner h son travail sans cependant que la fatigue physiologique éprouvée à la fin d'une semaine de labeur se soit encore fait sentir. Ces jours-là également Touvrier n'a pas la bourse bien garnie et la consommation alcoolique est moins forte.
Les journaux ont cité les faits suivants. Dans un atelier de 150 ouvriers, à Rouen, le patron n'en connaît que 5 qtïW puisse envoyer faire des réparations en ville avec sécurité. Dans un autre étalilissement, sur 200 ouvriers, il en est 15 de relativement sobres. Dans un débit voisin d*un atelier, le D' Tourdot a vu vendre 150 apéritifs en dix minutes.
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Oq rencoûtro dans les usines des ouvriers sobres littéralement pef3 sécutés par leurs camarades, qui vont jusf|u'à jeter de Teau-de-vie dans leurs boissons, les déclarant déshonorés slls ne participent pas aux tournées ruineuses que la coutume impose.
Aux environs de Rouen, les 500 ouvriers d'une seule usine dépensent anûneliement 120,000 francs eu alcool (soit fr. 60) par tète e par jour), f La statistique universelle des chemins de fer attribue aux excès de boisson 43 0/0, presque la moitié, des accidents. ~ Il est certain que Talcool enlève aux ingénieurs » aux mécaniciens,
aux chauffeurs de machines, chargés de la sécurité d*un grand nombre de personnes, le sang-froid qui leur est indispensable.
« Un conducteur de train racontait, dans une enquête, qu'en une seule journée on lui avait offert à boire trente et une fois. Sans son ruban bleu (il était d*une ligue de tempérance) il lui eût été bien difficile de résister à tant de sollicitations,
« A Toccasion de la perte du Drummond Castie^ dans la passe d'Ouessant, le Journal de Cork (juin 1896) écrivait : « L'ivrognerie est la cause certaine de la perte de 70 0/0 des navires anglais.
On a fait la remarque qu'un grand nombre d'accidents de chemii de fer se sont produits le dimanche et surtout le lundi.
Un haut fonctîonnoire de la Compagnie de TOuest a raconté qui évitait de voyager les jours de (été et le lundi. Il a vu trois grands accidents sur dix-huit ou vingt voyages faits en doux ans. C'était le lundi. Dans cette catégorie, on peut citer la catastrophe de GharentoUj près Paris, le lundi, 5 septembre 1881, 20 tués, 170 blessés^ et celle de Zoïlikofen, près Berne, le lundi 17 août 189L
Le dimanche p les accidents de chemin de fer sont encore plus fn quents* Rappelons ceux de Versai lies, le 8 mai 1842, 80 tués, ;I0 blessés ; du pont de la Tay en Ecosse, le 28 décembre 1899, 2(Xï vi^ times ; de Saint-Mandé, sur la ligne de TEst, le 26 juillet 1891, tués sur le coup et 221 blessés.
Le D^ Brunon, de Rouen, a constaté que beaucoup de mécanicîeni et de chauffeurs deviennent alcooliques. Il raconte comme suit leur manière de vivre. Gagnant de gros salaires, 3 fiOO francs environ, ils vivent bourgeoisement et ne se privent de rien. Gela veut dire, en style du pays, qu'ils prennent un café bien « consolé ^, bien arrosé d'eau-de-vîe. Les provisions nécessaires pour le voyage sont contenues dans un panier et comprennent nn demi-litre d'eau-de-vie ou de rhum. Vins et boissons sont consommés en route à des endroits déterminés et invariables. Arrivés à destination, les mécaniciens, les chauffeurs et les conducteurs de train ont un rendez-vous dans im
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Toù ils prennent des liqueurs telles que le eassis, le rhum, le cognac et quelquefois du vin. Quand l'alcoolisme s* empare ilun de ces employés, on peut toujours craindre un accident. Les troubles de la Tision, le daltonisme, les halïucinatîonSi le délire, peuvent apparaître tout à coup chez les alcooliques.
Au point de vue social, Talcoolisrae des employés de chemins de fer peut avoir des conséquences terribles. Aussi les Compagnies s'efforcent-elles de choisir un personnel sobre et modéré, et préfèrent-elles, en Amérique et en Angleterre surtout, engager des conducteurs abstinents.
En Angleterre^ sur 470,000 employés de chemins de fer, on compte plus de 20,000 abstinents, membres de V Union de tempérance des chemins de fersajtglais. Ces abstinents exercent sur leurs collègues une heureuse influence, de telle sorte qu'il y a peu dlvro guérie parmi le personnel. D'après le témoigagne des chefs de gare, la Société de tempérance a produit un mouvement d'entraînement vers la sobriété, et il en est résulté plus de régularité dans le travail et une notable économie de matériel.
En Amérique, il y avait, en 1804, plus de 370 Compagnies de chemins de fer qui interdisaient h leurs employés toute espèce de boissons alcooliques pendant les heures de service.
Au Canada^ les plus grandes Compagnies sont en voie de licencier les mécaniciens et les chauffeurs qui boivent même modérément ; elles n'acceptent plus que les employés qui ont pris rengagement d'abstinence totale (1).
La direction générale des chemins de fer d'Etat saxons vient d'édJcter des mesures sévères contre Talcoolisme* Elle a décidé que tout employé qui sera trouvé en état d'ivresse dans l'accomplissement de son service sera ou sévèrement puai ou renvoyé. Celui qui s'enivrera en tlehors du service sera mis d'office à la retraite avec pension, quand cette consommation exagérée de Talcool sera constatée à plusieurs reprises durant un certain temps. Mais quand cet abus dépassera certaines limites, les autorités des chemins de fer devront en aviser la Direction afin qu*elle rompe le contrat qui la lie vis-à-vis de remployé fautif et que celui-ci soit privé de sa pension.
Il serait bon de donner des instructions préci-^es dans les Compagnies de chemins de fer pour rapplication plus exar^le des règlements relatifs à Tivresse. Alors qu'il est défendu par les ordonnances d'admettre les ivrognes dans les trains, Ton voit tous les jours sur les
(1) Julea Denis, Alcoolisme,
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^.; quais des gares des employés qui consentent à hisser, comme des
g '. colis, dans des wagons de troisième classe, des individus privés de
sentiment par suite d'excès de boisson.
En résumé, Talcoolisme a une grande part dans Taugmentation
du nombre de morts accidentelles et de catastrophes de toute nature.
TX
L* ALCOOLISME DANS L ARMÉE KT DANS LA MARINE
Le soldat de rancienne école était représenté comme un Boudard, un diable à quatre qui se donnait du cœur contre rennerai en avalant force rasades. Bassompierre^ dit-on, vidait d^un seul trait sa botte remplie jusqu'au Ijord ; les vétérans du Premier Empire demandaient souvent du renfort à la cantinière qui parcourait les rangs avec son élégant tonnelet porté en sautoir. C'est possible ; mais si nos pères ont abusé du << fîi-en-quatre », ils ont appauvri notre sang. Pour être digne de nos aînés, il faut refaire, par Tabstinence, une race dont les libations ancestrales ont diminué la sève.
Au reste, sous Tancien régime, Tivrognerie était considérée comme un fléau dans Tarmée, Louvois avait engagé contre ce vice une lutte énergique, ainsi qu'en témoigne Tordonnancc suivante du « sieur Jacques de la Grange »t conseiller du roy en ses conseils, intendant de la justice, police et finances en Alsace et eu Brisgau, qu'une revue spéciale vient de découvrir :
« Sur ce qui été représenté au roy que l'usage de la boisson du brandevin est pernicieux à la santé des soldats.,.
Nous défendons très expressément k toutes sortes de personnes, de telles qualitez et conditions qu'elles soyent, et aux magistrats des villes où il y a garnison, d'cstal)lîr aucunes cantines d'eau-de-vie, et d'en faire vendre aux cavaliers, dragons et soldats, à tel prix et sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine de cent cinquante livres d'amende, et de tous dépens^ dommages et intérêts, moitié applicable aux dénonciateurs, etFautre aux couvents des Capucins.
Fait à Strasbourg, le 3 février 1683. «
Si nous franchissons maintenant deux siècles pour suivre des yeux, un Jour de tirage, la théorie des jeunes soldats reconnus bons pour le service, combien n'apercevons-nous pas de poitrines étroites, de visages hâves, de regards éteints ! Dans les manœuvres ces pauvres dégénérés pourront-ils suivre au moins la première étape ? Non, leurs yeux hagards se tournent anxieusement vers la voiture d'ambulance qui va tout k l'heure servir de refuge à leur épuisement.
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hes ministres qui se succèdent prescrivent de sa^es mesures pour protéger les jeunes conscrits contre l'habitude des spiritueux. Les cantiniers reçoivent à ce sujet de sévères consignes ; Talcool doit être exclu de leurs comptoirs, mais le déliitant est là, qui, aux heures de permission, donne au pauvre soldat, pour son obole, le fruit défendu.,, et quel fruit î mixture terrible oii tout se rencontre, sauf le jus de la vigne !
Les officiers doivent se faire une loi de la sobriété, et prêcher d^exemple. Il faut interdire aux serments d^encourager chez leurs inférieurs cette détestable habitude de « tournées » qui s'imposent au moindre prétexte. Si, par exemple, dans la cavalerie, un homme reçoit une lettre où i! est qualifié, de « soldat )> ce qui, parait-il, est malséant, le destinataire, sur la déclaration du vaguemestre, doit offrir plusieurs bouteilles de vin à ses camarades, pour apprendre à sa famille qull est indispensable de rappeler dorénavant k cavalier ». Puis on arrose Farrivée des « bleus », les nouveaux galons du caporal, le cor de chasse du bon tireur, le départ du libéré : tous les motifs sont bons pour entretenir cette affreuse coutume de boire à jeun des boissons ferm entées, Sous ce rapport, le service oblij^atoire a été une source de réels progrès : la majorité tempérante finira par imposer sa loi il la minorité qui reste esclave de pratiques surannées.
Aussi doit-on favoriser la création de cercles militaires où domine un bon esprit et où les habitudes de tempérance soient scrupuleusement observées,
L'offtcier comprend mieux chaque jour sa mission d'éducateur et de moraliste.
L'alcool éclarcit les rangs de Tarmôe en nécessitant des renvois anticipés de soldats qull a rendus impropres au service. En temps de guerre, il diminue la vigueur des combattants et, dans nombre de campagnes, des épidémies, des défaillances inexpliquées jusqu'ici ont été causées à coup sûr par Tusage de î'alcool.
La tempérance seule peut assurer la solidité d'une troupe.
Au régiment, l'alcoolique est mou à Texercice, au gymnase et h la salle d'armes ; dans les marches, les manœuvres, il dépense jusqu'au dernier sou pour boire de Talcool, croyant qu'il « tiendra bon » ; au contraire, ses jambes fléchissent, c'est un traînard, tandis que ses compagnons plus sobres allongent le pas en chantant de gais refrains. Sans entrain, 1 alcoolique est aussi sans amour-propre et raisonneur. Il se fait punir souvent, et la majeure partie des infraclions graves contre la discipline jugées parles conseils de guerre ont été commises sous Tinfluence de l'ivresse (1),
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L'interdiction de vendre des spiritueux dans les cantines et les peines sévères qui frappent les hommes surpris en état d'ivresse ont diminué Talcoolisme dans l'armée , Ses manifestations sont maintenant une cause peu fréquente d^admission dans les hôpitaux militaires, mais les statistiques montrent que cette passion est encore l'origine de la plupart des cas de suicides et d'aliénation mentale observés chez les soldats.
On retrouve aussi rinfluence de l*alcoolismc dans rénumération des causes des châtiments militaires. Ici, comme pour les civils, la gravité de Tacte augmente avec Tivresse habituelle. Les refus d'obéissance, le tapage dans les chamhrées, les violences sur un supérieur, sont le plus souvent des fautes provoquées pai^ plusieurs verres d'eau*de-vie, bus au cabaret. Les journaux ont relaté, d'autre part, des crimes commis par des soldats rentrés ivres h la caserne et qui se trouvaient dans une période d'hallucination.
Pendant la campagne de 1870, le général de Gourcy défend un jour la vente de Tabsintlie ; aussitôt le nojudre des traînards et des malades diminue. L'armée anglaise qui est aux Indes, sur 75.000 hommes, compte 25.000 non-buveurs qui supportent admirablement la fatigue.
Le général Joubert interdisait aux Boërs, qui ont donné un si bel exemple de patriotisme, la vente et la distribution de toute espèce de spiritueux pour les combattants» Au cours de la dernière campagne delà Russie contre le Japon, raïnîral Alexeïei défendit surtout le parcours du chemin de fer transsibérien, la vente de Talcool, môme en quantité minime. Grrâce à cette mesure, la sécurité des transports fut assurée sur cette immense voie de communication.
En France, des instructions ministérielles récentes ont invité les chefs de corps ou les officiers à combattre l'alcoolisme ; mais si les sergents continuent à accepter des rasades pour alléger le service des recrues, si Téducation anti-alcoolique des hommes n'est pas convenablement et fortement faite, toutes ces réformes militaires pesteront inefficaces et deviendront caduques.
De plus en plus les officiers voient Timportance de cette question vitale.
« Jusqu'en 1887, a écrit M. le général Gallieni, je buvais du vin, des liqueurs, comme toul le monde. J avais même la conviction que, sous le climat débilitant des colonies, il fallait réagir contre la faiblesse et l'anémie par un régime comportant Tusage modéré, mais constant, de vins de choix» de liqueurs apéritives ou digestives, comme le cognac, la chartreuse, etc. 11 me semblait cependant que mon estomac ne se trouvait pas très bien de ce régime.
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« Bref, en juin 1887, au Soudan, à la suite d'une campagne très pénible qui m'avait laissé Testomac dans un état pitoyable, je renonçai complètement aux vins, liqueurs, bières, etc., et je me mis entièrement à Teau. Je n'ai jamais eu dans mon existence une meilleure idée. Depuis cette époque, Teau a été ma boisson exclusive, mon estomac s est complètement remis, et j'ai pu supporter dans les meilleures conditions possibles les pénibles campagnes et voyages que j'ai dii faire depuis douze ans, au Soudan, au Tonkin et à Madagascar. Je n'ai jamais bu que de l'eau, et non pas de Teau filtrée, de Teau bouillie, non, mais Teau qui se trouvait à ma portée : au Soudan, de l'eau provenant souvent de ruisseaux marécageux et ayant souvent une odeur peu agréable ; au Tonkin, de l'eau des rizières, des mares rencontrées au cours de nos opérations ; h Madagascar, de Teau de Tananarive et d'autres localités, qui, cependant, passe pour mauvaise.
« Mieux vaut une mauvaise eau qu'une liqueur alcoolique quelconque » (1),
La lutte entreprise par Téminent général contre le fléau fut tellement active que le commerce des alcools a complètement cessé dans certains districts de la colonie.
Ce qu'il y a de particulièrement intéressant au sujet de la propagande conduite à Tanauarive, c'est qu'elle a, pour diriger certaines sections de la Ligue, comme celle du 13° d'infanterie coloniale, par exemple,des soldats qui remplissent les fonctions de président, de trésorier et de secrétaire du bureau.
Le général Gallieni, écrivant au directeur de TUnion antialcoolique pour lui annoncer les mesures qu'il a prises contre les marchands d'alcool et contre les ivrognes indigènes, se félicite dea heureux résultats déjà obtenus parmi les troupes et entrevoit le moment prochain où nous arriverons, dit-il, à chasser le honteux fléau qui ravageait la population aussi bien que le corps d occupation.
D'autres officiers supérieurs, avec une louable émulation, ont entrepris contre l'alcoolisme dans l'armée une campagne énergique dont on peut déjà apprécier les heureux résultats.
Le commandant Driant écrit à ce propos :
Je n'ai plus, au 1°' bataillon de chasseurs^ sur un effectif d'un millier d'hommes, qu'une punition d'ivresse par mois. La compagnie qui a le moins de cas d'ivresse dans le courant de Tannée peut disposer de permissions supplémentaires ; celle qui en a bénéficié n'avait eu que trois cas en 1900 ; les chasseurs ont ainsi intérêt h faire la police entre eux, c'est-à-dire la chasse aux ivrognes»
(1) Rapport de M. le générai UalUem, gouverneur de Madsgaicar.
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Oa sait que la funeste habitude de Tabsinthe a pris naissance pendant la conquête de FAl^éne.
Les colonnes expédilionnaires lancées dans des régions désertes, arides, sous un ciel brûlant, ne trouvaient le plus souvent que des mares d'eau croupie ou des puits d'eau saumAtre. Afin de rendre supportable cette eau nauséabonde et chaude, on eut Tidée d'y mêler quelques gouttes d'absinthe.
L'idée fit fortune trop complètement, hélas I Aujourd'hui ce n'est plus quelques gouttes d'absinthe que Ton met dans Teau, même quand elle n'est ni chaude ni sauraâtre, c*est quelques gouttes d'eau que l'on met dans Tabsinthe, De Tannée, l'usage en est passé dans la population civile ; de la colonie il est venu dans la métropole, et c*est donc une salutaire revanche que prennent aujourd'hui les officiers eu combattant l'usage de cette fatale boisson.
Au mois de décembre 1801, le colonel du 70^ régiment de ligne a installé une société de tempérance pour ses soldats. La liste d'adhésion est à la salle d'honneur. La cotisation est de 1 franc par an.
Les compagnies qui n'auront pas eu un jour de punition pour ivresse auront trente jours de congés, répartis par les capitaines aux^ hommes les plus dignes. Les titres de permissions porteront la mention : Concours de sobriété, à l'encre rouge.
A Nimes, dans le régiment d'artiîlerie, la propagande antialcoolique a fait de nombreux progrès, grâce aux officiers qui en ont pris la direction.
Un capitaine a placé dans la bibliothèque de sa batterie les brochures qui lui avaient été envoyées par l'Union française antialcoolique et a orné le réfectoire avec les placards et le tableau mural en quatre couleurs que la Ligue lui avait fait parvenir. Des étiquettes qui rappellent les conséquences funestes de Talcoolisme ont été collées sur les casiers, les portes et jusque sur les bouteilles dans lesquelles on sert tous les deux jours le vin aux canonniers.
Dans la même vifie^ le commandant de Técole d'artillerie a répandu les publications de même genre dans les trois postes placés sous ses ordres : à la poudrière^ au champ de tir et au^^icks.
A Técole de Saint-Maixent, le commandant a ^ité un docteur en médecine à faire aux sous-officiers élèves une conférence sur la question.
Le colonel du 13 le de ligne à Orléans a successivement demandé des conférences sur le même objet à un médecin, au directeur de Técole normale et à un avocat de la ville,
A Vitré, tout l'état-major du régiment de Ugne s'est affilié k TUnion française antialcoofique.
l'alcoolisme dans l'armée
Au Mans, une section de cette société est en formation dans idH rangs du 31* d'artillerie par les soins du capitaine Seilweger, I
Les députés^ les conseillers généraux qui, pour faire plaisir auff électeurs, déposent des propositions de lois ou des yœux afin que fou distribue régulièrement des rations de vin aux soldats se tailleront une popularité facile dans les régions vinicoles, mais ils rendront è l'armée et à la nation, s'ils réussissent» un détestable service. ■
Au mois de juillet 1902, le colonel Carbîllet, commandant le 9'^Ê régiment d'infanterie, déclare, dans un» ordre du jour, qu'à l'avenîH tout homme puni pour ivresse sera immédiatement mis en prisoijH Son capitaine devra faire un rapport établissant de quelle manièrB et dans quelles circonstances riiomme s'est enivré. V
De plus, le colonel avisera lui-même la famille du soldat puni pour ivresse. m
Le général Coronat, commandant supérieur de nos troupes dl| Indo-Chine, est résolu à combattre énergiquement le fléau de Falcoolisrae.
Il décide que le soldat puni de prison pour un cas d'ivresse recevra une tenue spéciale qui le désignera pendant quelques jours aiH débitants de boissons . ^
Ceux-ci, étant prévenus, ne devront plus favoriser l'ivrognerie de ces hommes, sous peine de voir leurs établissements consignés à la troupe. m
Ce sont là de sages mesures, que Ton ne saurait trop approuve»
En Indo-Chine, en effet, l'ivresse peut avoir les conséquences l^Ê plus graves pour la santé des soldats. Sous ce climat peu salubr^ Talcool est une cause de mort pour celui qui en use sans modération.
Pendant la campagne franco-allemande, le commandant Gallimard avait pris des mesures très sévères contre rivrognerie.
Quelques jours avant k bataille de Coulraiers, son bataillon, quittant Vendôme, dut défiler devant deux magnifiques pièces de vin offertes par la vifie et que le commandant avait impitoyablement refusées en punition de quelques actes d'intempérance des jours précédents. La leçon porta ses fruits ; les homnaes devinrent abstineni par crainte du supplice de Tantale.
Dans la marine, il y a beaucoup de réformes à proposer au sujet de la tempérance, La routine d'anciens préjugés a malheureusement consacré ce que Ton pourrait appeler Talcoolisme officiel. On peut citer des décrets, notamment ceux qui concernent la pôcbe du thon et du hareng, aux termes desquels chaque marin a droit à 26 centilitres d'une eau-de-YÎe qui est, en réalité, un trois-six malfaisant. On em-
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barque dans les bateaux pécheurs Talcool et Tesprit de bois à c6té de la boëte et de la morue. Le patron du brick est souvent débitant de boissons, et c'est luJ qui emmène les hommes à son auberge. La loi doit défendre aux inscrits maritimes de tenir un débit d'alcool, et d'encourager ainsi ce qu'on peut appeler «t Talcoolisme collectif dans la marine ». Ceux qui ont étudié les mœurs des marins savent qu1ls Tendent bien souvent leur poisson à vil prix pour dépenser au cabaret le produit de leur pèche.
Il existe un usage déplorable dans les marchés de poissons, c*est que les acheteurs de la pèche donnent aux marins, par cha<|ue bateau, un litre d'eau- de-vie, et quelle eau-de-vie !
Une ordonnance de 1752 interdisait formellement rembarquement des boissons spiritueuses sur les bateaux armés pour la pèche de la morue .
Tout capitaine convaincu d'avoir désobéi à cette prescription était impitoyahlement privé de son commandement.
On aie grand tort aujourd'hui d'exonérer de certaines taxes Talcool embarqué pour la grande pèche, et notamment pour les îles St-Pierre et Miquelon, La taxe^ dans ce cas, n'est que de 50 francs au lieu de*
C'est une bien triste prime que TEtat donne ainsi à ces admirables travailleurs de la mer; leur courage mériterait d'être mieux récompensé.
Au lieu du biscuit dur et de la morue sèche dont on les nourrit, ne vaudrait-il pas mieux mettre à leur disposition des aliments plus substantiels en les préservant du danger de l*alcool ?
Dans les ports comme Caen, le Havre et Rouen, le commerce a été longtemps complice d'un véritable système d'alcoolisation obligatoire ; k Rouen, par exemple, les ouvriers déchargeurs de bateaux n'étaient point payés individuellement, mais une seule pièce d'argent était remise à deux débardeurs, si bien qu'ils étaient obligés d'entrer dans un débit pour obtenir de la monnaie. Des abus analogues subsistent au Havre où les ouvriers des quais, au lieu de toucher le salaire promis, reçoivent un jeton donnant droit à cette somme. Et quel est alors le comptoir de change, sinon le zinc du débitant, qui prélève sur les travailleurs^ fustrés de leur dû, un escompte dont le montant se chiffre par plusieurs petits verres.
Dans ces derniers temps les autorités maritimes, ne pouvant abolir entièrement ralcoohsme,ont cherché a entraver le fléau dans une certaine mesure. Alors qu'en France tous les ports armant pour la grande pèche à Terre-Neuve et en Islande cherchent, sans succès, le moyen de combattre l'alcooUsme à hord des navires péchant la morue,
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M* Couturier, gouvemear de Saint-Pierre et Mrquelon, vient prendre h ce sujet uû arrêté iutéressant.
Cet arrêté, fixe à un litre 73 de liquide par homme et par semaine, soit 25 centilitres par tiomnie et par jour, la quantité d'alcool pouvant être embarquée a bord des goélettes coloniales et se btise sur une durée moyenne d'absence de deux mois. Cet alcool ne devra pas dépasser 45 degrés.
Les capitaines ou patrons détiendront les quantités de liquide embarquées et la distribution devra être faitequotidiennement sous leur responsabilité. Les contrevenants seront punis d'une amende de 15 iVancs et pourront Tôtre en outre d'un emprisonnement de 2 à 5 jours. En cas de récidive, la peine de l'emprisonnement sera toujours prononcée.
liA CONSOMMATION DE L ALCOOL
On a calculé qu'il se consomme aanuellement» sur notre planète, pour 11 ou 12 milliards d'alcool. Dans toutes les parties du moode, de TEquateur aux deux pAles, niais plutôt dans les régions froideS| les populations s'eaipoisonnent en absorliant Télixir de mort*
Tous les peuples de la terre, qu ils soient civilisés ou sauvages, sont, aujourd'hui, les tributaires de ralcooL
Le tyran reçoit les hommages de ses esclaves aussi bien dans des temples dorés que sous la tonnelle du cabaret rustique. Vainqueur toujours prêt k dicter la loi, peu lui importe le choix du quartier général. Des amphores ciselées ou des Trustes brocs d'étaîn, il fait couler le poison dans les veines de ses victimes.
Depuis cinquante ans, la consommation de Talcool a augmenté dans des proportions etfrayantes. Sans doute la mauvaise qualité des spiritueux et des essences a sa part dans les ravages de ralcoolisme ; mais c'est la quantité considérable du liquide consommé qui est la cause principale du fléau. Les statistiques iinancières nous apprennent que rimpôt était perçu :
En t850, sur 585 200 hectol., représentant 1 lit. 46 par tète.
OU
En 1898, la production de Talcool en France atteignait 2,412.460 hectolitres. G*est-à-dire que pour un demi-siècle l'augmentation a été de près de 1.800 IXK) hectolitres, et seulement depuis la guerre — en trente ans — d'un million d'hectolitres.
Et, comme si ce n'était pas assez de cette marée toxique, nous importons encore 135.3S9 hectolitres d'alcool étranger.
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Il est vrai que nous exportons 299.353 hectolitres d'alcool national.
En admettant que Tindustrie prenne 300 ou 350.000 litres de falcool^ on voit ce qui reste pour la consommation.
D'ailleurs, sur cette quantité attribuée aux emplois industriels, on trouve la trace de 146.529 hectolitres seulement ayant été authentiquement appliqués à cet usage. Restent donc 150.000 ou 200,000 hectolitres qui ne se sont certainement pas volatilisés dans Tatmosplière, et qui ont été bus clandestinement.
Pendant que notre pays s'abandonne de plus en pins aux excès de Talcoolismej on constate que les autres nations font appel à toute leur énergie pour se préserver de cette plaie.
En 1853 la France venait presque au dernier rang, — avant Tltalie» — avec une consommation d'un litre et demi d'alcool par tète. Elle était dépassée par rAngleterre^ par la NorvègCi par la Hollande, par la Belgique» par la Suisse ^ par T Allemagne, par les États-Unis, qui venaient en première ligne avec une consommation de près de cinq litres par tète.
En 1895^ elle n était plus dépassée que par la Belgique, dont la consonuaattou était de six litres et demi par tête ; eile était sur le même rang que la Hollande et que VAllemagoe, avec une consom mation de^yua^re litres par tète. Aujourd'lmi, le citoyen des États- Unis ne consotame plus que trois litres. Le Suisse, qui avait pris un moineut la première place* ne consomme plus que dnux ilires et demi^ Le Suédois se contente aujourd'hui de quatre litres. Le Norvégien, enfin, figure au dernier rang, avec une consommation de iiioins de deux litres^ — dans le pays où le fléau de Talcoolisme a pris naissance., . La France est montée au quatrième rang, après la Belgique, à quelque pas derrière la Hollande et rAllemagne, où la consommation décroît chaque jour et qu'elle va bientôt dépasser.
D'après rétade savante de M. Van Laër, ce chiffre de 1.500.000 hectolitres qu'accuse la statistique^ est loin de représenter la quantité d'alcool réellement consommée. La statistique n enregistre que l'alcool sur lequel a été perçu l'impôt. Il faut ajouter, au chiffre quelle constate, celui de Falcool qui, d'une manière avouahle ou frauduleuse, échappe aux perceptioog du fisc* Cette quantité est supérieure k 500.000 hectolitres. L*évaluation la plus modérée porte à 2 millions dliectolitres, à plus de cinq litres par tète, la consommation annuelle de Falcool en France.
Cinq litres par personne et par année, — c'est, en réalité, un chiffre terrifiant.
Il s agit en efïet de cinq litres d'alcool à 100 degrés, ralcool-type auquel Je lise ramène tous ceux qu'on lui présente. Avec cinq litres
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d'alcool ù 100 degrés, on fait h^eize litres d'eau-de-vie. Treize litres d'eau-de-yie représentent quatre ninls *< petits verres » de 30 grammes Tun.
Cinq litres, c'est une moyenne qai comprend tout le monde. Or, combien y a-t il^ parmi les 38 millions de Français» de personnes qui ne boivent pas ce petit verre quotidien que k statistique leur attribue î
Les femmeSfdans beaucoup de régions, ont perdu, sous ce rapport, toute réserve ; on en voit se livrer, par troupes, à des libations presque sur la voie publique.
Dans certaines fabriques, des jeunes filles qui refusent de boire journellement de reau-de-vie sont montrées au doig^t et parfois persécutées par leurs compagnes. Ce vice déplorable se développe surtout parmi les femmes des ouvriers de nos usines.
Le mal atteint les enfants eux-ménieii, non seulement par Thérédite, par les maladies efl'royables (pie transmettent à leur descendance les parents alcooliques, mais on fait boire de Teau-de vie, des spiritueux de tout genre aux enfants, dès leurs premières années» Arrêtez ce petit garçon ou cette petite fille de six à douze ans, qui se rendent à Fécole ; ouvrez le panier dans leque! a été placé leur déjeuner, vous y trouverez de Teau-de-vie et du pain. Dêjù peut-être, avant de sortir de la maison, ces eufauts ont bu de Teau-de-vie ou mangé du pain trempé dans quelque boisson spiri tueuse.
Quant aux hommes, les progrès de ce vice sont ellVayants dans la France entière : « Le mal en est venu a ce point, disait, il y a quelque temps, un grand entrepreneur rouennais de transports par eau, que si nous avons h embaucher un ouvrier, un contremaître, un surveillant, du moment qu'on nous dit d'un homme : ^f ïl ne boit pas », cela nous suffit pour lui donner la préférence, quel qu'il soit. Il a mauvais caractère, il esthète, peu importe: s'il est bien vrai qu'il ne boit pas, on ne le laisse jamais échapper, tant le cas est rare. En un mot, voici la vérité : nous sommes en train de devenir un peuple d'alcooîiques « (1)*
(1) L'alcoolisme n'est pas un \ice exclusive meot masciilin. En Normandie, d'après nue étude récente d'uQ médecin de rOrrie, le docteur Pierre, les femtneA s'alcoolisent tout autani que les tiorameâ. Sur dix paysannes uortnatides, on nous* aflimie qu'il y en a bitn neuf qui ne pourraient se passer de ce qu'elles appellent leur petite goutte quotiiiienne, c'est-à-dire de 100 à 200 grammea d'eau-de-vie. Aujourd'huij dans bien des vilkj^es, on cite les femmes qui n'ont jamais été sui prises eu état d'ivresse, et même on les tourne en dérision comme la bonne vioilîe qui a conserve sa coiffe montante ou tout autre souvenir du vieux teoipa. Ces dames ont oième leurs réunions spéciales où elles se rendent quand les maris sont aux clicimps, ch^icunc un litre d'eau-de-vie sous leur tablier ; eu bien, quand elles vont à la lessive, il est entendu qu'oE
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On a calculé, en s'appuyant sur des bases certaines, qne le dixième de notre population consomme k lui tout seul los trois quarts de la consommation totale ; et que, pour les 4 millions de Français qui sont compris dans ce dixième^ le chiffre de la consommation annuelle moyenne d'alcool atteint prùsde quaraniç litres, — quarante litres d'alcool à 100 degrés, c'est-à-dire, cent litres d eau-de-vie, gttatre mille « petits verres ». Si môme on suppose que ces 4 millions d1ndividus, se contentant de leurs dix « petits verres » quotidiens, w prennent point leur part des vingt-cinq litres d'eau-vie que chaque Français consomme annuellement (1) dans la bière, dans le cidre et dons le vin (ce qui est d'ailleurs contraire h la réalité des choses) on ne peut se dissimuler que rintoxication alcoolique contamine toute une race et ne se borne pas à sévir sur des individus isolés, G*est donc bien un fléau national contre lequel nous devons engager une lutte à outrance.
Ainsi, dans l'espace de cinquante ans, la production alcoolique en France a plus que triplé, Si^ du moins, la population de notre pays, pendant la même période, avait suivi cette marche ascendante 1 Nous avons dit plus haut combien nous sommes loin d'un pareil ac^ croissement. Nous nous laissons paisiblement distancer, quant au nombre des habitants, par tous les peuples voisins ; et nous nous bornons à les dépasser par nos progrès dans la voie de Talcoolisme,
Car nous sommes les seuls, ou peu s'en faut, parmi les nations de rancien et du nouveau monde, à constater chez nous cette augmentation.
En France, les classes dirigeantes, celles qui forment l'élite de la société, ne sont pas, sauf quelques exceptions, adonnées h l'ivrognerie, 11 n'en est pas de même en Angleterre, ou le spectacle d'un noble lord terrassé le soir par Tabus du pale aie ou du claret ne cause pas plus de surprise qu'une partie de wisth ou de foot-ball. Il y donc, chez les anglo-saxons, de véritables ivrognes dans les classes supérieures ; mais si ce triste phénomène est rare dans notre pays, nous n'en avons pas moins à déplorer notre défaut de résistance.
Et nous ne saurions trop le redire : il entre quelquefois plus d'amonr
nirnènera sur la brouette à linge celle qei aéra ta plus ivre (Réforme sociale du 16 novembre 1896), On lit daas une monographie de la ville de Hou bais que a les femmes el[eK-inî''[nes gaspillent en boiasûns une partie des ressources de la famille » »
M. G, Eianquis, président du Comité nalionni de In Croix-Blene.
(1} Chacun des trenlesix mHlions de Français ronsomme en effet une moyenne de 23 litres de bière représentant 69 cenlilitres d'alcool àlOO»; 18 litres de cidre représentîint 90 centilitres d*alcool k lOO» ; 79 litres de vin représentant 1 lit. 'JO d'alcool à 100*» ; ensemble 9 lit. 49 d'alcool à lOÛ»^ ou S5 ntresd'eau-de-vie.
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propre que d'ÎDteinpépatice dans cette profusion des spiritueux sur la table des bourgeois aisés. Un rk-be industriel pourrait il laisser supposer que ses bénéfices ne lui permettent pas d'acbeter les meilleurs vins? mais son crtViit serait ruiné ; ou parierait tout bas de sa faillite procbaine. D'ailleurs, veut on supprimer ce qui, dit-on, répare les forces et donne un peu de gaîté h une vie de labeurs?
C'est avec ces paradoxes qui nous arriverons k dépasser les pays du Nord dans Téchelle de la consoramation alcoolique.
Depuis les mesures énergiques récemment adoptées en Suéde et en Russie Ja consommation de ralcooU qui^ attei^rnait un cbitlre énorme, i a considérablement diminué, On est loin de I époque où les Suédois, ( si Ion en croit le témoig:nâ(^c de Ma^aus IIuss, absorbaient 200 rail- | lions de litres deau-de-vic, soit 80 litres par babitanti Aujourd'hui la consommation ne dépasse pas quatre litres.
En Angleterre, jusqu*en il^i, d'après rhistorien Smollet, rinteni* pérance était portée h un tel point, que les débitants mettaient sur leur enseigne que pour la modique somme d'un penny on pouvait s'eniJr vrer, pour deux pennys devenir ivre-mort et avoir, par dessus le marA ché, de la paille pour dormir jusqu'au retour h l'état normal.
Un amateur de ces calculs de statistique, dont on aime, en Angleterre, les formules bizarres, établissait, dés 1832, dit le docteur Dumesnil, que la masse des liqueurs fortes bues chez nos voisins, pendant une année, aurait pu former une rivière de 9 kitoniôtres de long sur une largeur de 3 m. 50 et une profondeur de 4 m. 60 environ.
On peut affirmer qii''en Angleterre, chaque année, le gin empoisonne cinquante mille hommes.
L'Itahe, la Gr^c^et- surtout fEspagne ont moins à déplorer les suites des excès alcooliques.
Bien que Tusage du bascbicb et de Topîum soit la passion dominante des peuples de TAsic, Falcoolisme n'en ravage pas moins ces contrées»
Dans rinde, le peuple n'oublie que trop souvent sa misère pour se livrer avec excès a l'usage du vin de palmier.
Pendant longtemps Talcoolisme a sévi avec intensité en Amérique.
AirMelrique» dans certains Etats de T Union, le gouvernement sVst attribué le monopole, non seulement des eaiix-de-vie de canne et d'aloès» mais de la cliica et du pulqué, de ces dernières boissons surtout. La vente en est louée k des fermiers appelés estanqueros^ qui fabriquent des liqueurs détestables et empoisonnent littéralement les Indiens ; il a été établi dans les moindres localités des estancos ou débits ; là vont s'enivrer des malheureux qu'on y attire. Cependant toutes les races ne possèdent pas également le goût des liqueur»
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spiritueuses. A ce point de vue, les races germanique, anglai chinoise et nègre, sont réputées pour avoir au plus haut degré li passion de Falcool ; les habitudes d'intempérance persistent en général chez elîcs» quelle que soit leur position topograpliique.
L'Allemagne paie nn tribut annuel de quarante raille victimes *
La Suisse avoue, dans uin rapport officiel, deux mille huit cent
quatre-vingt-neuf décès annuels, c'est-à-dire plus d'un décès sur
cent habitants.
Sans être aussi ravagée que les nations dont nous venons de signaler la situation lamentable, la France peut attribuer tous les ans dans ses statistiques environ quatre mille cinq cents décès àTaction directe de Talcoolisme, ^ Voici les chiffres de la consommation des alcools dans les prmcipanx pa^s tlu monde. Il s'agit d'aîcool pur, à dOO*', et d'une consommation moyenne par habitant :
i829 ....... 23 litres
Suède.
Norvège. .
Allemagne.
Angleterre.
Suisse. , , Belgique. .
France . ,
ï lUOÛ
Ce tableau montre clairement que tous le pays luttent avec fruit contre le fléau, la France exceptée (1).
Voici depuis 183Q, de dix ans en dix ans, les progrès en France i la consommation de Talcool :
1830 — 11. 12 d^aicool pur.
1840 ^ il. 55 -
1810 - 2 L 32 d'alcool pur.
M, le docteur Darembcrg nous donne, pour le moment présl des chiffres plus alarmants encore. Depuis 50 ans, dit-il, tandis que
(1) ActuellemeDl îa consommation de Falcool ea Belgique tend diminuer.
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la population de notre pays n'augmentait que de 100 k 112, la coûsommation de Talcool passait de ItH) k 354.
Aujourd'hui, chacun de nous absorbe annuelle me am eut 18 litres 21 d*alcool.
Parcourez ce tableau sinistre. On boit :
Eo France 18 litres 21
En Suisse. .... 12
En Belgique. . , . 10
En Italie 10
Au Danemark . , . 10
En Allemagne. . . 9
En Angleterre. . . 8 d*aIcool.
On peut établir ainsi Téchelle décroissante de la consommation alcoolique en France .
En Autriche.-. ,
. 8 litres 57
En Rollande . ,
Aux Etats- U nia «
En Suéde, . . .
En Norvège . .
En Finlande . .
Au Canada, . .
Nûiabre DÉPARTEMENTS de lUroj par babiuiut
De 14 à 9 litres
Seine-Inférieure . . 14.04
Oise 11.73
Calvados 10.70
Somme 10.18
Eure 9.84
Manche 9
Hors rang : La Corse, où la consommation est très grande, mais la vente étant libre, le contrôle n'est pas possible.
Aisne
Seine
Seine-et-Oise .
Eure-et-Loir. ,
Pas-de-Calais. ,
Orne
Marne
Seine-et-Marne, 15. Mayenne . . .
i^, Finistère . . .
Do à 4
Ardennes
Bouches-du-Rh4ine. ,
Vosges .
Haut-lihin. , . , . ,
Nord
Côtes-du-Nord. . . .
Aube
Meuse
EhÔne
Morbihan
De 4 à 2
Var .
Gard. .......
Doubs ,.....,
Gironde. . . , . , .
Loire-Inférieure , . .
CôLe-d^Or
Loiret-
Loire
tlaute-Marne. ....
Haute- Saône ....
Alpes-Maritimes . .
Loir-et-Cher
Hérault
Jura ,
Mfturthe-el-Moselle. .
Pyrénées-Orientales .
Vaucluse
Drôme .......
Isère
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Maîne-et-Loînv . .
Charente . . , ,
Indre-et-Loïrt' . .
Ain . , , .
Haiile-Loîre. . . ,
Deux-Sèvre . .
Cher
Puy-de-D6n»
. i.se
SaÔne*et-Lo5rf. . ,
Cantiil..
Basses-Alpes.
iH
Dordogri
Indio
Basses- 1* y renée 7. .
Nièvre
Lol-et-Garomv
Haiîtê-Garoniif^ .
Audtv
Uauleîï-AlpL's .
Sa vol b
Mlnv
Aveyro*
Ardèclip, . . ,
Creuse .
Tarn ,
Vendéi
Yonne
tiaiiteS'Py renée-
Tarn-et-Garonno. .
Ariègi'
Haule-Viennc, . ,
Corrèxt .
Lozère .
BIoiRs de 2
Haute-Bavoi-
Vienne
Lande?
Lot.
GerP .
Charenle-Inférieui r.
Le miDistre des finances a puldié une statistique très instructive et très offiigeante sur ïa consommation de î'aîeool en France.
Il résulte des chiffres officiels qu'à Paris, la consoramatioD tratcool par habitant, en 1808, a été de H lit. 26 centilitres ; à Lyon, de 6.14 : n Marseille, de 7.93 ; à Yersailles, de 0.43 ; i\ Rennes, de 9.37. Chose siû^ulière. les pays essentiellement vinicoles. qui, autrefois, conso ramaient peu d'alcooî, payent aujourdliui un large tribut au fléau. Ainsi à Cette, où le vin ne coûte presque rien, la consommation de Talcool s'élève h 10 lit. 49 et, à Dijon, elle est de 9.37 et de 5.6S à Tours, Dans cette nomenclature, la ville de Cherbourg occupe le premier raof^ avec une consommation moyenne de 17 lit, 87 centilitres. Le Havre vient après avec une consommation de 17.22, Rouen 16.74, Gaen 15.44, Lorient 11.14, Amiens 1L70. A Poitiers, la consommation n^estque de 4 lit 13, et de 3.99 à Roanne.
En comparaison de ces cliiÛVcs, il est curieux de constater combien la consommation de la bière est pour ainsi dire insignifiante. A Paris et h Lyon, la consommation moyenne n'est que de 9 litres par habitant, de 10 à Toulouse, de 8 à Tours, de 5 à Bordeaux, de 4 à Rouen. A Lille, la consommation s'élève à 381 litres et est de 304 à Roubaix.
Quant h la consommation du vin, Saint-Etienne tient la tète avec une moyenne de 262 litres. A Paris, elle est de 179 litres, de 176 à
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Lyon, de !68 à Marseille, de 192 à Dijon, de 203 à Saint-Denis, de 225 h Boulôgne-sur-S^ine et de 253 à Nice. La consomniatioû du cidre est nulle à Lyon, Marseille, Bordeiiux, LiMe, TcMilouse, Saint- Etienne, Roanne» Avignon et Cotte. A Paris, elle n'est que de 2 litres, de 3 à Amiens, h OrfC'ans et à Tours. Par contre elle s'élève à 322 litres à Hennés, h 21 i litres à Caen et 220 k Cherl)ourg, Dans cette dernière ville, la consommation moyenne de vin, cidre, alcool et bière atteint lechillVede 288 litres par habitant* A Paris, la consommation de ces divers produits nVstde 139 litres et, à Lyon, de 102 litres.
En 1864, le Bolttn de Paris contenait 39 colonnes consacrées à rénumération des débits de vin de la capitale En 1902, 104 colonnés sont employées pour la même rulirîfjue. L'alcoolisme poursuit, sa marche en avant*, et la santé publique son mouvement hélas I rétrograde.
Les débits d'alcool de la ville de Gaen^ qui, il y a dix ou douze ans, étaient au nombre de deux cents environ, atteignent aujourd'hui le formidable chilTre de huit cents, soit, en moyenne, un cabaret pour soixante-dix habitants.
Dans le département du Calvados, il faut que le Normand soit absolument sans ressources d'aucune sorte, pour ne pas prendre, à midi, une tasse de café noir qu'il arrose généreusement d'cau-de-vie de cidre. Cette cau-de vie revient en moyenne au producteur à 1 fr.50 ou 2 francs, suivant le cours des pommes.
Suivons un journalier, un ouvrier quelconque qui entre à Caen, par exemple, dans un des débits renommés pour ses spiritueux î\ bon marché, et nous verrons qu'on lui sert pour 40 centimes et parfois même pour 30 centimes, un ca/c escorté de sa demoiselle. On nomme ainsi nn flacon contenant cinq petits verres, pas un de moins, car il faut : un premier verre que Ion mélangea la tasse pleine pour faire le gloria; puis un second petit verre , avec lequel on remplit la tasse après ravoir vidée à moitié, c est le pousse-café ; un troisième petit verre sert à ramasser les dernières gouttes des premiers mélanges, c'est la rinc^^/c ; le quatrième achève le nettoyage, c'est la ^iir-rineeUe ; enfin on prend te cinquième et dernier petit verre pour noyer le chagrin de voir le café fini, et c'est la arnsolalion.
Cinq petits verres p une tasse de café, du sucre pour 30 ou 40 centimes, cela remet le litre de calvados à un franc environ. Par quel prodige le débitant, qui paye un loyer, qui paye une patente, qui acquitte les droits de TEtat et ceux de roctroî, peut-il vendre un litre d'eau-de- vie au dessous de ce que coûte ce môme litre au propriétaire ou au fermier qui brûle sa propre récolte, dans un alambic h lui, chauffé avec du bois pris sur sa propre terre,sans frais et sans droits?
LA GONSOaiMATION DE h Al€O0h
C'est un problème delà chimie industrielle, habile à comhjner des mélanges aussi tinisibles pour le coûsoraraateur que fructueux pour le débitant.
Un entrepreneur do constructions, dirigeant d'importants travaux en Normandie, déclare que ses ouvriers gagnent de S à6 francs par jour et que chacun d'eox ne dépense jamais moins de i franc ou 1 fr. 50 en boissons spi ri tueuses, « Je suis obligé de les surveiller étroitement^ dit-il ; car, dès que j'ai le dos tourné, Us quittent leur travail pour aller boire^ tant qu'ils ont quelques sous dans la poche. » L'alcool se prend avec le café. Voici ce que demandent après déjeuner deux ouvriers entrant dans un débit : « 4 sous de café et 1 franc de goutte I i> On leur apporte deux tasses de chicorée et trois quarts de Utrc d'une ean-dc-vie atroce.. Les débitants font de leau-de-vie industrielle à 30 degrés ou 35 degrés seulement, et ils y ajoutent un peu de vitriol î
L'alcool entre dans le ménage à titre de consommation courante. LWvrière, que la fabrique appelle le matin très tôt et retient très tard le soir, simplifie de plus en plus la cuisine du mari et des enfants. Le pain, le café et Takool en font la base régulière. Quelquefois le café même est absent. Le matin, la femme coupe des tranches de pain dans la soupière, y verse un litre ou un demi-litre d'eau-de-vie : c'est la soupe des jours de fête et des jours pressés. Que devient la jeune génération mise à ce régime ? Où sont les beaux gars normands d'autrefois ? On ne voit plus défiler dans la rue que des enfants chctifs, scrofuleux, malingres, que guette la tuberculose et qu'emporte la première bronchite. Aussi bien la mortalité infantile est-elle épouvantable.
Si l'on reproche à certaines ménagères normandes de tremper, le matin, la soupe à falcool^etde verser de Teau-de-vie sur des tranches de pain pour les donner aux enfants, elles répondent naïvement que Talcool tue les vers et constitue le meilleur remède pour toutes les maladies.
Dans certaines écoles, c'est Tinstituteur lui-même que la mère charge de verser le poison à son enfant. On voit des femmes qui achètent à cet effet une « demoiselle » pour que leurs petits garçons la fassent remplir a\ec de la n bonne ».
Aussi le maître soucieux de ses devoirs fait la chasse à la « topette de blanche » qui se glisse dans le panier de récolier, M. Leroy a interrogé des bambins de huit à dix ans se rendant à Técole ; la moitié environ prenait à la maison, comme premier déjeuner, du pain trempé dans une tasse de café mêlé d'eau-de-vic. Les lendemains de fêtes, les instituteurs constatent que « les enfants sont malades en
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classe à peu près sûrement, pour avoir absorbé la veille une trop grande quantité de spiritueux »,
M. Deries, sur des devoirs d'élèves décrivant ïe battage du sarrasin, retrouve partout la toôme phrase finale : « A minuit, à Theure du départ» tout le monde est pompette, w Geîa leur |jaraîl tout naturel; c'est la conclusion nécessaire de tonte réunion familiale. Dans une Fête de ce genre, un instituteur note que onze personnes ont vidé nne barrique de cent-quatre litres de cidre, plus cinq litres de calvados !
Ce que devient un jeune cerveau ainsi imbibé, on peut le prévoir. L'instituteur dune commune de 1,600 habitants écrit : « Nous avons une dizaine d'élèves, dont certains ont huit ans, dans les tableaux de lecture depuis deux ans, et nous nous demandons si nous pourrons leur apprendre à lire, n
Le fléau sévit également dans la campagne. L'ouvrier des champs gagne 5 à 6 francs par jour. 11 boit environ 8 litres de cidre et six ou sept verres d'eau-de-vie ; mais ce ne sont pas des verres à liqueur. Le dimanche se passe tout entier au cabaret. Le soir, on voit les hommes ivres-morts égrenés le long des fossés, dans les herbages, ou même au seuil de leur porte, qu'ils n'ont pu franchir. Les jours de marchés, qui reviennent deux ou trois fois par semaine, le paysan passe son temps au cabaret et absorbe, à propos de ventes à conclure, ou même sans aucun prétexte, de vingt à quarante tasses de café avec les accessoires alcooliques. Dans le Calvados, à Fiers et à Falaise, les travailleurs boivent jusqu'à un litre d'cau-de-vie de cidre par jour, et ils la boivent à grands verres, comme nous ferions de Teau.
Comment s'étonner, après cela, que la population de ce département, Tun des plus beaux et des plus riches de France, diminue d'un recensement à Tautre depuis vingt ans, que la race la plus vigoureuse de notre pays dégénère et s'abâtardisse, que la misère augmente, que les maisons d'aliénés deviennent insuffisantes, que les prisons débordent, que la criminalité s'aggrave et que rindustrie normande soit toujours moins capable de lutter avec l'industrie anglaise, dont les ouvriers remplacent de plus en plus l'alcool, qu'ils buvaient autrefois et que maintenant ils laissent aux nôtres, par le thé, le beurre et le rosbif saignant? Y a4-il une question politique ou financière qui intéresse plus la prospérité nationale que celle-là? (1)
Le D"" Brunon, directeur de FEcole de médecine de Rouen, a présenté au Congrès contre Tabus des boissons, tenu à Paris en 1899, un
{\\ Le Temps,
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rapport sur Valcoolisme ouvrier en Normandie, Nous extrayons de ce travail les lignes suivantes relatives aux beuveries du dimanche:
« Du saraedi soir au lundi, les vieilles rues de Rouen offrent un spectacle attristant. On ne peut pas parcourir 100 mètres sans rencontrer un ivrogne titubant^ au milieu de rindiiîérence ^'énérale : tantôt il est seul, tantôt il est soutenu par un camarade, ou accompagné patiemment par sa femme. (Test le plus souvent un ouvrier qui a déjà bu une grande partie du salaire de la semaine* J*ai vu des vieillards horriblement ivres s'accroclier aux nmrs.suivis ou précédés de leurs fils ou de leurs petits-enfants^ qu'un tel spectacle ne scandalisa nullement.
a Pendant la nuit du samedi au dimancbe^et jusqu'au petit matin, des groupes d'ouvriers vont de cale en café. Us tapotent discrètement à la porte entre-bâillée, Les agents ferment les yeux. Un d*eux, en haussant les épaules de pitié ^ disait aux noctambules : <( Vous û'eo avez donc pas assez ? » Il était deux heures du matin.
M Le lundi ^des groupes descendent des hauteurs de Rouen, ils crient à lue-tètc des chansons sentimentales. Le père, la mère, les enfants, les amis se tiennent par les bras, se remorquent les uns les autres ; les ivrognes du samedi et du dimanche chantent en titubant,
« Un dimanche soir, vers neuf heures,un homme proprement vêtu descend la rue de la Répubhque. Ses sept enfants se tiennent par la main, et il donne lui-même la main au plus âgé. Cette file d'enfants le suit dans ces évolutions, comme une queue de cerf- volant. Les passants sont nombreux. Personne ne s'émeut de ce spectacle,
u Voilà ce que les habitudes locales d'alcoolisme laissent voir à la superficie* Si Ton cherche k aller un peu au fond des choses, on s'aperçoit immédiatement que parmi les ouvriers des villes, il faut établir plusieurs catégories : les plus intelligents, les ouvriers de rirapriraerie, par exemple, ne se grisent pas ostensiblement, « ils s'imbibent )> sans scandale, comme les employés. Ils boivent de préférence Tahsinthe, les amers, les apéritifs et les autres boissons « distinguées ».
a Autrefois,continue le D^ Brunon, l'ouvrier ne commençait pas son travail sans avoir mangé une soupe préparée par sa femme. Aujourd'hui, il commence sa journée par boire, en mangeant quelquefois un morceau de pain. Cela s'appelle casser une croûte, avaler une mitrailleuse, un chasseur» un kolbach, si filer une blècho, souffier une chandelle. Les cabarets pullulent k Rouen. La tentation est trop forte. On prend un verre chex ceux qui sont sur la route Au cabaret voisin du chantier ou de ratelter, tous se rassemblent pour trinquer.
« La coterie s'amasse et,sous peine de se voir exclu de rAssociation,
BSnacun paye sa tournée de rhiira ou de cognac, sans aucune hésita- Ktioû. Us sont dix» dix tournées. En entrant au chantier, ifs sont déjh ^Bk émus ». Et malheur à celui qui a regimberait » et ferait bande à ^part ».
Dès 1860, te docteur Dumesnil, dans un rapport très étudié, signalait une petite ville de Normandie où on avait constaté que les 9 000 habitants avaient consommé, en une seule année, 2,000 hectolitres d'alcools do toute espèce,
»< Après cela faut-il s'étonner, continue M. Dumesnil, de Tencombrenient des hùpitaux, dos hospices, des maisons d'aliénés et des autres établissements de bienfaisance, malgré Télévation croissante des salaires, puisque cette élévation est un motif du dcvergonda^'C ? Ne savons-nous pas qu'il ost certains corps de métiers dont les ateliers sont à peu près fermés le lundi, et que parfois la débauche se prolonge tellement que ce n^est que le mercredi et même le jeudi qu'ils ^ commencent à se repeupler?
H Dans le département de l*Eure les ravages de Talcoolisme sont particulièrement terribles.
On estime à 96 litres d'eau-de vie commune la consommation annuelle d'un habitant de rEure^ ce qui» à 40 petits verres par lilre, ■ fournit le totaî de 3,800 petits verres par an et par tête. M. Leroy cite un village de 300 habitante où les débitants vendent 1, 000 litres d'eau-de-vie par mois.
11 n est pas besoin d'ajouter que les débitants foisonnent dans TEure. En 1898, le cbitîre des débits de boissons atteignait i,081), soit un débit pour 70 habitants. En ne comptant que la population adulte, on arrive au chilfre de23 personnes pour entretenir un cabaretier. Voici un extrait du carnet de dépenses d'un ouvrier normand :
^^ 17 janvier :
^^K 3 gouttes » 30
^^H Café, eau>de-vie » 55
^^^B 2 abâintbes , . . . . >» liO
^^^ 2 amers »» 50
H 1 madère >» 40
^m Omelette j puitij fi'otnaye. t iO
^m Boisson, café, eau-de-vie -*•.*,. » 75
H 2 absinLbeSy 2 verres i 20
B Quatre francs vinf^t de boissons alcooliques pour une seule jour- " née, et seulement un franc dix de nourriture. Cet ouvrier doit être un adepte de M, Duclaux ; il ne met pas en doute la puissance alimentaire de î'akooL ^^JJn député faisait remarquer au Parlement, à la séance du 13 mars
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1902, que le département du Nord ne livre pas au pajs moins de 2,500^000 hectolitres d'alcool par an, ce qui, même au taux réduit actuel, représente environ 75 raillions à TEtat de matières premières, et plus de !200 raillions après Jeur transformation en akools.
Quant à la viticulture, elle occupe 2 millions d'hectares reconstitués dès aujourd'hui. Sa production û^utb dans les revenus agricoles du pays pour une somme de près d*uii milliard.
Les caux-de- vie naturelles de vin et de fruits entrent en ligne pour 600.000 hectolitres, taxés ou non, d'une valeur vénale d'une centaine j de millions à Torigine, fournissant à la consommation une valeu^ marchande triple : c'est donc au total une valeur d'un milliard et demi de francs que représentent les hoissons spiri tueuses naturelles, ou industrielles (1).
Pour donner un aper<ju de la consommation actuelle de l'alcool, nous empruntons à un statisticien suédois,M. Sundbarg, les données ^ précises qu'il a soigneusement recueilhes, et que cite M* Bertillon.
Nombre de litre$ d'alcool absolu consommés en un an par un kahir tantj SQît sous forme d'eau-de-vie, soit sous forme de bière^ soit sous forme de vin {1891-1893) (2).
Suède 4.43
Norvège 2.66
Danemark , 10.87
Finlande 1.84
lies Britanniques 8.17
Pays-Bas , . . 6.30
Belgique. . 12.38
Allemagne , , . 9.25
Aulrîche-Hongrie. 7.99
Suisse ..-.., 10.73
France. . , 15J7
Italie 10,30
Espagne 42,05
Portugal 10 JO
Russie 5.^1 (approxîm.
Roumanie 9.74 (approxini,)_
Serbie 8.46 {approxim.j
Moyennes Europe occidentale 10.39
générales — orientale 6.29
— entière , 8.83
Etals-Odia 5,81
{{) /. Of/ieieî, 44 mars 1902.
r (2) L'auteur prévient que, pour coastruira ce tableaui il a admis que le ' [ contenait 10 0/9 6t la bière 4 û/0 d'akool.
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Nous constatons avec douleur que la France préseaîe déjih, dans ce tai)leau, le chïflVe de 15 litres 87, qui est le {dus élevé de tous. Encore faut-il remarquer que M. Suûdbarg ne lait pas état de la ronsomraation du etdre» boisson très alcoolique^ et dont nos départements de rOuest font uu usage quotidien. S'il tient compte de Talcool produit par les bouilleurs de cru, ïl néglige la fraude qu'il De peut connaître mais qui se pratique sur une grande écbelle.
D'après tes tableaux de M. Sundbarg-, il est démontré que le seul pays où la consommation ait considérablement augmenté est la France.
Elle a été à peu près statioonaire en Allemagne (malgré le développement de rindustrie), dans les Pays-Bas et dans les États Cnis. Pour la Russie, etc, nous n'avons que des chiirres approximatifs,
Elle a légèrement diminué en Danemark et en Angleterre ; elle a subi une dépression considérable en Suéde et en Norvège, Nous verrons plus loin que ce résultat est dû aux systèmes prohibitifs qui suppriment pour le débitant rintérèl dans la vente des boissons, contrairement à la France qui favorise la liberté de lenrichissement pour les vendeurs de spiritueux en gros et en détail.
D'après ce que nous venons d'exposer» la France est une des nations qui consomme le pîus d'alcool.
Si Ton met à part la consommation de labsinthe et des apéritifs à essences j on constate avec une profonde tristesse que notre pays absorbe, à lui tout seul, plus d\ibsînthe rfue le reste du monde entier^ et (^UQ Vabsinthisme est une passion presque exclusivement française.
Consoiumation d'abj^Qlhe en Finoce
188t> 85.000 bouteilles
En r espace de ïi ans^ rabsorption annuelle d'absinthe a plus que triplé.
Voici, à ce sujets les chiffres relevés par M, Gatusse, En 1880 on consommait 18.000 hectolitres. - En 1884 : 50.000. En 1888 : 72.000. — En 1893 : 108.000. — Avec ces chiffres pris en 1898 on s'étonnera moins, mais on se désolera de voir la France passer du cinquième rang au premier rang parmi les nations ravagées parTalcoolisme (1).
Autrefois Tabsinthe était bue seulement dans les villes. Aujour-
(1) Sérieux et Mattiieu, L'alcool, p. 96, iiO.
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' d'huî elle se consomme dans tous les villages. Les feinnnes et les enfants en réclament au cal»aret.
Prenons» dit M, Lanneloiiguti^ un voyageur qui descend de la gare Saint-Lazare \ers 5 îieures du soir. Il suit la rue Troneliet, arrive h la Madeleine, va jusqu'à la Bastille, prend ensuite l'avenue qui mène à la gare d'Orléans, reprend le boulevard Saîot-Grerniain pour revenir presque à son point de départ. ïl est effrayant de voir qu'il y a sur la voie publique une masse considérable de gens qui^ de 5 à 7 heures, empêchent même le passage des piétons dans beaucoup d'endroits. Savez-vous ce qulls boivent ? Ils consomment en masse de Tabsinthe, boisson doublement dangereuse.
Et je ne parle que des débits brillants, je ne parle pas des débits clandestins, ils en trouvent au lavoir, chez le charbonnier : les enfants peuvt^nt en acheter ; tout le monde peut aller en prendre, car le gouvernement est^ à cet égard, d'une tolérance k nulle autre pareille.
Le bon marché fait qu'on en consomnie davantage, et dans les grandes villes, dans les centres ouvriers, l accélération de l'alcoolisme est d'autant plus grande que des ouvriers vont boire avant leur repas, dans les intervalles de travail.
C'est avec raison que des plaintes s'élèvent de toutes parts contre cette funeste liqueur. N'y eùHl à reprocher à Tabsinlhe que Fattraît que, paraît-il, elle donne k Talcool, qu'il faudrait contre cet attrait prendre des mesures défensives. Mais la substance elle-même de cette plante ne contient-elle pas quelque élément dangereux, le mode de fabrication de la liqueur n'est-it pas, dans un but honteux de spéculation, devenu un mode pernicieux, sur lequel conséquemment l'autorité doit exercer une plus exacte surveillance? On le comprend, il faut, h tout prîx^ en face d'un péril social comme celui que tout le monde semble aujourd'hui vouloir combattre, prendre des mesures radicales contre la vente des spiritueux à essences.
Dans sa séance du 5 mars 189o, T Académie française a entendu un rapport duquel il résulte que la consommation de Tabsinthe et des boissons similaires progresse chaque année surtout parmi les femmes qui, par goût, s*y trouvent naturellement portées, et chez lesqnelles le besoin ne tarde pas à se faire sentir et à devenir impérieux.
Les conséquences de cette situation sont faciles à comprendre. L'absinthe n'est pas seulement la ruine de la santé, elle est encore la ruine des économies ; et lorsqu'elle devient une habitude chez les deux principaux membres de la famille, celle-ci se désagrège bien vite» si elle ne s'éteint par la continuation des excès. De 15 ruine du travail, diminution de la richesse, de la population, et, en un mot, de là puissance nationale.
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Nous applaudissons de tout cœur k Theureuse décision du Parlement belge qui vient d'interdire aLsohiment la vente de labsinthe dans tout le Royaume (l).
Tel est te triste bilan de la consommation des spiritueux en France et à l'étranger. Nous ne pouvons plus douter maintenant que Talcoolisrae habituel ne s'étende aux femmes et aux enfants.
Autrefois lonvrierne contractait des habitudes d'ivrognerie que vers la quarantaine, et s'il s'était oiariô jeune, ce qui arrivait souvent, ses premiers enfants étaient indemnes de riiérédité ulcoolique, car la femme ne buvait que de Teau et s'abstenait habituellement de vin pur, n'approchant jamais ses lèvres de Teau-de-vie. Si l'ouvrier des fabriques buvait avec excès, sa descendance s'éteignait au bout de quelques années, et les cultivateurs restés sobres faisaient souche d'hommes sains et robustes ; aujourd'hui l'alcoolisme sévit jusque dans les hameaux les plus reculés.
Les chiffres parlent bien haut et ne permettent pas Tillusion, Nous ayons maintenant la certitude que toutes les classes de la société contribuent k grossir ce total de l'alcool consoinrué. Et nous ue saurions trop nous appuyer sur cette vérité d'expérience quil faut redouter non seulement Talcoohsme des barsetdes restaurauls de nuit, mais celui qui élit domicile au foyer et dont on se délie moins parce qu'il se cache dans l'ombre.
Dans sa marche insidieuse il n'en est pas moins redoutable ; chaqpie jour, s'étcndant comme une tache d'huile, il envahit lentement tous nos organes, les prédisposant k toutes les influences morbides, et les labourant en quelque sorte pour en faire un terrain de culture où s'implanteront, sans résistance, les plus vénéneux parasites,
^QMB avons établi cette vérité scientifique que ratcoolisation chronique, par Tabsorption journalière de spiritueux à petites doses, produit des effets nocits don! il est impossible de nier l'existence.
Ainsi faisons la guerre à tous ces repas précédés de Tabsinthe et suivis du cognac avec la fée vertG pour ouvrir festomac, et la fée d*or pour le fermer.
Ne laissons pas le champ libre ri ces jouisseurs qui se croient tempérants parce qu'ils nont jamais roulé dans le ruisseau et qu'on n'a pas cherché une civière pour les ramener !\ ieur domicile ! Pauvres ignorants, qui ont commencé, encore vêtus de la tunique du collégien, à s'asseoir aux terrasses des cafés en se desséchant par un Acre cigare la gorge déjà brûlée par le bitter ou l'amer Picon Jeunes gens
({} En Suisse, dans le canton de V?iud, m\ mois d'avril t90<). la prohibiUon de ['absinthe vient d'être proposée*
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ils ne comprennent pas ce qu'ils appellent [a « fête » sans un accompagneracni obligé de lihations malsaines !
Ne voyonsnous pas des darnes du meilÏGur monde, de jeunes femmes auxquelles le docteur a prescrit l'usage du Champagne ou de la Bénédictine pour soutenir les défaillances de la grossesse, et qui en arrivent à user du remède quand le mal n'est plus qu'un souvenir ?
Et les femmes se plaignent de vapeurs et de neurasthénie ! Il suffirait, pour trouver la cause de leurs névroses de remonter à la source,.* qui ne serait pas une source d'eau limpide.
En résumé, tous, peuple ou bourgeois, nous buvons avec excès. Et comme les classes dirigeîintes ont charge d'âmes, et doivent Texempîe aux masses, elles ont le devoir de veiller sur elles-mêmes et de bannir tous ces excès indignes d*une nation civilisée.
REMÈDES CONTRE L" ALCOOLISME
La prohibition.
Après avoir montré les ravages causés par Talcoolisme, nous devons maintenant examiner quels sont les meilleurs remèdes à proposer pour arrêter les progrès du mal.
Les moralistes et les philosophes ont passé en revue toutes le» mesures fiscales» les actes législatifs, les œuvres de propagande et d'enseignement populaire auxquelles on peut avoir recours* Mais il est des espritis simplistes qui vont nous arrêter au seuil de notre étude. A quoi bon, diront-ils. se mettre Tesprit à la torture pour chercher des solutions incertaines, quand il est facile de résoudre le problème par un moyen radical, la prohibition ?
Voici, en effet, comment raisonnent les partisans de ce système.
L'alcool, disent-ils, est un toxique. Son nom, tiré de la kngue arabe (al-cohol), veut dire subtil.
Poison subtil en effet, qui ne révèle pas à l'analyse cliimique de germes directement mortels, maïs qui cause dans l'orgam'sme humain des perturbations profondes .
Il est donc, en réalité, beaucoup plus bacilUcole qu'on ne le croit généralement; il constitue une substance éminemment nuisible. Donc il faut prohiber ïa fabrication de cette liqueur malfaisante, eu interdire la circulation et la vente en dehors des usages industriels et des prescriptions médicales.
Aux grands maux C faut opposer les remèdes héroïques ; et si les pharmaciens ne peuvent débiter librement Topium , Tarsenic ou Téther, on ne voit pas pourquoi il serait loisible à tous de répandre à flots Tabsinthe, le curaçao, le vermouth, et toute la gamme des poisons spiritueux.
Les sociétés de tempérance américaines ont organisé un vaste pétitionnement pour obtenir des loisproliibitives. Ce desideratum constitue, dans beaucoup de régions, une vraie plate- forme électorale : le candidat inscrit sur son programme la suppression absolue de la fa-
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hricatioij, de la vente, de l'importation, de Texportation de toutes les lioissons alcooliques.
Le parti probibitionniste, fondé le 1®^ septembre 1869 dans une réunion que tinrent h Chicago cinq cents délégués des sociétés de tempérance j présente son candidtit depuis 1872 dans tontes les élec* lions présidentielïes ; et le nombre des voix obtenues parce candidat a toujours été en s'accroissant : il était de 5.608 en 187^, montait lentement à 9.o22 en 1876 et à 10.305 en 1880, atteignait en 1884 le chiffre de 151,809, s'élevait encore en 1888 k 249.907, pour arriver ensuite à près de 280.000.
Si Ion objecte que c'est peu sur 12 ou 13 millions de suffrages, nous ferons remarquer que le proj^ramme des prohibitionnistes comprend d'autres articles qui peuvent n'être pas approuvés par des électeurs très hostiles k Falcoolisme.
La lutte contre le fléau se poursuit d'une manière plus tangible dans les élections législatives.
Divers États ont inscrit dans leur statut fondaraental, ou introduit dans leur législation, le principe de la prohibition. L'Etat du Maine a été le premier et est resté le plus fidèle adhérent du système. En lHâ7, le général Appleton, président d'un comité législatif chargé d'examiner une pétition sur la loi des licences dans cet Etat, ht un rapport dans le sens de la prohibition totale. Ce tut seulement après une lonj^ue agitation politique et un travail infatigable de propa^^ande que la prohibition fut introduite dans cet Etat, par la loi du 2 juin 1851, dite loi du Maine, Depuis, afin de perpétuer la nouvelle législation, on Fincorpora à la Constitution de l'État. L'exemple du Maine a été suivi par 7 États : le New-Hampshire,le Vcrniont,riowa, le Kansas, le South et le North Dakota. Ces trois derniers ont inscrit la loi prohibitive dans leur Constitution,
A rheure actuelle, les principales dispositions du système du Maine ou de la prohibition totale par référendum^ sont les suivants:
Défense absolue de fabriquer et de vendre aucune espèce de boissons distillées ou fermenlées^ sous peine de mille dollars d'amende et de â mois de prison pour le fabricant, de trente dollars d'amende et d'un mois de prison pour le négociant. Les pharmaciens ont seuls le droit de délivrer de rolcool et seulement sur prescription du médecin. La vente de Falcool pour les besoins scientifiques se fait sous la surveillance de fonctionnaires officiels, salariés et responsables vis-à-vis de TEtat. Les liquides sont expertisés par un agents donl le bénéfice ne doit pas dépassserO 0/0.
L'alcool industriel ne peut circuler qu après dénaturation. L*iraportation est autorisée pour les particuliers, la législation de TUnion comportant ia hier té du transit entre Etats.
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f Uivresse est punie, d^ime amende de dix dollars et de trente jours de prison* II y a remise de la peine pour le délincjuant s'il dénonce le débitant clandestin qui îui a vendu ù boire. Lorsqu^un liomme ivre a lésé dans leur personne, leurs biens ou de toute autre manière, sa femme, ses enfants ou ses parents, ceux-ci ont le droit de poursuivre en dommages-intérêts ceux qui ont encouragée le délinquant à boire, ainsi que le propriétaire de la maison où Tivresse s*est produite.
La prohibition locale est en vigueur dans seize États de l'Union. Comme son nom Tindique, cette forme de prohibition n'est appliquée qu'aux subdivisions territoriales, comtés et communes, chacune de ces subdivisions ayant le droit d'adopter ou non, après référendum, la prohibition totale sur son territoire.
L'application de ces règles sévères n'est pas facile à réaliser.
Un ironiste bien connu, Mark Twain, racontait un jour Tanecdote suivante : « Il y a quelques années, un brave homme de chez nous débarquait dans une ville pri^/iï'^^f?^, II demande une auberge, mais on lui dit : k Vous ne trouverez à boire que chez le K pharmacien >». Le brave homme se rendit alorechez le pharmacien et lui exposa sa demande ; il reçut cette réponse : « Je ne puis rien donner à boire sans une ordonnance du médecin ». Le malheureux insista : « Je meurs de soif, je n'ai pas le temps d'aller voir un médecin. — Cher monsieur, je ne puis servir h boire d'urgence qu'aux infortunés qui ont été mordus par un serpent ». Alors l'homme altéré demanda: « Où est le serpent? » Et le pharmacien lui donna l'adresse do serpent, et le brave homme y courut. Mais il revint au bout d'un instant, plus altéré que jamais, murmurant dans un râle : « Pour Tamour de Dieu, à boire ! à boire îîî Le serpent est retenu pour six mois à ravance. »
Il est toutefois possible de tourner la loi sans recourir à des expédients aussi étranges.
Les Etats prohibitionnistes sont entourés d'Etats où Ton fabrique et où l'on vend des boissons alcooliques. Or il n'est pas permis à un Etat de s'opposer à Firaportation des produits d'un Etat voisin*
Comment concilier cette règle de constitution fédérale avec le droit, revendiqué par chaque Parlement, de légiférer en toute liberté sur son terrifoire, et d'adopter telles lois de tempérance qu^il juge nécessaires ?
Jusqu'en 1890, la Cour fédérale conciliait ces intérêts opposés en décidant qu'aucun Etat ne pouvait refuser l'entrée aux boissons fabriquées, mais que, les frontières franchies, ces boissons devaient subir la même réglementation que les boissons fabriquées dans l'Etat
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lui-jnônie ,. Au mois d^avril 1890, un changeroent de cette jurisprudence, dans une espèce qui passiouna le public, viût menacer la prohibition de devenir tout k lait illusoire.
Des brasseurs de rillinois avaient expédié dans FEtat d*Iowa d tonnelets de bière soigneusement cachetés. Ces barils étaient reçus par un de leurs agents, qui les vendait sans briser les cachets ni les mettre en perce. L'Etat d'Iowa est probibilionniste ; on n'y peut vendre de boissons alcoolisées. Un constable saisit les barils. Procès s"" en suivit devant la Cour d'Iowa, qui donna tort aux brasseurs ; mais la Cour suprême, devant laquelle fut évoquée l'affaire, rendit après beaucoup d'hésitations un arrêt, lequel déclarait inconstitutionnel le statut de TEtat d'iowa, en tant qu'il prohibait la vente des boissons alcooliques par un étranger dans Remballage même de VexpédUion — contrairement à l'article de la Constitution qui réserve au Congrès la réglementation du commerce international.
C'est en invoquant cette décision que les brasseurs purent expédier en masse leurs fûts et leurs bouteilles dans les États prohibilionnistes. Un vit aussi des tavernes qui portaient pour enseigne : original pakage ou Suprême court saloo7is.,, D'où protestation solennelle d^ sociétés de tempérance, qui s'adressent au Congrès, et obtiennent, 8 août 1890, une loi fédérale qui règle la queslion en ces termes;
Toute boisson alcoolique, transportée dans un État ou un territoire, ou placée pour Tusage, la consommation, la vente, sera, dès son arrivée dans cet État ou dans ce territoire, assujettie aux lois de l'^Etatou du territoire, et soumise aux dispositions de police, au même titre et dans la même mesure que si elle avait été fabriquée à Tin-térieur de l'État ou du territoire, sans qu'il faille avoir égard à la manière dont elle a été introduite, à remballage, ou à toute autre circonstance {!),
Bien que cette règle paraisse absolue, on l'interprète dans ce sei qu'elle n'enlève pas au citoyen de FÉtat prohibitionistc le droit de fournir, oii il lai plaît, des boissons nécessaires à sa consommation et à celle de sa famille ; qu'en conséquence, it lui reste permis d'acheter dans un autre État les boissons alcooliques, de les faire transpor ter dans son domicile et de les y consorajner,
A la faveur de cette réserve, les débits clandestins ont pu se fonde] et se multiplient chaque jour, dans les États où la vente de Talcoi est interdite.
Un fait, en tout cas, n'a pas été contesté, c'est que les « permis fé^ déraux » délivrés aux pharmaciens et pseudo-pharmaciens, ont servi
se~
(1) Annuaire de tégUlalion éirangère^ 1890» p, 195 el suiv.
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k couvrir des débits clandestins, lesquels, dans certaines villes prohîbitioanîstes, sont proportionnellement plus nombreux que les débits à licence des États non prohiliitionnistes.
L'idée de la prohibition locale, acbeniineraent vers la prohibition nationale, a fait de grands progès en Angleterre, où elle fut soutenue par Gladstone sous le nom d'option locale, Elle est défendue par une puîssaute société, The nnited kingdom allumée for the legidative suppression of the Uquor traffic, fondée en 1853. Son champion au Parlement a été Finfatigable sir Wilfrid Lawson, qui, de i864 h 1879, chaque année, présenta toujours sans découragement et toujours sans succès, un bill de prohibition. Elle a été reprise par William Harcourt, dans son bill du veto local.
L'option locale a été la cause d'une vive agitation politique et, comme en Amérique, est devenue une plate- forme électorale, Le premier pas dans la voie de la prohibition a été fait en Angleterre k l'occasion du procès « Sharp contre Wakcfield ». Dans ce pays, les concessions de débit ne valent que pour un an, et le pouvoir de les renouveler appartient k des magistrats spéciaux, lesquels, de tout temps, laissaient les licences se renouveler tacitement. La tenancière d'un cabaret de village, Susannah Sharp,s' étant vu refuser le renouvellement de sa licence par un magistrat acquis à la cause de la prohibition, lui intenta un procès qu'elle perdit devant toutes les juridictions du Royaume-Uni (1891), malgré finfluence du puissant parti des « liquors lords ».
En Hollande, le débit au détail des boissons spiritueuses est soumis à Tautorisation préalable des autorités communales ; mais il y existe encore de nombreuses licences à vie.
L'option locale a été adoptée par la Nouvelle-Zélande et elle a triomphé dans la votation populaire (femmes comprises) du 29 septembre 1898, par 20XW0 voix de majorité.
Le système de la prohibition est évidemment, en théorie du moins ^ des plus aptes à satisfaire aux desiderata de rhygiène et de la morale. Quant à rexacte estimation des résultats qu'il a produits aux Etats- Unis, le seul pays qui en ait fait une expérience suffisamment étendue et prolongée, les données manquent pour la fixer.
Nous savons, par exemple, que récemment le régime de la prohibition obtenait îa major! lé des suffrages au Canada, sauf en la province de Québec. Mais, pas plus dans cette partie de TAmérique qu'aux Etats-Unis, l'essai n'a jamais été fort heureux. Partout où ce système était mis en vigueur, la fraude atteignait des proportions iBOuïes, et les débits clandestins se multipliaient. Sur dix-sept Etats, dix ont dû renoncer à la proscription de l'alcool ; et, dans les autres,
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on consomme à peu près autant de spiritueux qu'auparavant.
On doit reconnaître que la prohibition, cet idéal des teetotalers, n'a que peu de chances de succès dans nos contrées, où, par tempéramment, I on penche vers les solutions moyennes.
On a imaginé aussi d'employer la prohibition comme un moyen d'astreindre les débiteurs réfractai res à payer leurs impôts. C'est ce qu on pourrait appeler la contrainte par abstinence. Ceux qui s*y exposent sont trop doucement traités, puisque leur mauvais vouloir trouve une véritable récompense au lieu d'une punition. Mais ils n'en jugent pas ainsi ^ malheureusement pour leur santé.
Au mois de mars 1906, la municipalité d'Orlamude (Suisse) a dé* cidé que fenlrée des cafés et des débits de schmaps sera désormais interdite à tout contribuable qui n'aura pas payé ses impositions dans le délai légal. C'est une mesure qui existe depuis de nombreuses années dans le canton de Berne, où elle a produit d'excellents résultats,
L*état de nos mœurs et la nécessité d'équilibrer notre budget rendraient impossible en France Tostracisme absolu qui a pu être exceptionnellement imposé par certaines législations. Mais ce qui est praticable^ c'est de préférer la santé publique aux excédents de recettes.
Pour conclure, on doit reconnaître qu'en France la prohibition de Talcool resterait lettre morte et soulèverait malheureusement un toile formidable.
L'industrie des boissons alcooliques a pris chez nous une telle extension, intéresse un si grand nonibre de personnes qu'il faut engager contre elle une lutte prudeute et ne pas craindre d'employer la guerre des tarifs.
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DègrèveoieQt des boîs^^oos Ityytéotques,
On peut classer en trois catégories les remèdes coatre le fléau de ralcoolisrae :
1** Jiemèdes /iscaux ;
2** Remèdes légaux ;
3** Remèdes moraux.
Ce n'est pas trop de réunir toutes ses ressources pour combattre un ennemi aussi redoutable. Les forces sociales doivent se fiçrouper en un faisceau compact^ afin de diri^^er la lutte et d'assurer la victoire ; car l'alcool fait autant de vîctlmt'S que les Attila, les Gengis- Khan et autres massacreurs d'hommes (1)*
Au Parlement, dans la séance du 23 janvier 1H73 (2), M. Laljoulaye faisait un énergique appel à Tesprit public. « Toutes les fois, disait-il, qu'on attaque un vice social, le jeu, la débauche, Tivrognerie, il est évident qu'il n'y a pas un mo^en unique, une panacée pour se débarrasser de ce vice. La religion dit : Je modérerai Thomme, je lui apprendrai la sagesse. Elle a raison. L'éducation dit : Je lui donnerai des goûts plus élevés. Elle a raison. Les économistes disent: Nous organiserons des associations de tempérance. Ils ont raison. Lliygiène dit : 11 faut donner de meilleurs aliments, offrir de bons vins, supprimer tes octrois. Elle a raison. Mais la loi vient à son tour et dit : Je mettrai mon poids dans îa balance, et je saurai bien imposer ma volonté. Elle a raison n.
Seulement la loi doit être sage, tenir compte des nécessités contingentes, et ne pas outrepasser le but par des rigueurs extrêmes.
Depuis longtemps on a songé à faire servir le fisc à la moraïisation ; les lois sompiuaires de Tancienae Home n'avaient pas d'autre but. Il ne faut donc pas s'étonner si lés législateurs de presque tous les pays ont frappé falcool dlmpôts très élevés ; car, comme le fait
(1) V. E. M. de Vogué, article: « Le Faubourg >*, Figaro^ 9 juillet 1895,
(2) V, Journal officiel, 24 février 1853,
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observer Claude (des Vosges), dans son Rapport sur la consommation df"" Vaknol en France : tt ici Tintérôt du Trésor se confond avec celui de la santé et de la moralité publiques ; une matière est d'autant plus imposable que sa consommalioîi est reconnue plus dangûreuse (i ).
Plusieurs solutions ont été proposées : certains hygiénistes et moralistes demandent des droits élevés sur les alcools fermentes (2).
D'autres veulent qne TÉtat fasse pour l'alcool ce qu'il a fait pour les poudres, les allumettes, les tabacs : qu'il en monopolise la fabrication et la vente ; — d'autres demandent seulement que rÉtat frappe de droits très élevés les boissons distillées, si pernicieuses à la santé publique, et que Ton dégrève les boissons fermentées, àiies hygiéniques : vin naturel, bière, cidre, poiré, hydromel; — quelques-uns enfin proposent un remède plus radical encore, qui est de taxer aussi les boissons fermentées et de dégrever le sucre^ le thé, et le café^ ces dernières boissons étant les seules hygiéniques^ avec Veau^ bien entendn.
Un point sur lequel tout le monde s'accorde, — sauf les intéressés, — c'est la suppression du pritnlège des bouilleurs de crw, et une plus sévère répression de la fraude dans la fabrication et la vente clandestines des alcools (3).
L'action de TÉtat vient de se manifester par la promulgation delà loi du 29 décembre !900, votée par les législateurs après bien des difficultés.
Les boissons hygiéniques ont été exonérées de divers droits auxquels elles étaient assujetties.
w Les vins, cidres, poirés et hydromels restent, quelle que soit la quantité, soumis au droit général de circulation dont le taux, décimes compris, est fixé uniformément à un franc cinquante centimes par hectolitre pour les vins, et à quatre-vingts centimes par hectolitre pour les cidres, poirés et hydromels. )>
Le droit de fabrication des bières a été réduit de moitié.
Réservant pour des chapitres ultérieurs les questions d'augmenta-
(1) Claude (des Vosges), Rapport, p. 3.
(2j On distingue les boissooa alcooliques fermentées : vîn, bière, cidre, poiré, etc, daas lesquelles Valeaol est très étendu, et les bois.wns alcootiquet pro* prement dites, dans lesquelles Talcool entre au moins pour la moitié • eaude-vie. m à 60 Û/0, absinthe 60 à 10 0/0, trois-six, 85 0/fl, kirsch, rhum, genièvre, eict
(3) Voir M. Vnnî&er, ÀiecoUsme et ses remèdes ; Algiave, Monopole de ValûQoi ; Guillemet, Projet de loi sur h monopole de Valcooi ; Claudo (des Voiges), Rapport de la commission sénaforiale*
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tioû de taxes et de monopole, nous' aUoos nous occuper d'abord du dégrèvement des boissons dites liygiéniques.
Tout lemoade reconnaît que le danger provient surtout des liqueurs spiritueuses distillées — et que, sauf Tabus^il ne serait pas produit par les boissons alcooliques fcrmentéos telles que le vin, la bière ou le cidre, qui sont appelées communément boissons hygiéniques, leur usage modéré pouvant s'accorder avec les prescriptions de riiygiène*
Depuis bien des années, les économistes ont étudié les mesures à prendre pour réduire les taxes qui frappent le vin, notamment les octrois,
M, Théophile Roussel développa une proposition tendant à ne soumettre au droit de détail les quantités de vin, cidre et poiré, achetées chez ie marchand en gros et chez les récoltants que lorsqu'elles sont inférieures à 10 litres, en supprimant la fixation faite ea 1832 du chiffre de 25 litres comtne limite de la vente en gros.
L'ouvrier aurait pu ainsi aller chercher du vin par petites quantités, de manière à assurer la consommation de sa famille pour une semaine.
Cette proposition ayant été rejetée, M, Roussel essaya de faire adopter le texte suivant : « Dans la ville de Paris, ainsi que dans les villes où les droits d^entrée et de détail s ont convertis en une taxe unique aux entrées, les tarifs seront remplacés par des tarifs proportionnels établis d'après la quantité d'alcool contenu dans les vins, w
Ce projet, si conforme àTéquîté, avait pour but de restreindre la consonamation de Talcool dans les classes pauvres, et d'y favoriser l'usage du vin naturel.
La partie relative à l'abaissement à 10 litres de la limite entre la vente en gros et la vente en détail intéressait les populations pour lesquelles on exerce le droit de détail ; Tautre était la compensation équitable qui devait procurer un avantage analogue aux populations des villes dites rachetées,
M, Roussel ne voulait pas, comme on le lai a reproché, supprimer la consommation du vin ; sa seule pensée était « d'appliquer à l'impôt des boissons qui se paie par les moins riches les principes de la justice dans un but de santé publique et de moralisation ».
En 1880 le gouvernement fit procéder h une enquête pour établir par des chiffres si la consommation du vin diminue celle de Teau-devie, et dans quelles proportions.
Le D' Lunier, qui le premier a affirmé Texistence de ce fait économique, donna comme argument principal, à Tappui de sa thèse, cette remarque que les régions de la France où le vin est la boisson
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ordinaire, consomment incomparablement moins d'alcool çue celles où le vin est peu répandu (1),
Considérant comme acquise la démonstration de Tan tagonisme entre lalcool et les boissons ftirmentées naturelles, Lnnier a poursuivi son ardente campagne en faveur du dégrèvement des boissons hygiéniques ; il est toujours resté convaincu que si Tusage du vin naturel^ de la bière, du cidre, se généralisait davantage, la vogue des liqueurs distillées subirait une heureuse décroissance. Mais le savant praticienne voulait parler que du vin ne titrant pas plus de 10 à 11 0/0 d'alcool, sans aucune addition de trois-six.
On peut ajouter, à l'appui de cette thèse, que les taxes imposées aux boissons hygiéniques n'ont pas uniquement pour effet d'en restreindre la consommation ; elles constituent, par elles-niêraes, une incitation k la fraude. Si la bière est grevée d'un impôt trop lourd, le fabricant peu scrupuleux y fera entrer plus de buis que de houblon, sans compter Talcool de betteraves qui lui donnera cette saveur brûlante recherchée par certains buveurs.
D'autre part, il semble rationnel de placer !e dégrèvement des boissons hygiéniques en face des surtaxes imposées à l'alcool. Le législateur ne doit pas encourir le reproche de réserver certains produits, fussent-ils nuisibles, aux seuls privilégiés de la fortune.
Les ruines occasionnées par le phylloxéra, Toïdium et le mildew ont contribué pour une lai'ge part au développement de Talcoolisrae ; car les populations habituées au vin, ignorantes de la bière ou du cidre, n ont pas eu le courage de revenir à Teau, et se sont laissé tenter par des mixtures de couleur plus ou moins rose qui leur donnaient une illusion du vin disparu, illusion bien chèrement achetée.
En même temps que le vin diminuait en quantité, îl diminuait en qualité ; les vignerons, pour relever la valeur de leur marchandise, employèrent largement les coupages, le vînagc au moyen d'alcools inférieurs. En outre, on eut recours aux vins étrangers, qui, ordinairement très montés en couleur et en alcool, devinrent Tobjet de manipulalions destinées à les déposséder de leur excédent de quahtés, pour en faire profiter les crus français trop défectueux.
(1) 11 ne faut pas confandre les fjuaoliléH imposées et les quantités con gommées dans chaque département. Les deux cblITres se reasemblent le plus souvent, mais ne sont pas idenliques, et dlITèrent assez sensiblement dans quelques départements.
Les qiiiintitp» imposées dans on département, sont celles qui y ont payé lei droits. Mais il peut se faire qu'ensuite eîles soient expédiées et consommées dans un autre département.
Les quantités eonsonimées sont calculées en tenant compte de ces déplacements. Déplus, on y ajoute la consommation des bouilleurs de cru (simplem«nt évaluée).
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Gomme le dit M, Roussel au Parlement» <i le Nord et le Midi.run nec son alcool, l'autre avec ses vins très chargés en couleur, se Afonnèreot la main pour empoisonner la population ».
Puis on commença k fabriquer des vins de raisins secs. Ces innovations étaient plus inspirées par un esprit de lucre que par le désir de remédier aux disettes vinicoles- Leur conséffuence directe a été de faire pitsser presque partout le vin naturel à Fétat de mythe. On boit du vin dans foute la Franco, ou plutôt on croit boire du vin, ce qui est bien dîilerent. Dans cette situation, le retour h la consommation des boiçsons ferracntées liygiéniques ou prétendues telles n'est pas évidemment un remède assuré contre Talcoolisme ; c est un moyen, bon en théorie, mais dont la base pratique fait défaut de jour en jour à cause de la sophistication du vin^ fraude bien plus difficile à combattre que celle du cidre ou de la bière, boissons dont Tusage est, en somme, limité h quelques régions du Nord et de TOuest.
Supprimer tout impôt sur les boissons hygiéniques, c'est une mesure qui doit néanmoins être tentée et dont on peut attendre de bons résultats ; mais ce qui est encore plus urgent, c'est de faire la guerre aux vins frelatés, alcoolisés, car ces mélanges sont aussi nuisibles que certaines eaux-de-vîe. C'est avec raison que la loi du B août 1905 a frappé avec rigueur la falsification des vins, trop faiblement réprimée par la loi de 1851 et rarticle 423 du Code pénal
Encourager la culture des vignobles, protéger le commerce de vins exempts d'alliages, ce n est pas, si Ton veut, attaquer de front Falcoolisme, mais c'est lui faire une guerre indirecte.
En effet, l'alcoolisme est avant tout en empoisonnement; si les boissons offertes aux populations sont saines et ne nuisent que par Fabus, on aura fait un grand pas dans la voie du progrès.
Des plants détruits par le phylloxéra ont été reconstitués dans tout le Midi et dans beaucoup de départements du centre.
Pour atteindre le but que nous signalons, les pouvoirs publics doivent avoir en vue trois moyens d'action :
1'' Encourager les viticulteurs ;
2* Multiplier les moyens de destruction contre les maladies de la vigne;
3*^ Propager l'emploi des plants américains.
Plusieurs systèmes pourraient être préconisés en vue d'encourager la viticulture. Le premier, le plus important, serait d'accorder au viticulteur certains privilèges, le dégrever, pour un certain temps, par exemple, de tout ou partie de Ftmpôt sur le soL II serait bon même que TEtat entrât pour sa part de frais, si minime fût-elle, dans le repeuplement des vignes. Des prîmes^ des récompenses seraient ac-
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cordées k tout viticulteur dont les essais auraient produit un boa ré» su! tilt.
A l'étranger, cette question préoccupe vivement les esprits. Uû projet^ modifiant la loi du 'd juillet lS83i vient d'ûtre soumis au Pai lement allemand pour la protection des vignobles (1).
Tout eu étant protégé contre les maladies de la vigne, le viticulteur devrait être assuré de fécoulement de ses produits par deux procédés ; 1^ augmentation de l'impôt sur Talcool et sur les boissons spiritueui fabriquées ; ^° obstruction faîte à l'importation des vins étrangers et à la fabrication des vins de raisins secs^ à la condition toutefois que le degré d'obstruction varierait chaque année et augmenterait en raison directe de la production des vignobles français,
11 serait utile d'ailleurs de favoriser l'importation des vins étrange; dans les années où la recette des vignobles serait peu abondante France. Nous ne parlons que de vins reconnus naturels et irréprochi bîes ; encore ne faudrait-i! leur accorder aucun avantage assez inipor tant pour justifier les plaintes de nos viticulteurs. En toute hypothèse le gouvernement devrait établir sur les vins étrangers une taxe d'entrée plus élevée que celle imposée aux vins de France, en maini sur Talcool des taxes majorées.
Quant à l'exportation de nos vins i\ Tétranger, elle ne saurait encouragée, bien que le haut commerce y trouve la source de bénéfices considérables. Un droit de sortie protégerait utilement rintérôt national ; et n'eût- il pour conséquence que d*amener une légère diminution dans la consommation de Talcool» il faudrait préférer o avantage à la prospérité de certaines grandes maisons.
En ce qui concerne le vin de raisins secs, ce serait une erreur le proscrire systématiquement. Il n'est pas nuisible, et peut rendre de grands services dans les classes pauvres. Pendant que fouvrier le boit, il s éloigne des spiritueux. Mais, pour que ce vin soit ainsi dans le commerce j il importe qu'il soit bien fabriqué en restant exempt de tout mélange suspect. La tolérance de radrainistration comportera Tobligation pour le producteur d'indiquer l'origine de son vin, et de se soumettre k une surveillance tendant à éviter les sophistications au moyen d'alcools insalubres. D'autre part, les droits d'entrée pour les 1 raisins étrangers devraient être sufiisamment abaissés pour permettre la fabrication du vin sans nuire pourtant à la vente des produits d^\ nos vignobles. ^M
Il serait à désirer que les familles peu aisées reprissent l'habitude '
iit^tr^ nérôt di-
(i) Journal officiel du 25 mai 1904, p. 3140.
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ancienne de faljriquer elles-mi^mea des boissons inoffensives» telles que la piquette, le poiré, le cidre, la bière de ménaf^e.
La piquette, cette boisson du pauvre, ne contient pas 3 0/0 d'alcool : elle doit rester exempte de droits. Ceux qui récoltent Torge et le houblon doivent être autorisés a fabriquer librement^ pour leur usage personnel, la bière dite au Tour ou au chaudron.
C'est ce qui se pratique en Angleterre.
Mais combien d'hommes déclarent aujourd'hui trop fades ces boissons anodines dont se contentaient leurs pères ! Ils trouvent même que les vins naturels ont trop peu de montant, et c'est pour satisfaire ces goûts dégravés que des industriels sans scrupule pratiquent Taffreux \inage à Talcool du Nord*
C'est là une des fraudes les plus dangereuses pour h santé publique.
Si nous tenons pour une donnée probable que le consouimation du vin naturel dimimierait le fléau de Talcoolisme, il faut tout mettre en œuvre pour combattre les parasites, ennemis de la vigne, et activer le remplacement des plants détruits. L'Etat doit multiplier les récompenses à ceux qui trouvent des agents destructeurs du phylloxéra, et surtout favoriser le repeuplement des vignobles qui est encore Tobjet de répulsions inexplicables, malgré les immenses services rendus par les cépages américains.
On a constaté que les pays produisant le ptus de vin fabriquent le moins d'eaU'de-vie et réciproquement.
Cette situation a été observée particulièrement en Autriche, mais les données de la statistique ne peuvent être absolues, et les adversaires de M. Lunier formulent ainsi leurs objections.
On sait, disent-ils, que les récoltes de vin sont très irrégulières soit comme qualité^ soit comme quantité. D'un autre côté, la consommation des boissons distillées suit une marche presque fatale* ment progressive.
Si une mauvaise récolte peut augmenter la consommation de l'alcool, il serait téméraire d'affirmer qu'une année prospère pour la vigne a pour conséquence une diminution dans Tusage des spiritueux. Quand le vin se fait rare, le buveur absorbe de Teau-de-vie ; mais il ne se défait pas aisément de ses habitudes d'intempérance ; son gosier, après avoir goûté des sensations plus acres, n'a plus le même goût pour la saveur naturelle du vin. Tout ce qu on peut craindre, c'est qu'à la première disette vinicole, il n'augmente la dose des liqueurs distillées.
Il faut se rappeler que la récolte du vin s'annonçant en mai et se faisant en septembre^ c'est seuletnent vers la fin de Tannée et sur-
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tout pendant Tanaée suivante que la rareté dii vin se fait sentir quand ïa récolte est mauvaise. On doit donc s'attendre à ne voir augmenter la consommation d'eau-de-vie que pendant raaaée qui suit la mauvaise récolte.
Deux grandes crises viticoles signalent la deuxième moitié de XIX® siècle, celle de Toïdium e! celle du phylloxéra. Celle de roïdiura (1831-i857),beaueoup plus grave que celle du phylloxéra, s'accompagne dune augmentation sensible de la quantité d alcool imposée qui passe de 0:^2.805 hectolitres en mm à 842.091 en 1858 (malgré la di^ minntion du nombre des cabarets et malgré raugnicntati on des droits en 1855), soif une augmentation moyenne d'environ 3 1,000 hectolitres par an.
Cette augmentation reste ensuite un fait acquis, que ni les récoltes passables de 1858-1862, ni les excellentes récoltes de la période de 1863-1878 ne modifient pas. Pendant cette longue période de vingt et un ans, la quantité d'oau-de-vie imposée s'élève de 842.691 hectolitres à 1 .[Ci .6-49 hectolitres en 1879, soit une augmentation moyenne de l5,fX*0 hectobtres par an (malgré l'augmenta tion des droits ca 1850, 1871, 1873).
Vient ensuite la généralisation du phylloxéra, qui fait sentir ses eilets surtout de 1879 à 1892, c'est-à-dire pendant treize ans, La quantité d'eau-de-vie imposée s'élève de 1.161.649 hectolitres à 1.735.367, soit une augmentation considérable qui atteint 44,000 hectobtres par an.
Les années suivantes ont présenté une légère amélioration. A la suite de rexcellente récolte de 1893, on a constaté une Iiaisse dans la consommation de Falcool (en mettant à part la question des bouilleurs de cru).
Si Tannée exceptionnellement prospère de 1875 fut suivie d*une imperceptible diminution de la quantité d*alcool imposée, la récolte extraordinaireraent abondante de vin en 1900 et 1901 a été suivie d'une très remarquable diminution dans la quantité d'eau-devie imposée en 1901 et 1902; celle-ci est revenue, pendant ces deui années, à ce qu'elle était il y a vingt ans.
En admettant que la fraude ait sa part dans cette diminution, il faut néanmoins la retenir comme un heureux symptôme.
Les statistiques permettent de formuler quelques propositions générales.
Tout d'abord, les départements où le vin est la boisson habituelle consomment beaucoup moins d' eau-de-vie que ceux où le vin n'est pas de consommation courante.
Les crises viticoles de longue durée, par exemple celles qui ont été
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causées par roïdiam et par le phylloxéra, augmentent la consommation de TalcooL Mais ceîle-ci ne diminue pas lorsque la crise viticole est passée. L*cau-de-vie n'abandonne pas f'acîlemeut ses positions.
La France est peut-être le nen] pays où Ton puisse observer Pantagonisme du vin et de Teau-devie. Ea Italie et en Espagne Feau-devie est trop peu répandue ; dans les autres pays le vin est trop rare pour qu*on paisse comparer leur action.
M. Claude (des Vosges) a cherché s'il y a de môme lutte en Angleterre entre Teau-de-vie et les boissons réellement hygiéniques telles que le thé. Voici Icîî données qu'il a recueillies :
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Ce tableau accuse, pour la bière et surtout pour le thé^ une augmentation considérable ; le thé est devenu une boisson nationale (en France, la consoraniation moyenne par tète est d'environ 15 grramnies).
Quant à l'alcool, la consommation est restée stationnaire*
Le café a perdu du terrain, mais la consommation en est faible ; celtes du vin et du cacao sont des quantités négligeables.
Certains adversaires du dégrèvement tiennent un langage encore plnsabsoïu. Cette mesure, disent ils, satjï>fail sans doute les producteurs de vin,de bière ou de cidre ; elle peut sauver de la ruine le débiteur menacé ou atteint par la surtaxe de Talcool ; mais elle est incapable d'abaisser la consommation de Talcool total, ce qui est le vœu des hygiénistes. Partout où Ton a frappé les spiritueux en favorisant les boissons fer m entées ou simplement en maintenant vis à- vis d'elles le statu quo^ la consommation de ces dernières augmentait plus rapidement que ne diminuait celle des premières ; même, en certains pays» Ton a pu voir Tune et l'autre croître parallèlement.
« En Suède, dit le D' Wieselgrein, la digue que IW a cru opposer
(1) En litres pour l'alcool, les vins et bières ; en graiiiiiies pour le thé. le café, le cacao.
REMKBfiS FISCAUX CONTRE l'ALCOOLÏSME
à l^abns des boissons enivrantes a été maio tenant rompue non pas en faveur de reaa-de-vie, mais par la bière. Tandis que les arr^îstations pour ivresse d'eau-de^vie ont diminué pendant les quinze dernières années, celles qui résoltent de la consommation delà bière ont augmenté par contre d'une manière effrayante, n
Les partisans du dégrèvement itçuorent sans doute que plus de 20 ^/o des alcooliques internés se sont exclusivement intoxiqués uvec le vin, la bière ou le cidre, boissons dites hygiéniques I (1),
En réalité, le dégrèvement est simplement une sorte de prime donnée h Tusa^e des boissons ferm entées, à falcoolisme officiel par boissons sucrées hygiéniques.
Pour nous, nous nous tiendrons entre les deux extrêmes ; et, sans attribuer au dégrèvement des boissons hygiéniques ni une vertu exagérée, ni une impuissance radicale, nous proposerons de mainlenir ce moyen, dont les conséquences n'ont pas encore été bien clairement exprimées par des cliifïVcs.
Il est vrai que la brusque suppression des droits d'octroi a forcé les débitants à baisser leurs prix ; mais si la consommation du vin a nécessairement augmenté par la loi du bon marché, iî n'est pas certain que Falcoolisme ait beaucoup perdu h cette révolution économique*
Boira-t-on moins d'alcool parce qu'on boira plus de vin, plus de cidre et plus bière?
Sans doute, les départements où prédomine la culture de la vigne consomment beaucoup mohas d'alcool que les autres ; ou du moins le cbrtTre de l'impôt perçu sur les boissons distillées est beaucoup plus faible dans la Gironde, par exemple, que dans le Nord. De môme le rendement fiscal de falcool est sensiblement inférieur h la moyenne dans les années où !a production du vin est abondante, mais nous verrons, en parlant des bouilleurs de cru et de leur privilège, si difficile à déraciner, que la surproduction du vin se transforme souvent en surproduction d'alcool franc et quitte de tout impôt.
A rencontre de Lycurgue, qui ordonnait d'arracher les ceps de vigne, favorisons la production du vin, de manière à écarter les boissons nuisibles. Le vin n*est dangereux que par fabus ; son dégrèvement pourrait amener de bons résultats ; il en serait de même de lexemption d'impôts accordée au cultivateur de vignobles pendant les quatre années d'attente de la récolte d'un nouveau plant.
Le bon marché du vin augmente la consommation, de même que la diminution du timbre-poste développe la correspondance, au grand profit du Trésor. Le vin cher favorise le règne des boissons malsai-
(IJ ForeU SLatisUque d'ElUkon, 1793.
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nés ; c'est aussi le sij^nal d un débordement dans la fraude et la sophistication. Afïaiblî par leau, le vin n'est pas nuisible comme lorsqu'il est fortifié par ralcool ; mais la fraude est toujours odieuse, surtout lorsqu'elle porte préjudice aux déshérités de la fortune.
On pourrait créer des primes pour vulgariser la consommation des boissons hygiéniques sans alcool, lelles que le tlié, le café, le moté. Pour toutes ces substances, capables de détrôner l'eau de-vie et les apéritifs maudits, nous voudrions que le législateur eût le courage d'en arriver au déj^Tèvement le plus large possible.
L'Anglais aime le thé pour lui-même : beaucoup de nos compatriotes apprécient trop le rhum qu'on y verse. Pour le café, il n'est que trop souvent additionné d'eau-de-vie pour mériter le nom de gloria ou de bistouille. Ce n'est pas ce que notis appelons de nos vœux ; nous souhaitons que fusa^e de ces boissons salutaires sorte du domaine des consommations de luxe pour entrer dans les habitudes courantes. En les dégrevant, on arriverait à les répandre, comme en Russie, au grand profit de l'hygiène publique.
Déjà, la grande diminution de Timpùt sur le sucre a été un pas en avant fait dans cette voie*
Plus les alcools et tous les spiritueux k essences doivent être écartés de la consommation, plus il importe de favoriser les boissons na* turelles que Falcool d'industrie ne viendra plus d'juaturer lorsqu'elles seront vendues à un prix normal.
La cure de l'alcoolisme peut trouver un élément précieux dans une différence sensible de prix entre le vin naturel et la liqueur pimentée qui pervertit le goût et brûle les entrailles.
« Voulez-vous empêcher qu'on n'aille à l'alcool ? disait M. Fr, Passy au Congrès de l'alcoolisme en 1878, Mettez le vin, le vin naturel etsain, sur le chemin des populations que l'alcool dévore. Tout ce qui sera fait pour faciliter à tous Tusage des boissons saines sera autant de fait contre l'usage et contre l'abus des boissons malsaines. Mettez à la portée des populations, par une surveillance sérieuse et par la réduction des droits de toutes sortes qui grèvent les transportai les boissons saines qui lui sont indispensables. )>
11 faut donc établir une barrière fiscale entre les travailleurs et rempoisonnement qui les menace. Si, par le fait de surtaxes nécessaires, le budget se trouve en déficit, qu'on cherche ailleurs des ressources ; qu*on impose le ïuxe sous toutes ses formes, mais qu'on cesse de tarir la vraie richesse de la France, la santé, la vigueur de ses enfants ; qu'on leur conserve le plus précieux des trésors, mens sana in co7*pore sanol
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Gomment a-t-oa procédé jusqu^à ce jour? C'est ce que nous avons mamteuant fi exposer.
Les taxes établies sur le vin comprennent : un droit de ciixulation de l à 2 francs l'hectolitre suivant les régions, payable toutes les fois qu'il y a déplacement de vins à destination directe du consommateur ; un clroli d'entn^e, de fr, 40 à 3 francs, exigible toutes les fois que le vin pénètre dans une ville de pîus de deux mille âmes ; un droU de détail^ du seulement par le débitant, et s'élevant à iâ fr. 50 pour cent du chiffre de ses ventes. Dans un très grand nombre de villes, et notamment, depuis 1875, dans toute ville de pîus de dix mille âmes, — le droit de détail était remplacé par une aug:meiitalion du droit d'entrée.
Depuis trois ans le droit d'octroi sur le vin est supprimé à Paris.
La législation du cidre est la même que celle du vin, avec un tarif moins élevé. La bière enfin, imposée sur des bases différentes, ne paye qu'un seul droit, un droit de fahricaiiony s'élevant à 3 fr. 73 par hectolitre de bière forte, et ai fr.23 par hectolitre de petite bière.
Le dégrèvement proposé — tel que la Chambre des députés l'a voté — ne serait pas lolaL « La suppression complète de tout droit sur le vin, at-on dit, aurait pour effet d^établir une immunité au profit des produit frelatés. L'intérêt fiscal seul peut garantir la surveillance hygiénique. Le fisc protège le consommateur. » Et le législateur doit sauvegarder les droits du Trésor. Tl n'y a pas, comme on Ta écrit, d'impôt plus naturel que l'impôt sur les boissons, parce qu'il n'en est pas de plus productif; ni (à condition d'être modéré] de moins injuste, parce qu'il frappe des objets qui sont de consommation générale sans être de nécessité absolue.
Mais, en le maintenant, on le diminuera et on le simphfîera. Il n'y aura pîus, pour le vin et pour le cidre, qu'un droit, le même pour toute la France et très peu élevé, un droit de circulation^ qu'on fixera d 1 fr. KO rhectolitre pour le vin, à fr. 80 rhectolitre pour le cidre. La bière sera dégrevée dans une proportion équivalente*
Il ei\t été rationnel de dégrever deux autres boissons qui sont hygiéniques sans être alcooliques ; le café et le thé. Le fisc continuera à percevoir, comme par le passé, sur le thé un droit de douane de 2 fr, 08 ; sur le café, un droit de douane de i fr. 56, par kilogramme. Et pourtant, en Angleterre, en Amérique, en Russie, en Suède et en Norvège, la lutte contre ralcooUsme a trouvé un très précieux auxiliaire dans ces deux boissons, qui ont le double avantage de ne paa contenir d'alcool, et de ne renfermer que de Teau stérilisée pn rébullitîon. 1
11 n'est pas possible de mesurer k Theure présente Teffet produn
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par les lois nouvelles qui ont dégrevé les boissons hygiéniques. On a voulu faire passer dans la pratique les conclusions de Tenquête de 1880 : affranchir complètement les vins, cidres, bières, et faire payer leur rançon par l'alcool, en modifiant toutefois son mode de perception.
Léon Say, au contraire, dans le rapport de la Commission extraparlementaire nommée en 1887, exprime la pensée que la loi peut agir de deux façons, pour restreindre la consommation : diminuer le nombre des débits, et rendre la boisson plus chère.
Nous avons à étudier ces deux moyens d'action ; mais au point où 'j^
nous en sommes arrivés, il nous suffira de dire que le dégrèvement des boissons hygiéniques,s'il peut produire de bons effets temporaires et partiels, est loin d'être une panacée contre le fléau de l'alcoolisme.
■■-ît
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TAXES SUB L^ALCOOL
Le régime fiscal de l^alcool repose sur des bases tout à fait différentes de celles qui sont adoptées pour les boissons hygiéniques.
Des édits et règlements de l'ancien régime, promulgués en 1G80, 1717 et 1718, établissaient déjà des taxes sur l>au-de>vie, « afin d'en empêcher la grande consommation ». La Révolution supprima ces impots qui furent rétablis en 1804.
L'alcool est aujourdliui frappé d'un double droit : un di'oit de consommation -perqn h la sortie de la distillerie, un droit d'entrée perçu à l'entrée des villes d'au moins deux mille âmes : et ces droits sont ca!culés,non pas sur la quantité des spiritueux (sortie et entrée), mais en raison de l*alcooï pur à 100"^ contenu dans ces spiritueux.
Le droit d'entrée, variable selon l'importance des villes, est relativement peu important. Le droit de consommation au contraire est considérable. Il s'est élevé, dès sa création en 1824, à 50 francs rhectolitre. Abaissé en 1830 à 37 fr. 40, il a été porté à 60 francs en 1854; à 90 francs en 1860 ; en 1871, à 156 fr. 25 ; à 175 fr. en 1893, à 220 francs en 1900 « sur les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à reau-de'Vie,absintbeset autres liquides alcooliques non dénommés». Les décimes sont compris dans ce chiffre. L'impôt sur Falcool pur a été élevé jusqu'à 275 francs. Il a donc été majoré dans de notables proportions, mais insuffisamment au gré de Thygiéniste qui aurait voulu voir une taxe plus considérable, particulièrement sur les alcools aromatisés d'essences {absinthe, bitters, vermouth, amers, etc.). Le gouvernements est réservé seulement le droit dlnterdire ^< par décrets la fabrication, la circulation et la vente de toute essence reconnue dangereuse et déclarée telle parrAcadémie de médecine ».
En Russie, où la consommation moyenne s'est abaissée de 6 litres à 2, 5 en 30 ans :
L*alcool de vin paie . 50 fr. d'impôt par hectolitre ; ]
L'alcool pur d'industrie. ..... 2i5 fr. —
Les liqueurs i35 fr. —
En Angleterre, Talcool pur eat taxé à 503 francs par hectolitre.
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A Paris, dans la séance du 20 mars 1906, le ministre des finances a combattu et fait repousser de nombreuses propositions» toutes dictées par Tintérôt électoral, et tendant k rabaissement des droits sur Talcool.
Les unes les réduisaient de 220 francs à 200 francs par hectolitre. D'autres faisaient descendre rimpèt a 180 francs, à 175 francs, voire mt>meH 150 francs. En outre la question des taxes différentiel tes était de nouveau soulevée.
C'était la porte ouverte à tous les abus, une nouvelle prime donnée à rempoisonnement public. Par 33Q voix contre 171, la Chambre a prononcé, en bloc, la disjonction de tous les amendements relatifs h la taxe sur l'alcool.
Peut-être ce bon mouvement a-t-il été inspiré surtout par la crainte d'ébranler les bases si instables du budget ; mais îl n'en a pas moins donné satisfaction à ceux qui voient comme nous un remède efficace au fléau dans Tau^mentation des droits à percevoir sur Talcool, avec affectation spéciale au soulagement des victimes de l'aliénation et de la tuberculose alcoolique.
La puissance des surtaxes doit certainement attirer tout particulièrement Fattention du législateur.
Surélever le prix d'un breuvage tentateur, c'est le placer hors de la portée des convoitises ; c est le reléguer en quelque sorte dans une région inaccessible.
Le pauvre renoncerait à s* alimenter avec la pomme de terre, le jour où elle atteindrait le prix de la truffe ; demôrae, s'il faut payer Talcool son pesant d'or, la passion de Tivrogne sera réfrénée par la force majeure. Mais il est nécessaire que Télévalion des droits ait pour cousêquence une majoration correspondante dans les prix de vente ; et rexpérience démontre que, pur suite des cours et des mouvements du marché, les surtaxes n'amènent pas toujours la hausse du prix de la denrée imposée .
En France, par la loi du 14 juillet 1855, falcool est surtaxé de près de 25 francs, — le droit passe de 37, 40 h GO francs* — mais, au même moment, le prix de rhectolitre d'alcool tombe de 145 h 111 francs: la consommation ue subit aucune baisse, et s*accroît au contraire dans une proportion notable.
Une surtaxe de 30 rrancs, établie en 1860, arrive à un moment où le prix de vente de falcool reste ferme ; la quantité d'alcool imposée tombe immédiatement, en 18G1, de 850 à 831 millions- En 1871, Fimpôt est porté d'uji seul coup de 90 à 150 francs : de 1 million, la quantité d'alcool imposée tombe à 750.000 ; la consommation par tète descend de 2,81 à 2,09 litres.
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N oublions pas que depuis cinquante ans la producHon de l'alcool, avec toutes ces surtaxes^ est montée de 714.813 hectolitres à près de 2 millions I
La majoralion de k taxe de Talcool est justifiée par ce fait que Talcool n'est pas une denrée nécessaire à Thomme. Par Thabitude, il est vraîj Tivro^ae se crée un besoin factice qui lui fait sacrifier son moral, sa santé, le bien-être de sa famille k la satisfaction d un appétit déréglé ; mais il s'arrêtera devant llmpossible ; s1l consacrait son superflu h se procurer un verre d*eau-de-vie, il se réduira à dû derai-verre lorsqu'il verra le prix des spiritueux monter au double.
Les individus qui sont dévorés par la passion de l'alcoolisme ODt souvent des ressources pécuniaires dépassant les nécassités de l'existence quotidienne* Ceux-là n'hésiteront pas à augmenter leur dépense pour ne pas diminuer la dose de leur poison favori.
C'est par cette raison que l'augmentation du droit n'entraîne pas, dans la pratique, une diminution proportionnelle de la consommation.
Et lorsque l'augmentation reste dans de faibles limites, c'est le fisc qui en profite, au détriment des consommateurs incorrigibles. x\près la surtaxe de 18ti0, les quantités imposées diminuent de 20.0(K) iicctolitres ; mais l'impôt produit immédiatement, et malgré cette diminution, 16 millions de plus. Après la surtaxe de 1871, lalcool consommé diminue de près de 300,000 hectolitres ; le produit de l'impôt augmente de 9 millions.
Ainsi le relèvement de rimp<^t, sans être inefficace, n^est pas à lui seul une barrière contre le mal. Par ailleurs, son action peut être de courte durée.
Le consommateur, d'abord etfrayé, s'arrête et réfléchît. De viriles résolutions sont prises ; l'usage de la boisson distillée sera désormais restreint ou supprimé. Mais bientôt Thabitude^plus forte que la raison, reprend son funeste empire ; l'alcool est plus cher, c'est vrai ; mais on ne peut en accepter la privation tant qu^il reste un centime au fond du porte-monnaie. Au foyer la misère sera plus noire^ la détresse plus lamentable ; mais l'ivrogne aura repris son accoutumance. Au lieu d un sacrifice, il révéra d'une augmentation de salaire qui lui permettra d'entrer plus vite à l'hùpital.
Ainsi l'alcoolique se décourage très difficilement, tant que les surtaxes restent dans des proportions modérées.
Deux ans après tes mesures fiscales prises en 1860, la consommation ayant d'abord un peu vacillé, avait reconquis ses chiffres, et le fisc encaissait 20 millions de plus qu'avant la surtaxe. En 1875, quatre ans après rénorme surtaxe de 1871, la consommation était
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redevenue la m/^me, mais Timpôt était de 70 minions plus productif qu'avant raugmentation.
Bien qiie Tex péri once donne ainsi des mécomptes à ceux qui verraient dans le relèvement d'impôts un remôde poissant contre Talcoolisme, rien n'est plus ïéj^itime que d'imiter Texemplc de la Suède, et de frapper Talcool au point d'essayer de faire baisser sensihlemeut sa consoramalion. Les adversaires de cette théorie invoquent la désaffection, rimpopnlarité, la résistance peut-être qui se produirait chez les contribuables. On allègue aussi le danger de provoquer Textension de la fraude»
Ce péril est d'autant plus à craindre, disait un député h l'une des dernières sessions de la Chambre, qu avec le développement scientifique, avec le progrès de rînstruction, il est facile de faire aujourd hui de l'alcool et de le pi-oduire dans des conditions où personne ne pouvait supposer qu'il pût être produit il y a quelques années. Ce n'est plus seulement avec le sac de glucose qu'on va acheter à la halle ou chez le marchand de couleur, oi au moyen du petit appareil Besnard si portatif, qui devient presque un meuble de luxe dans une salle h manger; c'est avec le vulgaire pain de sucre blanc et raffiné, acheté chez l'épicier, qu on peut faire aujourd'hui de l'alcool qui revient à 1 fr. le litre dans Paris. Il faut prendre garde quVn élevant par trop le droit de consommation on n'arrive k surexciter une fraude qui pourrait causer de graves mécomptes au Trésor public.
Il y a des orateurs qui ont toujours présente àTespritcette pensée que Talcool, comme le tabac, rapporte au fisc un million par jour.
Des économistes distingués, tels que MM, E, Rostand, Lejeune et Ladame, n'attribuent qu'une efficacité très médiocre à la surtaxe des alcools ; ils sont raérae convaincus que ses effets n*entreraient pas en ligne de compte f)Our la guérison du fléau. Dans leur pensée, si la marche ascendante de la consommation a paru quelquefois entravée par la majoration de TimpAt, c'est que le consommaleur s'était rabattu soit sur les boissons spîritiicuses non surtaxées, soit sur les boissons fermentées, ou que la fraude avait pris un plus grand développement.
En Angleterre, Ténorme droit de 503 francs par hectolitre a fait à peine fléchir la consommation des spiritueux, et il a en revanche favorisé Fusage des bières fortes, si bien que, depuis 1889, la consommation de l'alcool total a notablement augmenté, et qu'en 1898 les Anglais ont dépensé en boissons spiritueuses 1/12 de plus qu'en 1895.
Aux Etals-Unis, en 1865, rimp<it sur Talcool fut élevé de 1G3 francs à 545 francs. La consommation tomba de 1.582,000 à 322.000 hectolitres ; mais on s'aperi^ut bientôt que la fraude, avec la complicité
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des employés de TEtat, livrait clandestinement les 1.200.000 hectolitres disparus des statistiques officielles (1).
Si les surtaxes ne dituinuent |jas la consommation des spiritueux et surtout celle de Talcool total, elles constituent un encouragement certain, non pas seulement au mouillage exagéré, — ce qu.i n'est pas pour déplaire aux hygiénistes ^ — mais encore aux sophistications malsaines. D'autre part, elles j^rèvent le maigre budget du prolétaire buveur. En somme, elles ne sont qu'un adjuvant des différentes mesures dirigées contre l'alcoolisme.
Il n*est nullement démontré, dit Claude (des Vosges), que l'exagération des droits ail une action réellement restrictive sur la consommation. Tout au plus peut-on dire qu'elle en a, et par moments seulement, ralenti raugmentation. Mais le fait certain» c'est que la majoration de l'impôt, en offrant chaque fois une prime plus forte à la fraude, ce qui est un mal pour le Trésor, offre également une prime plus forte à la falsification, à radultôration, ce qui est un mal bien autrement grave, puisqu'il touche à la santé publique.
C'est déjà beaucoup de reconnaître que la consommation de l'alcool subit un léger ralentissement. Ne voit-on pas que cet effet salutaire peut s'accroître par une sage réglementation ?
On a multiplié bien d'autres objections contre l'impôt ; elles sont toutes inspirées soit par des expériences insuffisantes, soit par le souci d intérêts particuhers. On a dit, par exemple, que chaque fois que les droits sur l'alcool ont été surélevés, la qualité des alcools qui se débitaient dans les cabarets d'ordre infime baissait dans la môrae proportion, et que le nombre des alcooliques augmentait. L'élévation de l'impôt sur ralcool domierait donc une impulsion nouvelle au plus redoutable des fléaux, porterait un coup sensible à la santé publique, et pousserait les populations pauvres sur la pente de l'abrutissement.
Ces craintes nous paraissent fort exagérées. Sans considérer les majorations de taxes comme des procédés infaillibles, nous estimons qu'il importe de ne pas négliger leur emploi. En admettant même que la surtaxe n'ait qu'un effet momentané, on pourrait, en la soutenant éûergiquement par d'autres mesures, lui faire produire des résultats durables.
Si quehfues faits paraissent démontrer une augmentation de l'alcoolisme parallèlement à raugmeotation de l'impôt sur l'alcool, ils ne prouvent pas qu'il y ait rapport de cause à effet entre ces deux termes. On oublie que depuis quarante ans l'alcoolisme a fait des
H) Verhftege, p. 71-76.
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progrès incessants^ saDs qu'il soit besoin de faire intervenir, pour les expliquer, une autre cause que rappétence croissante pour les liqueurs fortes, favorisée surtout par lu dissémination de Talcool, sa fabrication en quantité exagérée, et son prix trop inférieur malgré les impôts qui le frappent. Si, en même temps que sVccroissait Timpôt, l'alcoolisme semblait augmenter, c'est q\îh ce moment la demande, en réalité, dépassait FolTre, et que, pour y faire face, Tindustrie recourait à la distillation rapide ot imparfaite de toutes espèces de produits ; c'est que la sophistication des spiritueux se pratiquait sur une grande échelle, et que toute récoite, même avariée, semblait destinée à être convertie en alcooK
Et les pouvoirs publics n'ont pas alors pris les moyens de punir inexorablement les coupables qui mettaient en œuvre les ressources d'une chimie pernicieuse pour répondre aux convoitises de la multitude. C'est seulement le 6 avril 1897 qu'une loi a interdit la fabrication et la circulation en vue de la vente des vins de marc et des vins de sucre ; et il a fallu attendre jusqu'au 6 août 11105 pour que la loi soumît à certaines conditions le droit d'avoir plus de 50 kilogrammes de sucre en même temps que des vins destinés à la vente, des vendanges, moûts, lies ou marcs de raisin (1).
Au reste, lorsque les statistiques nous parlent d'une augmentation du nombre des alcooliques Jescliïlîres qu'elles fournissent n'expriment pas raccroissement du total des buveurs d'alcool, mais celui des buveurs qui se font reiuarquer par des accidents c^Vitoo/ùme. Rappelons* nous que Ton peut boire en excès pendant fort longtemps sans qu'il y paraisse, à la condition que les boissons consommées soient de bonne qualité, ou ù la faveur de dispositions spéciales. Mais le jour où ces boissons sont frelatées, où les alcools sont devenus plus toxiques, où enfin l'imprégnation de parents déjà buveurs a paralysé la résistance cérébrale des enfants, alors oa voit éclater des accidents en beaucoup plus grand nombre. Si Ton compte, on trouve un chiiîre plus élevé qui peut donner Fillusion d'un accroissement du nombre des buveurs. D'ailleurs n'a-t-on pas pris soin de remarquer que si le nombre des alcooliques augmentait, on voyait paralîèlemcnt aussi la qualité des alcools débités décroître d'une façon notable?
U serait très injuste^ à notre sens^ d'accuser l'augmentation de l'impôt sur Talcool de favoriser la consommation- Pourquoi, au sujet de cette liqueur nuisible, toutes les lois économiques se raient' elles renversées ? Est-ce que les majorations de taxes sur le tabac ont jamais pour efl'et d'en augmenter lusage? Veut-on soutenir qu'à l'inverse
(t) Journal officiel du 8 août 190U.
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on boirait moins d'alcool, si, par malheur, on revenait au systèmft de l'exemption des taxes ?
La meilleure preuve que les surtaxes peuvent avoir leur utilité, au point de vue de la consommation, ce sont les craintes qu'elles exci^ tent chez les économistes dont les préoccupations visent avant tout les recettes du Trésor.
M. Pleury-Ravarin disait à la tribune de la Chambre des députés, dans la séance du 3 novembre 19CK), à propos de la majoration proposée par M. Gaillaux, ministre des finances:
« En 1872, au lendemaÎQ de la guerre^ rassemblée nationale a voté une surtaxe de 60 fr, sur Talcool. Quel en a été le résultat? Aussitôt la consommation est tombée de 917,000 k 755.000 hectolitres, soit une diminution immédiate de 8 p, 100. .., M. Catusse, ancien directeur général des contributions indirectes, disait que, lorsque le droit d'octroi est relevé dans les villes, le ministère des finances constate régulièrement ce fait : si une augmentation légère de taxe n'exerce quune influence légère sur le rendement de Timpôt, en sens inverse, à toute surélévation brusque et importante correspond toujours un arrêt de la consommation.
« Il n*est donc pas douteux que ce relèvement du droit sur Talcool de 63 fr. 75, édicté d'un seul coup, aura pour résultat fatal une diminution dans la consommation de l'alcool en France. Les moralistes s'en féliciteront, mais en ce moment nous ne faisons pas de la morale, nous faisons des finances, et je crains fort que le droit nouveau qui vous est proposé n'exerce une répercussion des plus fâcheuses sur les recettes de TEtat. »
Nous paraîtrons peut-être bien peu pratiques aux yeux des organisateurs de budgets ; mais nous estimons que les législateurs ont pour devoir, sinon de faire de la morale, du moins d'en observer toujours les lois. Or préférer les recettes du Trésor k la destruction d'un fléau, c'est perdre de vue les principes qui doivent présider au gouvernement des nations civilisées.
Au fondjintérét du Trésor se confond avec celui de la santé publique. En supposant une baisse de quelques millions dans les recettes des contributions indirectes, que serait ce faible déficit en comparaison des pertes incalculables causées par Talcoolisme en France? Le pays devrait accepter de gaieté de cœur, pour atteindre ce but, de nouveaux impôts, fussent-ils très onéreux. 11 ne devrait pas calculer si le dégrèvement des boissons hygiéniques serait compensé par Taccroissement des droits sur l'alcool pur. Lorsque la Patrie est en danger, marchande-t-on les crédits pour organiser sa défense ?
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L'alcool n'est-il pas un eiiQemi qui nous Fait la guerre, une guerre d'extermination ?
Parmi les économistes» les plus compétents, et à leur tète Léon Say, ont délendu la surtaxe des alcools*
M. Magnau, dan^ ses cours de 18^ sur Falcoolisme, s'est rallié au même principe. Enfin, dans la discussion qui s'est ouverte à TAcadéraie sur les causes de la dépopulation en France, M. Hardy s'exprimait ainsi : « Les contriJjutions indirectes atteif^nient surtout les objets qui ne sont pas de première nécessité, les liqueurs alcooliques et le tabac ; or Talcool fait plus de mal que de bien ; le tabac ne fait que du mal. Loin de les supprimer, je crois qu'il conviendrait plutôt d'augmenter les droits supportés par ces matières, n L'alcool imposé fortement ne servirait plus à falsifier les boissons hygiéniques, surtout si ces dernières, par leur prix modique, étaient mises à la portée des petites bourses.
Il est vrai que la surtaxe encouragerait les bouilleurs de cru, si l'un ne prend pa^^ contre eux les mesures énerg:iques dont nous parlerons plus loin, à redoubler d'ardeur dans la fabrication et la vente occulte de produits écJiappant aux droits. Mais fa répression de ces fraudes n'est pas au-dessus de !a puissance d'une loi bien étudiée.
Dans la solution de ces problèmes, trois éléments se trouvent engagés :
1** L'intérêt du Trésor ;
â* Celui de ïa santé publique ;
3** Celui des industriels.
L'intérêt du Trésor doit être sacrifié à celui de la santé publique, et si les réclamations des industriels tendaient à compromettre Tétat de nos finances, le législateur n'aurait pas à en tenir compte. On emploierait par exemple la betterave à la fabrication du sucre ou à la nourriture des bestiaux, au Ueu de la distiller.
C'est ainsi que l'on réduira Talcool à son minimum de nocuité, en multipliant les moyens d'en éloigner les consommateurs pour les porter vers les boissons hygiéniques, en se proposant Tabstention comme idéal.
S'il est vrai que l'impôt est en général supporté plutôt par le consommateur que par le producteur, celui-ci peut être atteint indirectement par la diminution du débit de sa marchandise. Mais qu'estce que cet intérêt privé, si on le met en regard de la santé publique I
Une commission, dont M. Laborde était rapporteur, a proposé, en i903, de frapper d'une surtaxe très élevée les liqueurs de la deuxième catégorie instituée par la loi du 26 mars 1872. Voici la liste des es*
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sences particulièrement toxiques dont cette commission réclame la. prohibition absolue :
Absinthe grande el petite, génépi, hysope, badiane, rue, noyaux d'amandes amères, etc.
Parmi les essences de la seconde catégorie» nous relevons les snivantes: menthe, sauge^ fenouil, mélisse, thym, anis, coriandre, baie de genièvre V muscade, laurier, aloès, girofle, etc.
L'Académie de médecine a examiné la question, après avoir entendu une lettre de M. Daremberg qui se prononçait en faveur d'une surtaxe énergique.
Ou ne s'est pas arrêté aux objections de M* JofFroy exprimant fa crainte qu'une réglementation ne paraisse donner le patronage de l'Académie à toutes les liqueurs qui ne seront pas visées, alors que toutes sont dangereuses à un degré quelconque.
1} ne faut pas craindre, pour réaliser un bienfait aussi précieux que la diminution de Talcoolisme en France, de léser au besoin les producteurs d'alcool* qui se retourneront vers d'autres industries plus utiles au bien pubïic. Voici les moyens à mettre en œuvre tout d'abord : établir sur les alambics des droits très élevés, d'après leur capacité et Tévaluation de leur rendement ; faire surveiller et inspecter Fréquemment la distillation pour éviter les fraudes si communes pendant cette opération ; punir ces fraudes avec une sévérité extrême et soutenue par la fermeture, au besoin, de l'usine pendant quelques jours ou par la suppression d'un alambic ; élever les patentes des bouilleurs autorisés. Ce qu'il faut obtenir, c'est de restreindre îa production, en rendant très difficile l'exercice de la profession de distillateur. Pour arriver à ce résultat, il importe de veiller à ce que le prix courant de Talcool ne soit pas augmenté en raison des entraves apportées iisa production.
Dira-t-on qu'il est malaisé de fixer exactement le prix de revient d*un petit verre d'alcool ? mais on ne manque pas de bases pour faire ce calcul. On n'a qu'à procéder à l'évaluation du prix des matières premières, de la main-d'œuvre, des droits, et de tout ce qui peut faire varier ce prix en plus ou en ntioins de la moyenne. Rien ne s'oppose à ce que TEtat établisse un tarif pour la vente des alcools, comme il en existe pour d'autres produits de consommation. Un tel tarif peut être constitué de manière à ménager les intérêts des producteurs,du fisc, et du consommateur ; il peut être gradué, par exemple, suivant le degré de concentration de l'alcool. Gonséquemment le producteur ou le débitant seraient tenus^ sous peine de répression, d'inscrire sur les récipients le degré de l'alcool qu*ils contiennent, degré qui pourrait être facilement vérifié et contrôlé par les intéressés. Pour la
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qualité du produit, eîle serait assurée par une autre réglementation.
La fraude, objectera-t-on encore, sera difficilement empêchée, m'>mc par ces mesures restrictives ; elle peut s'exercer de raille manières.
Nous répondrons que la fraude ne résistera pas à une surveillance de tous les jours, k une inquisition rigoureuse. Ne reculons pas devant le mot, puisqu'il s'agit de sauver une nation en péril î
La limitation de la fabrication des alcools dlndustrie a été préconisée par Lunier dans sou travail sur < la production et la consommation des alcools en France », Cette limitation directe, en vertu de laquelle un producteur serait tenu de ne pas dépasser un certain taux de production, serait plus restrictive encore que la diminution indirecte dont nous parlions plus haut, et qui esL basée exclusivement sur les obstacles officiels et légaux que Ton mettrait à la fabrication. Très utile incontestablement, elle serait peut-être plus difficile à mettre en pratï<]Ui\
Un autre système proposé par M, X. Roques consiste à donner i\ rimpùt sur les boissons un caractère progressif ; de cette manière tout Valcool sera imposé, et cela d'autant plus, qu'il sera oiîert au consommateur sous une forme plus concentrée et par conséquent plus nuisible. Il ne serait pas impraticable d'établir un tel inqjot basé sur la connaissance du degré des boissons alcooliques. Tous les fabricants, tous les distillateurs connaissent exactement le déféré alcoolique des boissons qu'ils vendent; dons le commerce des vins, c'est aujoard'Jiui une coutume constante de déterminer et d'indiquer le degié alcoolique.
Ainsi ne négligeons pas les surtaxes sur lalcool, alors même que des économistes les déclareraient vexatoires. Quelquefois il faut savoir porter le fer et le feu dans les plaies quand on espère la guérison du malade. Gardons-nous bien surtout d'encourager la production de Talcool^et d'accorder des récompenses aux propriétaires qui distillent ou font distiller leurs vins. L'allocation d'une prime aux viticulteurs qui traitent ainsi leur récolte a été proposée h la Cham* bre dans la séance du 20 mars 1906. L'amendement qui consacrait ce « gaspillage » a été beureuseraent disjoint, c'est-à-dire, nous l'espérons, définitivement condamné.
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Si les taxes peuvent rendre de grands services dans la lutte contre i'alGoolisme, il est certain d'autre part que l'absence d'impôts produit comme consécfueuce directe un encouragement à Tabus des spiritueux ; aussi devons-nous signaler en première ligne, comme un ennemi redoutable, ce qu'on appelle le privilège des bouilleurs de cru, c'est-à dire la libre production de Talcool, abritée sous le prétexte fallacieux du droit de propriété.
On nomme bouilleurs de cru les propriétaires agricoles on les fermiers gui distillent, ou sont censés distiller pour leur usage personnel, les vins, marcs et fruits provenant e.T(:7ï^m^em^?î/ de leur récolte.
Il s'agit de ce qu'on pourrait appeler, comme en Suisse, les « bouilleries domestiques, w
Rien n'est plus injuste et plus nuisible que ce privilège dont aucune considération ne peut expliquer le maintien. En eiîet, si le pro* priétaire consomme réellement le produit qu'il distille, fimmunité qu'on lui laisse favorise l'intoxication familiale ; si au contraire il vend cet alcool a des étrangers (ce qui arrive le plus souvent), il est souverainement inique de lui concéder un moyen de lucre illicite» Ainsi le bouilleur de cru, s'il est sincère, encourt le reproche d'intempérance ; s'il ne l'est pas, il demeure convaincu de fraude.
Mais il est très difficile de faire pénétrer dans lesprit des cultivateurs la véritable notion du prétendu droit qu'ils réclament. L'intérêt couvre leurs yeux d'un épais bandeau et les rend tellement aveugles que leur erreur arrive presque à la bonne foi chez la plupart d'entre eux.
Ils en viennent à se persuader que leur privilège sacro-saint n^est, en réalité, que le droit commun, Texercice d'une faculté nécessaire, et qu'on porterait atteinte à la liberté du domicile, de la culture et de la propriété, en le supprimant.
On a poussé la démonstration jusqu'à mettre en parallèle le blé, la farine et le pain.
A ce sophisme» un des plus célèbres économistes de notre pays, M. Léon Say, président de la Commission extraparlementdre des
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alcools, en 1887, a répondu trôs judicieiisetnent daas sou rapport sur les travaux de cette Commission :
M On a nié que la situation faite par la loi aux bouilleurs de cru
constituât un privilège* On a prétendu que les agriculteurs avaient
un droit naturel à produire et à consommer Teau-de-vie provenant
de leur vin et de leurs fruits, comme le paiû fait avecleur blé et la
iande fournie par les bestiaux abattus.
« Il y a pourtant entre l eau-de-vie d'une part, le vin et la viande Tautre part, cette dilTéreoce que Teau-de-vie est assujettie h un droit de consommation, tandis que le pain et la viande en sont exempts.
« Or, s'il est un principe fiscal qui soit généralement admis et qui ait été appliqué dans la mesure la plus large dans tous les temps et dans tous les pays, c'est que les taxes de consommation doivent être universelles. On les a même employées, dans les temps de privilège, pour atteindre les citoyens qui étaient parvenus à se soustraire aux impôts directs* Les impôts de consommation frappent les produits, indépendamment de leur origine et du mode de leur production. Qu'ils soient consommés sur place par celui-Ki même qui les a créés chez lui dans son domaine, ou qu'ils entrent, n'importe dans quel lieu ou n'importe comment, dans la consommation de celui qui les I achète, les objets et les denrées frappés de droit de consommation ■■ont assujettis h Timpôt. Le nom même « d'impMde consommation » F^ontre qu'il ne s agit ni d'un droit sur la vente, ni dune taxe sur I la circulation. C'est comme un prélèvement qui se fait au profit de l'État sur ce qui se consomme. »
Cette exemption, en laveur d'une seule classe de consommateurs d'alcool, des charges qui pèsent sur les autres, constitue donc bien un privUèfje comme le serait, par exemple, l'exemption dune classe de citoyens du service militaire. C'est un axiome facile à démontrer par des exemples.
Les planteurs de tabac ne peuvent détourner pour leur usage aucune feuille des plantes qu'ils cultivent sur leur sol, et sont obligés de représenter aux inspecteurs des manufactures de l'Étal toutes les tiges venues sur leur terrain. A-t-on jamais réclamé un privilège pour ceux qui s'appelleraieat alors des « fumeurs de cru » ?
Les possesseurs de salines n^ont pas le droit de disposé!' du sel qui se trouve sur leur propriété, qu'il s'agisse de mines ou de marais salants ; ils payent les droits sur les sels qu'ils consomment.
Le propriétaire habitant sa propre maison n^est pas exempt de rirapôt mobilier qui est k la charge de tous les citoyens de la ville où il réside.
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Est-ce qu*au surplus le bouilleur de professioû ne distille pas aussi ses betteraves ? ses céi-éales ? Pourquoi donc ne jouirait-il pas de la frnnchise ? Et pourquoi le simple acheteur ne pourra.it il distiller aussi les raisîus au les pommes qu'il s^est procurés au marché ? Nesont-ils pas aussi strictement devenus siens ?
Qu'on cesse donc d'invoquer ici un prétimduc^roif de propriété (1),
En admettant, par hypothèse, que le propriétaircrécoltant ait droit k la valeur propre de son produit, il n'a pas droit à la valeur artificielle et relative que lui confère llnipiM. Que vaut un hectolitre d'alcool par lui-même ? 30 ou AO francs, selon les cours ; mais il rev«^t par rirnpùt de consommation qu'il supporte, à savoir 220 francs par hectalitre aujourd'hui ^nne valeur sextuple. Pourquoi faire bénéficier une catégorie de citoyens de celte ùnorine plus-vaîue ? Hien de semblable n'existe pour le pain, pour la viande, qui ne sont soumis â aucune taxe de consommation.
D'ailleurs cette faculté, que les déclamations électorales représen* tent comme droit naturel, s'exerce eu fait de manière à fournir aux buveurs une quantité considérable d'alcool alîranchie de tout impôt* On estime la fraude pratiquée à 80, 100» et même ^00 millions. Ce déficit et la proportion d'aîcool ainsi oflert aux consommateurs vont toujours en augmentant, puisque le nombre des bouilleurs de cru s'accroît sans cesse.
De 60.869, en 1869, leur nombre s'est élevé à 925,910, en 1900.
18(19 BoLiilleurs de cru : 60.869
i874 _ , 27SJ35
iBU 7S0.805
1805 _ yi;7.032
Il faut croire que la distillation à huis clos ne manque pas d'il i un M tages, puisque le nombre des bouilleurs de cru s'est élevé dans des-^ proportions aussi considérables.
Depuis longtemps les cultivateurs « brûlant », pour leur compte ^
(l)D^ Jacquet ■
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les vins» cidres ou poirés^ marcs ot lies, cerises, prunes et autres (vnits provenant de leur récolte réclament vis-à-vis du fisc une situalion privilégiée autre que celle des propriétiures difiitTllout les jus de betteraves, ïes pommes déterre ou les grains de leur culture.
Au commenceraenf du siècle dernier, les bouilleurs de cru acquitiaient un droit de licence de 10 francs (loi de 1800) ; tnnis ils nï*t.iîent pas soumis, comme les bouilleurs de proïession, à 1* « inventaire ►> ordonùé par la loi de 1804, G était la liberté presque al)solue.
Dans les lois et décrets de la Restauration, îe droit de licence demeure lettre morte, et, jusqu'en 1872, ce fut pour les bouilleurs la 'ttnchise sans restriction,
La loi du 2 août 1872 exempta les bouilleurs delà licence, aiusi que du droit général de consomuiittion, dans ïa limite de 50 litres par an. Elle ordonna encore qu'ils cesseraient d'être soumis aux visites et à la vérification de la Hé^^ie, dès qu'ils n'avaient plus en compte que de ralcool exempt ou libéré d'impôt.
La plupart des bouilleurs afOrmèrent qulls se trouvaient dans le cas d'exception : 241. OOU sur 278.000, Aussi la loi ne produisit-elle pas de résultat utile.
Pour essayer do porter remède aux abus, îa foi du 21 miirs 1874 abaissa la limite h 20 litres ; il y eut encore, pour réclamer le bénéfice de Texception, 224.000 bouilleurs.
Cette législation nouvelle souleva, de la part des intéressés, les
plus vives protestations, si bien que, malgré les efforts de M. Léon
Say, ministre des finances, et du rapporteur de la Commission di\
budget, l'Assemblée nationale vota, le 14 décembre 1875, une loi
-Conçue en ces termes :
Artick unique. — I^es propriétaires et fermiers qui distillent les
vin», marcs, cidres, prunes et cerises provenant exclusivement de
leurs récoltes, sont dispensés de toute déclaration préalable et sont
atîranchis de Texercice.
j^m Les conséquences de cette loi furent Textension de la fraude et la
^■ropagation de Talcoolisme dans les milieux ruraux,
^H En effets dit Claude, " les bouilleurs, loin de se contenter de
^T)rûler leurs propres récoltes» acbèlent des fruits, quelquefois même
des graines et des racines, pour les hriiler h Tabri de fimmunilc
accordée )>... « Les produits obtenus sont en partie jetés clandestine'
ment, alTrancbis de tous droits, dans la consommation, ou ils font
une redoutable concurrence aux eaux-de-vie de commerce soumises
îl rirapùt. iy
I Ce rétablissement du « privilège » a constitué un véritable désastre
L pour les finances françaises. A peine les bouilleurs de cru avaient-ils
' vî
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reconquis leur immunité que la progression cessait dans les quantités d*alcool soumises à Timpôt, s'arrétant net dans les départements \ bouilleurs.
Quand l'impôt fléchissait, en 4872, dans les déparlementvS sans bouilleurs, sous le poids de la surtaxe, les déparlements à bouilleurs, au contraire, où le privilège n'existait plus, donnaient des augmentations.
En 1875, le privilège est rétabli, la progression s'arrête dans îa_' majorité des départements k bouilleurs de cru et une forte dépression s'accuse dans les départements qui comptent le plus de bouilleurs (1).
Ainsi, le rétablissement du privilège a bien produit des effets cor-« respondant, en sens inverse, aux effets de sa suppression.
Tandis que, dans les départements sans bouilleurs la progression continue, tandis que dans les 32 départements où il n'y a qu'un cbilTre peu important de bouilleurs, les chiffres accusent un état stationnaire -~ au contraire, dans les 26 départements dont se composent les principaux centres de production, la diminution est constante.
. Ainsi les Charentes tombent de 5.4(>C) liectos à KJOO. — Diminution : fi 0/0.
Le Sud-Ouest, de 18.900 bectos à 17,700. — Diminution : 6 0/0.
Le Midi, de 15 JOO bectos k 10.800. — Diminution : 28 0/0.
Nous pouvons tenir comme certain que pendant les quatre années où les bouilleurs de cru n'ont plus bénéficié de leur privilège, produits de TirapM sur l'alcool ont augmenté en moyenne de 14 36 0/Q dans les départements sans bouilleurs.
V augmentation a été de 60*91 0/0 dam les départements, à bouit leurs.
De 67 0/0 dans les départements qui comptent le plus de bouil^ leurs. De 76 à 111 0/0 dans certaines régiotis de production .
Dans tous les départements où le nombre des bouilleurs de cru exceptionnel, Taugmentation pour chaque région dépasse considérablement la moyenne ; elle a été de :
67 0/0 dans t'Orne ; 73 0/0 dans le Calvados :
82 0/0 dans le Gers ; 84 0/0 dans l'Yonne ; 93 0/0 dans la Côtc-d^Or ;
106 0/0 dans la Haute-Sa6ne ;
(l) Taquet, Une fraude de 100 millions, p. 60.
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B4i8 0/0 dans le Jura;
206 0/0 dans rHéraiilt ;
236 0/0 dans les Vosges.
Il existe donc une loi de relation entre l'augraentatioD de l'imp(5t et l'importance des départements au point de vue du nombre des ijouilleurs de cru.
La suppression du privilège a pour conséquence immédiate de faire progresser fimpAt,, pour les départements h bouilleurs de cru^ dans une proportion d'autant plus élevée que la région ou le département comptent plus de bouilleurs.
Le produit de l'impôt augmente parce que le privilège est supprimé. Il augmente d'autant plus qu'il existe un nombre plus grand de bouilleurs dans la région.
La loi de 1875 fut considérée par les esprits sages comme une erreur et un anachronisme.
De tous les droits terriens qn*on pouvait songer à rendre aux possesseurs du sol, le droit de distillation était bien le plus dangereux.
Depuis lors^ dans les nombreux projets sur le régime des boissons, ceux de MM. Tirard, Sadi-Carnot, Léon Say, Rouvier, Poinearé, Ribot, etc., raiiolitîon ou du moins la réglementation plus ou moins stricte du privilège a presque toujours tenu une certaine place.
Le 13 mars 1886, M, Carnot, ministre des fmances, prit courageusement l'initiative de proposer l'abolition du « Privilège « .
Il s'exprima sur ce point avec une vigueur extrême.
La commission du Sénat qui fut nommée à cette époque pour examiner la question déclara que le « Privilège » devait être rangé au nombre des causes principales de Talcoolisme ; aussi conclut-elle énergiquement à l'abrogation de la loi de ^875.
Une commission extra pari eujentaire se réunit on 1887 ; elle exigea la M repasse » ou redistillation des flegmes de distillerie agricole. Elle réclama aussi, d'une part, la surveillance de la fabrication, de la vente et de l'emploi des alambics ; d'autre part, rabolition du privilège des bouilleurs de cru en ce qui concerne la surveillance, tout en leur laissant la franchise pour une quantité maxima de 10 litres d'alcooL
Donc, faire rentrer les bouilleurs de cru dans le droit commun, c'est réduire, dans une énorme proportion, la fabrication de ralcool; c'est enlever du marché une grande partie des alcools de mauvaise qualité, car si les bouilleurs de cru distillent beaucoup, ils rectifient peuj afin d'échapper plus sûrement aux investigations du fisc, dont un nombre plus considérable d'appareils attirerait Tattention.
LË8 BOUfLLEUBS DE CRU
M, Tirard, président du Conseil, ministre des finances, s'exprima ainsi, dans son projet de budget, le 12 janvier 1888 :
H Pour les alcools^ nous reconnaissons que la surveillance h la pi'oduction est actuellement insuffisante ; toute une catégorie de producteurs, celle des bouilleurs de cru, y échappe* Afin de faire cesser, dans rîntérét du commerce, les fraudes que favorise le privilège des bouilleurs^ nous demandons que tous les producteurs d'alcool soient, astreints aux mêmes obligations, aussi bien les propriétaires oa fermiers qui mettent en ceovre les fruits de leur récolte, que les propriétaires ou industriels qui opèrent avec des matières d'achat. »
Plus tard M. Peytral, succédant à M. Tirard comme ministre des finances, déposait, le 30 octol>re 1888, un projet de réformes concluant il la suppression du privilège.
En 18î}2, M. Rouvier,repreiiant le portefeuille des finances, ne s€ montrait pas moins sévère au sujet de la fraude que nous signalons :
« Notre régime actuel, disait-il, qui laisse a la disposition des bouilleurs de cru, « sans g^arantie aucune »>, les quantités d'alcool par eux fabriquées, constitue, eu égard au taux élevé de l'impôt, une anomalie « dont nous n'avons trouvé en Europe qu'un seul exemple, fourni par la Serbie ». Partout ailleurs, si quelques concessions sont faites aux bouilleurs de cru et aux distillateurs agricoles, du moins la situation de ces deux sortes de producteurs est partout soumise à un contrôle. »
Et M. Bouvier proposait la réglementation au lieu de la suppression, voulant maintenir» conformément au projet de la Commission extra-parlementaire de 1887, Fimmunité de l'impôt sur la consommation de famille des récoltants, jusqu'à concurrence de 10 d'alcool pur par an, soit environ 25 litres d'eau de-vie.
La loi du 27 février 190B a rétabli, dans un but électoraT privilège des bouilleurs de cru ; et le ministre des finances n'a pas eu l'énergie de maintenir ses opinions si hautement manifestées ' plusieurs reprises. G est que malheureusement beaucoup de député sont plus occupés des intérêts locaux que du bien général. La loi nouvelle avait été précédée, le 27 décembre 1905, d'une amnistie i faveur des contrevenants en cette matière.
Ainsi, pendant que los pays sages combattent les progrès de fal coolisme et que la Belgique interdit la fabrication et la vente de Tabsînthe, la France rétablit un privilège et une exemption d'impôts en faveur des bouilleurs de cru. A la veillo des élections, le gouverne' ment, qui les avait frappés d'un droit égali taire, recule devant h résistance de cette nouvelle féodalité, et, à partir du 1*^' mars 1900, tous les buveurs ont le droit de s'enivrer, eux et leurs voisins, avec
nsomlitre^i
rafn^f
loi^J
ab- ]
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jHR' propre eau-de-vie, esquivant les droits giills devraient payer au Trésor.
En suivant de près les agissements des bouilleurs de cru, des observateurs attentifs n ont pas torde h comprendre qu'ils étaient de véritables ranrchandg d'aïcool ; lorsque, serrés de trop près, ils alléguaient avoir donné à des Hers Talconï qu'ils n'avaient pu consom- Tner en famille, il était facile de découvrir que ces tiers, en écliange de la libéralité reçue, avaient de leur côté, par une inévitable coïncidence, apporté ^énéreosement des espères au bouilleur, comme M. Jourdain, qui ne vendait pas du drap, mais en donnait pour de l'argent.
La loi du 29 décembre 1900, qui était liier encore en vit^^ueur, ne
supprimait pas le privilège des bouilleurs de cru ; elle se contentait
de le réglementer, eu distinguant entre les gros et les petits ; ceux
qui distillent pour !a vente et ceux qui distillent pour leur eonsora-
^gtion,
^■ToicT les principales dispositions de cette loi : ^«( Les bouilleurs de cru, qui distillent exclusivement les prodoits désignés par la loi du 14 décembre 187^), continuent ii être alîVancbis de la déclaration de leur fabrication, sauf les exceptions prévues à Farticle 10. ^ Ces exceptions sont les suivantes :
Art. 10. — Sont soumis au régime des bouilleurs de profession les bouilleurs de cru qui, dans le rayon déterminé par Tarticle 20 de la loi du 17 mars 1832, exercent par eux-mêmes ou par fintermédiaire d'associés la profession do débitant ou de marchand en fçros de boissons.
Sont également soumis au régime des bouilleurs de profession les bouilleurs de cru qui font usage d'appareils à marche continue pouvant distiller par vingt-quatre heures plus de deux cents litres de liquide fermenté, d'appareils chauffés à la vapeur ou d'alambics [ ordinaires d'une contenance totale supérieure à cinq bectoîifres, Tl leur est toutefois accordé une allocation en franchise de vingt litres d'alcool pur par producteur et par an pour consommation de famille.
Par déi'Ogation au paragrapiie précédent, les alambics ambulants peuvent avoir une contenance de plus de cinq hectolitres sans que les producteurs qui en font usage perdent le privilège des bouilleurs de cru.
Les bouilleurs de cru, convaincus d'avoir enlevé ou laissé enlever de chez eux des spiritueux sans expédition ou avec une expédition inapplicable, indépendamment des peines principales dont ils sont
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passibles» perdroDt leur privilège et deyieadront soumis au régime des bouilleurs de profession, pour toute la durée de la canipagQe en cours et de la campagne suivante.
En couséquenee, perdent leur privilège de bouilleurs de cru les propriétaires ou fermiers qui distilleut :
1^ Des prunes wuvagt'n^ des pèches, des abricots, ou autres substances telles que betteraves, sorgbo, grains, etc. ;
2^ Des vins de première ou de deuxième cuvée, ayant reçu une addition de sucre ;
:i<^ Des loarcs directement et séparément additionnés de sucre.
Les récoltants qui ont distillé soit des boissons de leur récolte mélangées à des boissons d'achat, soit des fruits de leur récolte mélangés à des fruits d'achat, sont en étal de contravention s'ils n'ont pas eu le soin de prendre une licence de bouilleur. Les alcools provenant de cette distillation sont saisissables.
Le bouilleur de cru est dispensé de toute déclaration, de la licence et du cautionnement. Il n'est soumis ni k l'exercice des employés des contributions indirectes, ni à la prise en charge des produits fabriqués. Ces immunités lui sont acquises, soit qu'il distille lui-même, soit qu'il fasse effectuer cette distillation, à son domicile, avec des appareils de louage. Tant qu'il ne déplace pas ses eaux-devie, iï peui les conurmmer en touie quantité, sans paiement d'aucun droit. Il tombe, au contraire, sous le coup de V impôt, lorsqu'il déplace ses eauxdc-vie ou qu'il ies vend, soit en gros, soit en détail.
Le bouilleur de cru peut vendre ses eaux-devie en gros sans acquitter le droit de licence ; mais, au fur et à mesure des ventes, il doit se rendre à la recette buraliste pour y faire la déclaration d'enlèvement et se munir soit d'un congé entraînant le paiement du droil de consommation au départ, soit d'un acquit-à-caution garantissant le paiement de ce droit à l'arrivée.
Cette déclaration d'enlèvement peut également être faite par Tacheteur, et ce dernier serait responsable des contraventions relevées, si le transport était effectué par ses soins.
Le bouilleur qui vend ses eaux de-vie en détail doit se munir d*une licence de détaillant. Les eaux-de vie sont prises en charge, sous la déduction de 3 0/0 accordée aux détaillants par l'article 66 de la loi du "28 avril 1816.
Lors de la déclaration de cesser, les quantités restantes sont exemptes de droit, si la vente a été opérée sur les Ueux mêmes de la production ; elles sont au contraire passibles de Timpôt, si les eaux- devie avaient dû être déplacées pour être amenées dans le magasin de détail.
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Ainsi, p5ur établir une ligne de démarcation entr<î les gro» et les j^eiiis bouilleurs, la loi de 1900 prenait comme cnterium la capacité et la nature des alambics. Mais il suffit de lire attentivement le texte pour constater que ces bouilleurs, petits au senslé^^al, peuvent gliitrei en réalité, de très gros producteurs, et que nous aurions, sous la dénoraioatîon de petits bouilleurs exempts de la surveillance administrative» de très gros producteurs d'aîcool^ des gens qui légalement auraient la faculté de produire, de consommer ou de faire consommer de grandes quantités d*alcooL
Quant à la surveillance établie, elle était peu gênante. La loi oblige les bouilleurs k déclarer qu'ils sont détenteurs d'un appareil. La réglementation ne va pas an-delà. Et puis on leur dit : « Si vous laissez écbapper de votre maison une quantité d^alcool sans papier, sans formule d'expédition, vous sereK frappés de confiscation, d'amende.
Vous serez privés du droit de distiller, non seulement pendant la campagne, mais encore pendant la carapag:ne prochaine. Voilà la sanction ; mais pour qu elle soit efficace, il faudrait un gendarme à la porte de chaque brûlerie.
La déclaration de mise en feu, l'indication des quantités placées dans Talambic, avec perception de Tinîpdt — sous réserve d'une consommation familiale, toutes ces mesures protectrices, adoptées d'abord par la Chambre, ont été abandonnées. On a supprimé les règles de contrôle que le Sénat avait jugées indispensables.
Le Parlement est littéralement hypnotisé par cette idée fausse qu'il ne peut organiser des visites liscaleschez les propriétaires sans commettre une violation de domicile.
Nous trouvons la trace de cette préoccupation dans Texposé des motifs de la loi de lOiX).
Voici comment s'exprime le rapporteur, pour établir que les bouilleurs de cru ne doivent pas être soumis à V « exercice )>.
Il faut aussi avoir égard aux conditions de la produclioîi^ aux usages consacrés par le temps. On ne saurait soumettre les petits récoltants qui se bornent à transformer en eaux-de-vie une partie de leurs récoltes, aux mêmes formalités, aux mêmes sujétions que les distillateurs industriels. Le voulût-on, qu il y aurait aie faire une impossibilité maléricllc..*
Sans doute rassujeltissement de tous les bouilleurs de cru k la déclaration n'aurait pas détroit la fraude, mais il l'aurait rendue infiniment plus difficile et moins préjudiciahle à fintérêt public.
La loi de 1900 n'a été qu'uo compromis, et les bouilleurs ont obtenu d'excessives concessions. Suivant Theureuse expression deM.Laborde,
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rhy^iène du Trésor n'a pas été mieux sauvegardée que Thyglène de la nation.
Sans parler de 11 m perfection des eaux-de-vie distillées de façon primitive dans des alambics à feu nu, nous ne pouvons fermer les yeux à cette lumineuse évidence : c'est la praduetion des spiritueux dits « de famille », entraînant comme conséquence Vidconlisjne chez soi^ ralcoolîsme domestique, plus dépravant que l'aîcoolisme public.
La production qu'on a tolérée excède dans des proportions exagérées, même lorsqu'elle se conforme aux dispositions légales sur les matières premières, les « besoins « du bouilleur. Les 40 litres accordés par la loi de 1872 représentaient déjà pour une famille de quati^ personnes, 5 litres d'alcool h iiW par tète et par an.
N'est-ce pas une proportion abusive, si Ton considère qu'une famille comprend des femmes et des enfants?
Et pourtant les bouilleurs, qui se prétendaient lésés, n'ont cessé d'exhaler leurs inlassables réclamations.
cf 11 nous faut, s'éeriaient-ils, distinfïuer entre la seconde cuvée — faire des déclarations différentes — payer cher le sucre de vendange — et encore FEtat impose un maximum : 10 kilogrammes par 3 hectolitres de vendanû^e en première cuvée, 40 kilogrammes pour la même quantité en seconde cuvée, et par membre de la famille,
La récolte du vigneron nécessite-t elle une quaniiié supérieure à 50 kilos, il faut inscrire quotidiennement l'emploi qu'il en fait I
Un morceau de sucre jeté dans la cuve fait perdre jusqu'au débris du privilège resté au bouilleur — il devient bouilleur de profession, et par conséquent il n'a plus droit qu'à 20 litres d'aîcool pur, et seulement les années où il pourra distiller ; mais, par contre, i7 devina payer les droits sur les queiqifes vieilles bouteilles d'eau-devie q ï( ' i l a va i i p it me tirée n rése r ve p o u r u n b ap î ém e ou u n m a viagt^ •
Et si le villageois distille des marcs ayant servi à la fabrication des vins de sucre, on lui refuse la qualité de bouilleur recollant \
En vérité les bouilleurs sont de lûen intéressantes victimes de la tyrannie ; mais ils sont ntoios à plaindre tpie la société, livrée à la plaie de l'alcoolisme rural par la timidité de ses législateurs»
Malgré les capitulations du Parlement, le pays commence à réagir contre un préjugé si contraire k toutes les notions de la justice et du droit.
Bien rares sont aujourd'hui les assemblées départementales qui osent émettre furtivement im vœu pour le maintien du i< Privilège n.
Les législations étrangères se montrent en général très réservées en ce qui touche le prétendu droit des bouilleurs domestiques.
Aux Etats-Unis, les bouilleurs de cru sont dispensés de certaines
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fornialitég imposées aux distillateurs industriels {plan de l^usine, etc.), mais ils supportent iutéf^ralenient \tx taxe générale de fabrication.
En Allemagne, les obligations imposées aux détenteurs dVlarabics s'appliquent aussi bien aux bouilleurs de cru qu'aux bouilleurs de profL'ssioQ. Pendant la durée de leur mise en activité, les appareils sont soumis k la surveillance des agjcnts du fisc.
En Autricbe, les bouilleurs de cm sont obligés aux déclarations de fabrication et au paiement de l'iropAt, sous déduction de 5(* litres pour consommation de famille.
En Italie, les bouilleurs de cru, distillant des fruits ou des vins de leur récolte, des marcs ou d'autres résidus de leurs vendanges ou bien leur iniel, ou encore certaines racines, étaient admis, jusque dans ces derniers temps, ri fabriquer, en francbise, une quantité maxinia de 50 litres d'eau-de-vie, ne dépassant pas 70"*, pour leur propre consomma tiou.
Cette immunité partielle vient de leur être complètement retirée par une loi récente. Et voici comment s exprimait sur les bouilïcurs de cru, en Italie, le ministre des finances :
« Par Tabj^ogation du privilège « dont il a été fait un énorme abus )), disait-il ù la Gbambre, vous couperez court résolument aux plaintes nombreuses et justifiées des distillateurs soumis à la taxe, Vous supprimerez une cause permanente de fraude et de pertes considérables pour les finances publiques. Sous le couvert de Fimmunité partielle qui leur est concédée, les bouilleurs de cru ne se font pas faute de distiller des quantités de matières bien supérieur res aux fimitcs de la tolérance légale.*. La production en exemption de la taxe a été vivement stimulée. Elle ne se poursuit plus, comme autrefois, en vue de la propre consommation du bouilleur. Maintenant on s'y adonne, au contraire, pour vendre clandestinement feande-vie en détail, trafic que les bauts prix des spiritueux taxés en fabrique rendent fort lucratif, >\
Le Parlement italien n'a pas considéré que la consommation de Falcool en franchise par le bouilleur de cru fût la conséquence nécessaire de son droit de propriété, et il a supprimé même rallocation pour Tusage familial.
L'abolition du « Privilège » est une des armes les plus puissantes contre Talcoolismc des campagnes, bien moins parce qu'elle mettrait obstacle à la consommation de produits obtenus par les bouilleurs (ils ne sont guère plus dangereux que les autres), que parce qu'elle ferait cesser une production clandestine que le législateur, malgré ses bonnes intentions, est impuissant à limiter en fait.
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Il en résulte que le père de famille peut s'abrutir^ lui, sa femme et ses enfants, sans que rautorité pul>lique ait à s'en émouvoir, pourvu que ce soit dans sa maison, et avec l'eau-de-vie qu'il a fabriquée luiraôrae.
Le seul obstacle qui empêche encore le « Privilège n de produire tous ses funestes effets, c'est que Teau-de-vie de vin, de cidre ou de fruits coûte plus cher, même pour son producteur, que Feaunie-vie de betteraves et de pommes de terre I Le droit qui frappe aujourd'hui l'alcool, si élevé qu'il soit déjà, est encore inférieur k la différence du prix de revient des deux sortes d'eauxde-vîc : Teau' de-vie naturelle coûte 1 fr. 50 le litre, sans l'impôt ; Teau-de-vie industrielle ne coûte pas 1 fr, ^0, avec l'impôt. Mais le jour où Ton surtaxerait r alcool, en maintenant le privilège du bouilleur de cru, ou donnerait une prime considérable à son produit.
L'appAt du ^^ain rendrait le propriétaire plus sobre de cette eaude-\ie précieuse qu'il vendrait à un prix élevé ; mais Thygiène n'y gagnerait pas beaucoup, car le produit de la vente de la bonne eaude-vie, si tant est qu'il y en ail de « bonne n, irait au cabaret payer le prix de la mauvaise {!).
Il y a des années où la production du vin, ou celle du cidre, sont si considérables, qu'on ne peut ni tout consommer ni tout vendre, et qu'on est obligé de « brûler » une partie de la récolte pour rutiliser. L'eau-de-vie qu'on retire de ces distillations nécessaires est si abondante qu'elle dépasse îcs besoins de la consommation de famille, si étendus qu'on les suppose- On chercbe h en tirer quelque profit ; et tous les moyens sont bons, qui permettent de les faire passer dans la consommation étrangère, sans acquitter le moindre droit. Dans plus d'une commune des pays de vignes el de pommiers, les salaires des ouvriers sont payés moitié en argent et moitié en eau-de-vie.
Voici ce que disait M. Salis, dans le débat parlementaire de 1899, sur le paiement des ouvriers en alcool dans les campagnes :
« Dans certains départements, de nombreux propriétaires, qui se font de la morale une étrange idée, ne craignent pas de payer leurs ouvriers moitié en argent, moitié en alcool.
« De sorte que les malheureux ouvriers se trouvent dans celle cruelle alternative, ou d exercer le métier honteux et déshonorant de contrebandier, ou de boire eux-mêmes leurs propres salaires, et ces victimes de la plus infâme rapacité n'ont pour leurs vieux jours que deux perspectives : la correctionnelle ou l'hôpital . w
{1} M. Van Laër.
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Un député d'une circonscription viticole affirmait d'autre part à la Chambre ; « ce sont les femmes qui, cacliant Tatcûol sous leurs formes, le font pénétrer dans les cabarets des villes voisines »♦ Mais^ souvent, la fraude a une organisation plus complète : il existe, dans les caves de plus d'un bouilleur^ de véritables dépôts d'alcool, dont la régie n'a le droit de connaître ni Texiâlence ni rimportance, et où le commerce interlope vient, par des achats et des transports clandestins, réaliser des gains inavouables.
Ainsi les bouilleurs de cru fabriquent annuellement plus de deux raillions d'hectolitres d^alcool qui échappent aux droits et qui doivent venir en sus de la production officielle. Or que sont ces bouilleurs en général ? Ce sont des vignerons sans vignobles» dit Magnan, On ne distille plus de vin, et pour cause. Tandis que de 1840 à 1850 l'alcool de vin comptait dans la fabrication totale pour 815,000 hectolitres, en 1883, il ne compte plus que pour 23.240, soit 1/80 seulement de la production totale. En réalité, sous le couvert du privilège, les industriels eramaf^^asinent toutes espèces de substances ferraentcscihles qu'ils distillent, et ils répandent à profusion dans le commerce leurs détestables alcools.
C'est le système du « tout à ralambk » ; on y jettera péle-mèïe les vins et cidres altérés, les marcs arrosés d'alcools de qualité basse, les légumes et les céréales de nos climats» maïs aussi les produits les plus exotiques, les figues, les dattes, le niowra, les bananes I N'a-t-on pas même osé dire qu'il serait possible de s'adresser à la maison Richer, et de distiller le produit de ses nocturnes récoltes !
Et nous entendons, à la Chambre, des députés réclamer rirumunité pour presque tous les fruits cultivés ou sauvages, la pèche, la mûre, la prunelle 1 et ce sera de la part du législateur, dit sérieusement M. Fachard, accomplir « une (£uvre vraiment dèinocralique^ el prouver sa sollicitude pour les humbles^ les pauvi'es et les déshérités »>,
Rien n'est plus commun ni plus facile que de faire circuler les alcools libérés de tous droits ; leur écoulement est, d'ailleurs, assuré en raison de leur prix peu élevé. C'est là une perte énorme pour le Trésor en même temps qu'une prime offerte à Falcoolisme. La liberté de la fabrication est la liceuce donnée à rempoisonnement du public. En outre, comme tout privilège, celui des bouilleurs de cru est une violation flagrante du principe d'égalité.
Pourquoi, au momcot où la guerre doit être déclarée à falcool qui paye les droits, épargnerait-on falcool qui les fraude ?
Est-on jamais sûr que les bouilleurs de cru observeront la règle qui leur défend de fabriquer des eaux-de-vie avec des matières d'achat^ ni de vendre à des consommateurs étrangers le produit de leur dis-
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tillatioû ? N'ont-ils pas à leur service mille ruses pour éviter les investi galions du fisc ? Nous avons vu au Salon de peinture de 1904 un tableau remarquable ayant pour sujet « l'Inquisition chez les fjfouilleurs de cru ». Que cette peinture n'est-elle nue réalité !
Par exemple, la récolte de cidre, en 1893, fut exceptionnelle : elle donna 31 millions d'hectolitres. De ce chiffre, 15 millions furent distillés sans paver de droits, ce qui, à 4 degrés, représente GOO.OOO kectolitres d'aîcool, soit 93 millions de francs de moins pour le Trésor, et, en comptant les pommes, les cerises, les lies, les marcs, c'est un chillVc d'au moins 150 mîïlions, pour une année, que perd l'Etat. En effet, Tannée suivante, c'est-ti-dire en 1894, Timpôt sur Talcool accusait un déficit de 34 millions.
Il est certain que toute l'abricatiou exempte de la déclaration et de rexercice en^^endre d'inévitables abus. Et Ton défend ce privilège au nom de la liberté ! Mais Feselavage aussi a eu ses défenseurs, au nom de la liberté d'avoir des esclaves.
Malheureusement, dès qulï est question de supprimer le privilèo^ des bouilleurs de cru, c*est une levée de boucliers, et l'on vient nous parler désintérêts de Tagricnlture: de ces pauvres gens qui gagnent h peine, en eultivant la terre, de quoi payer les impôts, motif pour lequel on leur confère le droit d'empoisonner leurs semblables et euxmêmes.
Si Ton ne remonte pas à la source, si on ne reconnaît pas franchement que le droit concédé aux gens des campagnes de fabriquer librement de Talcool est cause de tout le mal, on n'arrivera f^ aucun progrès.
Nous rappelons quels ont été sur cette question les avis de nos anciens ministres des finances. A^oici l'opinion de M. Léon Say :
« Uimmunité accordée aux seuls propriétaires de vignes et vergers est bien un privilège jk
DeM. Tirard:
u Au nom de Tégalité devant l'impôt, et afin de faire cesser, dans rintérôt du Trésor comme dans Tintérêt du commerce, les fraudes que favorise le privilège des bouilleurs de cru, nous demandons que tous les producteurs d'alcools soient astreints aux mêmes obligations. »
De M. Jules Simon :
« Le privilège des bouilleurs de cru est Torganisation en grand de la fraude avec estampille légale. Quand cette énorme entreprise contre la fortune de la France aura pris fin, on se demandera comment elle a pu s'établir, durer, se développer et trouver d'éloquents
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défenseurs qui invoquent, pour cette spéculation, les droits de la liberté et de la propriété, «
De M. Charles Dupuy :
« J'espère que, dans une nouvelle nuit du % août, les bouilleyrs de cru feront sur Tautel de !a patrie le sacrifice de leur exorbitant privilège »,
Il est ùt croire que ce généreux sacrifice aura besoin, pour être accompli, d'une bonne loi qui empêche le cultivateur d'être le cabaretier de lui-même.
Dira-l-on que la concession du privilège est une prime à Tagriculture ?
En réalité, comme le fait observer Joffroy, nous voyons pourtant ragriculture ne pas se porter beaucoup mieux depuis que la houillerie est florissante. Ce ne sont point en tout cas les produits de la petite distillation privilégiée qui peuvent servir ; ils sont à peu près inutilisables, tandis que par contre les produits de la grande distillation industrielle, soumise à limpôt, les dréches, les pulpes, sont des matières riches en gluten, fort nutritives pour le bétail, sous réserve d'ailleurs de la nocivité, surtout pour les jeunes animaux, que peuvent leur conférer des résidus d*alcool.
Il n'y a donc pas ici de prime à Tagriculture, mais simplement une prime à f alcoolisme familial et à la fraude.
Le bouilleur de cru favorise Tivrognerie dans les campagnes ; il procure à la ménagère le flacon tentateur qui lui sert à s'intoxiquer elle rnéme et à perdre la santé de ses enfants,
M. Berthaull nous ariirme que les départements k bouilleurs sont ceux qui ont le plus petit nombre de débitants I Sans doute, ces derniers feraient double emploi avec les propriétaires.
Il est aussi très intéressant de rappeler l'opinion de MM. Léon Say et Magne qui furent tous deux ministres des Finances ; le premier nous dit : « Nous avons mis la main sur une quantité d'alcool qui nous a permis d'encaisser 40 millions de plus. » Et le second : « La loi sur les bouilleurs de cru a produit des effets extraordinaires ; avec cette loi, j'ai du pain sur la planche , et un ministre des Finances n'est heureux que lorsqu'il a du pai.n sur la planche. »
Le docteur Plicque a proposé un système qui paraît ingénieux au premier abord. Il accorderait aux communes le droit d'abolir le privilège de leurs habitants, soit au moyen d'une somme fixe payée à forfait, soit à Taide d'une indemnité annuelle prolongée pendant un certain temps. Ces allocations deTEtat, globales ou périodiques, seraient versées dans la caisse de la commune et employées pour moitié
des dépenses d'intérêt général; l'autre moitié serait consacrée
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à des dégrèvements ou à des avantages en faveur des bouilleurs de cru dépossédés.
Ce système ne peut être admis dans la pratique, car H se heurte au principe que la loi doit être égale aussi bien pour les citoyens que pour les coUectivités, Et puis où s'arrêterait la convoitise des bouilleurs ? à quelles indemnités formidables n'oseraient-ils pas prétendre ? Aucun jury ne serait assez prodigue pour leur donner satisfaction, et Ton verrait se renouveler pour eux Taventure des dix millions de Gennevilliers.
Sur cette question des bouilleurs de cru, le Nord et le Midi descendirent dans rarèoe, Ce fut un combat épique et mémorable.
Tandis que les députés du Nord attribuaient Talcoolisation du peuple aux produits mal rectifiés des bouilleurs méridionaux, les hommes du Midi voyaient au contraire le péril dans les alcools industriels du Nord. Comme ils avaient tort de se jeter la pierre I
11 nous parait donc indispensable de supprimer le privilège des bouilleurs de cru.
Il faut que la surveillance des pouvoirs publics s'exerce sur tous les producteurs d'alcool, môme les plus petits, et que toute distillation cachée soit déclarée illicite. Il le faut, pour combattre la fraude dont !es moyens resteront encore très puissants.
L'État a bien îe droit d'imposer le règlement qu'il juge nécessaire à la production de l'aîcool, puisque nul ne lui conteste celui de l'interdire tout à fait et de s'en réserver le monopole, si tintérêi publk commande cette mesure !
Après la guerre de 1870 nous avons supprimé le privilège des bouilleurs de cru. Ce régime a duré quatre ans ; il a produit deboûs résultats. N'hésitons pas à le restaurer par une loi définitive.
LE MONOPOLE DE L'ALCOOL
L'Etat peut exercer le moûopole selon trois ni odes distincts ou combinés entre eux : monopole de vente ^ naonopole de fabrication^ monopole de reciification.
Le monopole de vente a été proposé plusieurs fois en Europe, mais sans succès.
Quant au monopole de fabrication, il n'est pas d'Etat, à notre connuissancCi qui le pratique directement. Nous verrons plus loin qu'en Suède la distillerie est concentrée dans un petit nombre d'usines, qui logent et nourissent un contrôleur officiel payé par TEtat relevant d'un bureau spécial du département des finances.
S 1. -- Système de M. Alglave.
Ea France, rétablissement d'une sorte de monopole^ étudié dès 1870 et repris en 1887, a été préconisé par M, Alglave, professeur à ta Faculté de droit de Paris, La ï)ase de ce système serait de diminuer progressivement la consommation des spiritueux, en essayant toutefois d'y trouver un élément de profit pour le Trésor : deux termes peu conciliables, et dont ta combinaison risque toujours de faire passer la question budgétaire avant l'intérêt hyf^iénique, qui^pour nous, est le seul à considérer.
Etudions maintenant le système de M. Alglave, qui a été soutenu par son auteur avec une longue persévérance- Cette conception repose sur deux idées tondamentales : 1^ le monopole n'est pas obligatoire ; 2° il est restreint k la vente des spiritueux. L'Etat n'exproprierait personne ; liberté entière serait laissée à la fabrication, à la rectification, et môme à la vente par les particuliers.
M* Alglave édicté les règles suivantes : 1^ la fabrication et le commerce» en gros ou en détail^ des alcools ou liqueurs alcooliques quelconques, resteront libres comme aujourd'bui sous Terapire des règlements actuels ; 2® nul ne sera tenu d'acheter ni de consommer des liqueurs alcooliques provenant du monopole facultatif de l'Etat, par exclusion des liqueurs provenant du commerce libre.
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UEtat sera négociant en alcoo! ; il donnera sa marque à un produit, tout en supportant la concurrence des grandes maisons et des renommées consacrées par te temps. Est-ce à dire que l'Etat fabriquera Falcool qui portera son estampille ? Nullement, L'Etat sera simplement obligé d'acheter son alcool, « à des fabriques ou établissements agricoles situés sur le territoire français n, sans pouvoir jamais acquérir des produits exotiques. Pourra-t-il au moins faire un choix parmi ses fournisseurs, comme toute maison de commerce qui veut rester à ïa hauteur de sa réputation? Pas davantage. « Tous les producteurs d'alcool ou de liqueurs alcooliques qui voudront participer aux commandes de l'Etat se feront inscrire à la préfecture de leur département. Le droit de préférence aux commandes de PEtat sera réparti entre eux, proportionneUement à la production de chacun pendant Tannée précédente. Le prix sera uniformément fixé à,., rhectolitre, pour tout aîcool qui présentera le minimum de pureté, — un règlement d'administration publique, en effet, déterminera la quantité d'impuretés qui peut être tolérée dans l'aîcûol destiné à ta consommation, — et augmenté d'une prime de pureté proportionnelle à la pureté supplémentaire constatée par l'analyse, »
L'alcool ainsi acheté par l'Etat sera liyré à des marchands en gros, choisis par voie d'adjudication, et, de ceux-ci, ira chez les débitants, épiciers, marchands en détail et particuliers.*. Nul ne sera lésé ni exproprié ; les prix seront calculés de manière à être rémunérateurs. M. Alglave, trop hnbu de cette idée que l'alcool bien rectifié présente beaucoup moins de dangers que l'alcool impur^ fait ressortir l'impossibilité d'analyser tous les spiritueux avant leur entrée chez le débitant. Il n'existe pas de moyen pratique pour vérifier le contenu de 3 ou 400 millions de bouteilles par année.
« Le nouveau régime que je propose, dit le savant professeur, permettrait d'obtenir facilement ce résultat, car l'analyse ne porterait plus sur chaque bouteille, mais sur les livraisons de dix hectolitres au moins qui équivalent à 2.500 ou 3.000 litres de liqueurs. « Dans ces conditions, il suffit de 150.000 analyses au maximum pour que toutes les eaux-de-vic consommées aient été contrôlées d'avance. Il en faudrait même beaucoup moins en réalité, parce qu'il serait effectué souvent une centaine de livraisons de 10 hectolitres, provenant de la même fabrication, que FEtat a suivie dans l'usine même, et qui peuvent être réunies en un seul échantillonnage. Mais enfin, liSO.OOO analyses, ce n'est pas bien elTrayant. Le laboratoire municipal de Paris en fait So.OOO par an ; il suffirait d'avoir pour toute la France six laboratoires comme celui-là. »
Ainsi, TEtat achète au producteur l'alcool destiné à la consomma-
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tion, il en vérifie ta composition et ne l'achète qu'autant qull est rectifié ; ^uh il le répand dans le public, en garantissant sa pureté après avoir perçu la taxe.
M, Alglave soutient que le consommateur ne paierait pas plus cher qu'aujourd'hui.
Quant au producteur, il peut vendre son afcool k un marchand en gros ou à l'Etat, « mais lorsque le producteur ou le marchand en gros veut vendre Talcool à un consommateur ou à un débitant, la régie intervient pour percevoir Timpôt et pour analyser la liqueur, afin de s'assurer que^ si eïle peut toujours enivrer le buveur, îui moins ne peut-elle pas Tempoisonner ». Les alcools non achetés par TEtat restent en dehors du monopole, ils ne sont soumis quh la visite hygiénique qui vérifie leur état de pureté. i< Cette preuve faite, le rôle de TEtat est liai en ce qui les concerne ; le détenteur conserve la liberté de les vendre le prix qu'il veut, soit en gros, soit en détail, chez le débitant ou le cafetier ; il doit seulement payer Timpôt et acquitter une légère surtaxe. >
Mais, pour les alcools qu'il achète, TEtat se charge de les rectifier lui-même, ou bien il les fait rectifier par des usines privées que ses agents surveillent de près.
La quittance de l'impôt est constituée, dans ce système, par une bouteille d'un quart de litre « fabriquée de telle sorte qu'elle soit difficile à remplir sans preuve éindente d'e/fraciioti* Cette bouteille est remplie d'alcool par FEtat qui la vend à un prix déterminé, un franc par exemple. Elle est cachetée et scellée de papier timbré.
Le récipient qui renferme un alcool rendu aussi pur et aussi peu nocif que possible est mis en vente à un prix qui paie Timptit. C'est seulement lorsqu'il est contenu dans ces bouteilles que Talcool peut circuler librement et qu'il peut être vendu.
Cette opération, accomplie par les agents de FEtat, constitue le signe extérieur du paiement des droits ; la fiole timbrée est à Falcool ce que la bande de la régie est aux allumettes et aux tabacs, ou ce que le timbre de poste est à la lettre.
La bouteille prouvera également que ralcoot livré au public aura été contrôlé par la commission d'hygiène.
Vendu 4 francs le litre, il sera présumé pur et relativement inoffensif.
Ces récipients, clos et revêtus de leur bande, sont vendus à qui veut les acheter : soit aux marchands en gros, soit aux marchands au détail, soit aux particuliers. Personne nVst exclu et ne peut se plaindre.
L'État n'a d'autre dépense à faire que celle de ses bouteilles, ou
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encore celle des usines de rectification, s'il ne veut pas la confier à r industrie privée.
« Quant aux eaux-de-vie qu'on voudra soustraire au monopole, la régie leur imposera encore la bouteille fisrale d'un quart de litre (ou une bouteille analogue spéciale k chaque fabricant, s'il le préfère). Elle la vendra vide le rnèine prix qu'elle Taurait vendue pleine d'eau ■ de vie commune monopolisée par TElat, w Donc, pour le producteur resté libre, le système admet une double obligation ; la visite hygiénique de Talcool produit pour garantir la santé publique ; la bouteille fiscale qui garantit Tintérêt du Trésor,
La fiole-quittance de M . Alglave a fourni un thème à des plaisanleries faciles qui n'ont aucune valeur ; car on pourrait aussi toi ner en dérision Tas des cartes à jouer et Tétiquette des cigares.
Mais, tout en négligeant des argumentations empruntées aux revues de fin d'année» il se présente une objection sérieuse de nature à faire réfléchir tes plus optimistes. Gomment pourra-t-on être certain que ïa bouteille sera toujours remplie par les employés de TEtat et sous la surveillance de ses agents ?
Ne faut-il pas admettre Thypothèse d'un débitant coupable, après avoir très exactement vendu au prix légal l'alcool garanti qùë contient la bouteille, n'hésite pas à remplir de nouveau le récipient avec un trois-six grossier dissimulé dans son arrière-boutique ? Et s'il recommence cent fois cette manœuvre ?
Ostensiblement, et pour les statistiques, la consommation de l'alcool sera en baisse ; en réalité, les ravages de ralcoolisme redoubleront d'intensité.
L'idéal serait de trouver une bouteille qui, par une baguette magique s'envolerait en fumée dès qu*elle serait débarrassée de son contenu.
Et l'on pourrait dire de l'État, en altérant un peu le refrain de Molière :
Son sort ferait bien des jaloux S'il la sa vail toujours. . , vidée.
fTlf*» '
de.
Sans entrer dans le domaine de la féerie^ qui n'est pas accessible aux économistes, les commissions d'études demandent au moins s'il ne serait pas possible de leur présenter le modèle d'une bouteille q^i' soit aussi facile h vider que malaisée k remplir*
« Aux inventeurs de la trouver» répond M. Alglave. Ils ont tant d'esprit qu'ils y arriveront sans peine ! Le siphon d'eau de seltx est déjà un premier type dans ce sens. »
Malheureusement, en attendant la découverte encore problémali-
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que, la possibilité cl\me fraude journalière et universelle ébranle dans ses fondements le système ingénieux que nouâ venons d*exposer.
M. AI)^4ave réserve bien h TEtat un droit de vente ; mais ce n'est pas \h un véritable monopole. En effet, la Régie ne dit pas : « je m'erapare de tous les produits distillés » ; elle se borne à demander sa place au comptoir des marchands d'alcool. Seulement elle se flatte de devenir, en peu de temps» la maîtresse alïsohie du marché, en vertu de la maxime a Ego nominor ieo w. Où trouverait-on, eu effet, un distillateur assez audacieux pour affronter cette lutte inégale ?
L'auteur du projet, s'il avait été logique, aurait proposé un monopole absolu, comme celui des tabacs. Mais il n'a pas voulu pousser ses principes jusqu'à leurs dernières conséquences, et il a préféré s'arrêter à moitié rbemin Son monopole facultatif n'est qu'un expédient, une combinaison timide, dont la commission a fait ressortir les défauts.
« Est-ce à dire, écrivait Claude, que lorsqu'il s'agit des grands intérêts moraux^ de la vitalité même de la France, au point de vue de ses forces défensives comme au point de vue de ses forces productives, la Commission repousserait ^pnori toute idée de monopole ? En aucune fa<;on. Le monopole de Talcool, facile à justifier en luimôme, n'est pas moins facile à établir que celui des tabacs. Nous avons voulu montrer seulement que le caractère facultatif imprimé par M. Âlglave au monopole qu'il essaye de constituer donne à tout le système quelque chose d'incertain et d'embarrassé qui risque de le faire repousser par toutes les écoles. »>
Les objections qui ont été formulées dans le principe par un grand nombre d'économistes n'ont pas découragé M, AlgUive. Il a, dans de chaleureuses dissertations, cherché h établir que sa combinaison aurait, si elle était adoptée, deux effets utiles, Tun hygiénique, l'autre liscaU L'avantage hygiénique, dit-il, consiste en ce que l eau-de-vie consommée sera aussi pure, aussi peu meurtrière que possible ; l'avantage fiscal sera une grande simphiîcation dans le paiement de l'impôt, puisque Talcool portera toujours avec lui sa quittance.
Un litre d'eau-de-vie ordinaire se divise en %d petits vendes vendus chacun dix centimes, ce qui porte à 7 fr* 50 le prix d'un litre d'alcool absolu quand il a été vendu par le cabaretier, qui gagne plus de la moitié de cette somme. Si la proposition de M. Alglave venait à être mise en pratique, l'Etat gagnerait une partie de ce que les débitants prélèvent sur le consommateur.
L'alcool, en France, excepté celui qui sortira des maisons univer-
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sellement connues, sera, disent les défensenrs du système, accaparé en Fait par l'Ktat, qui, pour attirer les bomîleurs, leur offrira un prix miûimam fixé très scnsiblemenf au-dessus des prix courants. Par la vente de 2. 500.000 hectolitres h 400 francs, le Trésor bénéficiera d'un millrard, et TEtat garantira la pureté de falcool livré à la consommation»
Le marchand et le débitant, moyennant une coramission très élevée, seront, comnie par le passé, des intermédiaires oblifdrés et coûteux entre le producteur et le consommateur. Ce dernier paiera très cher la marchandise livrée ; mais, comme le système arrivera à diminuer la plupart des impôts, il chantera les louanges d'un régime qui, par un apparent sacrifice, lui procurera faisaoce rêvée. Grâce à la bouteille cerclée de métal brillant, disent les partisans du système, les vignerons compteront leurs ^ains inespérés, les buveurs se réjouiront de contribuer par une légère et insensible surtaxe au développement de la prospérité publique ; les bouilleurs de cru écouleront leurs produits supplémentaires sans être accusés de tromper TEtat, les débitants seront défivrés de lexerdce et du contrôle insupportable de la Régie, les contribuables ne recevront plus d'avertissements du percepteur, TEtat verra son bud^jet des recettes auirmenter â\m milliard, et les médecins ne défendront plus ralcool /i leurs malades, tant il sera dégagé de toute scorie malfaisante.
Ainsi TEtat sera, comme TEmpereur de Chine, « le père et la mère du peuple m. On ne Tacc usera plus d'empoisonner les masses, victimes de la rapacité fiscale. Pourquoi ne se montrerait-il pas généreiiî, alors que ses coftVes déborderont de pièces d'or?
Quand on examine de près le syslème de M. Âlglave, on aperçoit que le vice de son prétendu monopole est précisément ce qui lui ealève sa raison d^étre, c'est-à dire la fiberté laissée à la fabrication, <ît la faculté reconnue aux producteurs, malgré 1 obligation de se servir de la bouteille fiscale, de répandre dans le commerce des alcools ôou rectifiés, dont chacun reste libre de faire usage. Le consommateur peut trouver, dans les bouteilles estampillées par l'Etat, un alcool garanti pur, mais il peut aussi, s'il y trouve son compte, s'approvisionner directemennt chez le producteur qui échappe au contrôle tic TEtat et livre à la consommation des produits ultra-toxiques.
En France, tout ce qui est bizarre et compliqué ne résiste pas aux traits d'une satire facile. Le monopole de M. Alglave a pourtaol compté dans la presse des défenseurs convaincus.
« On ne s'expliquera jamais, dit le journal V Eclair en 18[>0, poa^ quoi les Chambres n'ont pas même daigné aborder Tétude du projet»
11 a suffi de queli^ues plaisanteries sur les et petites bouteilles ^
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pour faire avorter dans l'œuf, écarter sans examen, une réforme plus importante à elle seule que toutes celles qui s'étalent aux programmes des politiciens, et dont les bienfaits pouvaient être incalculables . n
Le système de M* Alglave n'a pas été adopté par la Commission d'enquétp, non pas tant parce qu'elle le trouvait trop limité (car elle n'a pas cherelié à lui substituer celui du mouopole absolu) que parce qu'il lui a paru coûteux et difiicile à mettre en pratique (dépenses énormes de premi(^re installation, difficultés de transporter, loger, conserver et vérifier au moins un million et demi d'hectolitres d'alcool pur par an sans compter les réserves, puis transvaser cette quantité énorme d'alcool dans HOO miflions de quarts de bouteilles h répartir dans un nombre de dépAts suffise nts pour pourvoir, sur toute la surface du pa^fs, à la consomination générale, organisation d'une vaste régie spéciale avec tout son personnel^ etc.)
Toutefois le distingué professeur a fourni k M. Léon Say et à la Commission elle-nicmc une occasion de défendre le monopole et de Le représenter comme un moyen sérieux de combattre Talcoolisme»
Avec ou sans la bouteille idéale.^ M, Bertillon nous apprend que M, Aiglave a proposé sou système à tous les gouvernements de TËurope. Le ministère allemand a été séduit par cette idée ; M. de Bismarck en a fait Tobjet d'un projet de loi, qui a été attaqué par M. Ricbter» et finalement a été rejeté par le parlement allemand pour des motifs purement politiques.
§ 2. — Monopole de rectification.
Une proposition de M. Guillemet, relative au monopole de la rectifîcation de l'alcool par TEtat, remonte au 15 février 1893. Elle figure dans un rapport supplémenlaire fait au nom de la Commission chargée d'examiner la proposition de loi de M, Maujan, ayant pour objet la réforme générale de Timpot. En formulant une pareille proposition, la Goramis&ion, dit le rapporteur, a cru pouvoir atteindre un double résultat;
l'* Assurer la perception d'un impôt d'un milliard, qui permettrait d'abolir pour une somme égale des taxes injustes, vexaloircs et impopulaires ;
2* Enrayer l'alcoobsme, dont on connaît les terribles conséquences.
La Commission estime que le mal est dû plus à la mauvaise qualité qu a la quantité de Talcool absorbé,
t! s'agit ici d'un système qui présente la réalité fiscale du vrai
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monopole de droit, puisque la rectification serait exclusivement réservée à TEtat ; ceux qm préconisent cette idée disent qu'on n'arriveniit peut-être pas à diminuer la consommation, de Talcool, mais qu'on la rendrait moins nuisible.
Si le monopole réalisait la suppression des effets nuisibles de raicool» il faudrait le prodamer sauveur de TEtat, et lui sacrifier toutes les théories économiques les mieux consacrées,
Mais il ne constitue qu'un palliatif ; et, sans méconnaître les quelques bons effets dont il peut être roccasion, ce serait une erreur de le présenter comme une panacée du fléau.
C'est à la fin de Tannée 1899 que le Jotirnal offinel a publié le rapport, fait au nom de la Commission de Falcool, chargée d'examiner la proposition de loi de M. Guillemet tendant h établir, en France, le monopole de la rectification de Talcool, et à en employer le produit h la création d'une caisse de retraites en faveur des vieux travailleurs de rindustrie, du commerce et de Tagriculture.
Ce rapport débute en constatant (fue la consommation de Talcool augmente en des proportions « réellement terrifiantes ».
Les eaux-de-vie de vin^ qui, jusqu'en 1850, entraient dans la consommation pour 91,40 0/0, sont tombées à ^ 0/0 depuis la disparition du vignoble, et malgré sa reconstitution.
Car, pendant la longue disparition du vin, on s*est déshabitué des alcools naturels et du vin lui-même, et on s est adonné à Talcool d'industrie, Ce qu'il faut maintenant aux buveurs, c'est Talcool incandescent à 100 degrés.
Voici comment le rapporteur justifie son projet.
L'alcool d'industrie, qui comprend les fruits et les céréales, depuis les prunes et les framboises jusqu'aux pommes de terre, aux topinambours en passant par le blé, l'orge, les glands verts, les navets, et même la garance et la gentiane, est Tobjet d'une fraude universelle.
Sous le nom de menthe, d'absinthe, on écoule des alcools dénaturés.
Grûce à ce qu'on appelle « ie bouquet » , on fait tout supporter au consommateur.
On a calculé que les buveurs d'alcool sont représentés par un huitième de la population.
Ce qui donne une consommation moyenne, par tète, de 100 litres 80 centilitres d'alcool à 37^' i/% soit 4,03â petits verres par année, 11 verres 1/2 par jour; nous parlons ici de la consommation de Talcool sous ses multiples formes, kirschs, hitters, absinthes, liqueurs, etc.
LE MONOPOLE DK L* ALCOOL
Le rapporteur donne ensuite un tableau saisissant de la progression de Talcoolisme en France*
lï constate qu'en sept ans la consommation des apéritifs a doublé. Elle a passé deST.ÛOCl liertolitres h 171.000.
A elle seule, la France consomme plus d'absinthe que le monde entier.
De ià, des désordres physiques et moraux sur lesquels il est banal de s'étendre.
Il faut, à ce point de vue, rendre justice au rapport de la Commission : il n'a pas épargné les couleurs, et le tableau qu il trace du fléau est vraiment épouvantabïe.
Et pourtant on n'ose pas proposer l'abrogation de la loi de 1880 ! On répète encore que la prohibition de Talcool d'industrie est impossible en France, « avec notre régime parlementaire »> !
Il faut avouer que nos députés n'ont pas répiderme sensible, et ne bondissent pas facilement sous le fouet de la diffamation.
Ecoutez h ce sujet le docteur Richard; il ne dissimule pas la vérité aux hommes politiques,
« Les distillateurs et les négociants en spiritueux ont des appuis solides dans les sphères gouvernementales ; les marchands de vin tiennent les débitants dans leurs mains, parce qu'ils les commanditent ou qu'ils leur font des avances, et les débitants ont une influence considérable sur les électeurs. Tout ce monde est h la dévotion de Talcool : les uns parce qu'ils en vivent, les autres parce qu'ils en meurent... Cependant je ne serais pas surpris de voir, dans quelques années, l'opinion publique triompher do la tyrannie que nous imposent aujourd'hui les gens qui fabriquent de l'alcool, ceux qui le vendent et ceux qui le boivent. »
L'alcool rectifié ne sera pas un remède contre le fléau, puisque le rapporteur est obligé d'avouer qu'il ne prévoit pas d'abaissement dans la consommation. Si la réforme se borne à permettre à TEtat de revendre au public pour 500 francs un produit qui lui aura coûté 40 francs, il est bien superflu, pour un si mince résultat, de mettre en mouvement Tappareil législatif.
Voyons maintenant Téconomie du projet de M. Guillemet.
« Aucun liquide alcoolique, dit l'article premier de la proposition, ne pourra être mis en vente» livré à la consommation, employé à des usages domestiques ou industriels, que s'il a été fabriqué avec de Talcool rectifié provenant des usines de FEtat. »> Telle est la base du système.
VEiat achète pour revendre. Il achète aux distillateurs français. Les distillateurs français ne peuvent vendre qu'à l'Etat, sauf en cas
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d'exportation. « Au commencement de chaque trimestre, TEtaipu» hliera un tableau des quantités de flegmes dont iî pensera avoir besoin ; il fixera, à la même époque^ et plus souvent si cela est nécessaire, le maximum et le minimum des chiffres entre lesquels pourront osciller les prix d'achat» L'Etat publiera également an tableau du mouvement de ses achats d'alcooî brut et de ses ventes d*alcool rectilié. Ces achats devront être répartis autant que possible entre tous les producteurs d'alcool, proportionnellement à îeurs productions. Des bonis de fabrication pourront être accordés par l'Etat aux distillateurs agricoles. »
Sur tous ces points M. Guillemet est d*accord avec M, Alglave, et marche de pair avec lui,
La grande différence entre les deux projets, c'est que^ dans celui qui nous occupe, l'Etat doit puriOer lu»-méme l'alcool qu'il achète au producteur. Ce dernier n'a donc plus ii se préoccuper de la pureté de sa marchandise ; les appareils qu'il consacrait à cette opération lui deviennent inutiles ; il n'a plus besoin de les conserver,
M. Guillemet pense que pour faire entrer son système dans lapratique, il faut procéder à une expropriation pour cause d'utilité générale.
Il y a en France 190 établissements qui font la rectification do Talcool^ H qui sont proprement et uniquement des usines de rectification, 179 qui sont à la fois producteurs et rectificateurs, L'État rachètera immédiatement les 11 usines de rectili cation, tous les appareils rectificateurs appartenant aux distilleries, — et le monopole s'exercera. Si pourtant celte expropriation paraît trop coûteuse^ it sera facile de s'arrêter à une autre solution que prévoit le projet : « L'État mettra en adjudication la rectification de ses alcools. Il n'admettra à ces adjudications que les usines qui auront les procédés de rectification indiqués par l'administration. La rectification sera faite sous la surveillance permanente d'un chimiste de rÉtat attaché à chaque usine. »
L'Etat enfin vend ses alcools. « Les conditions dans lesquelles seront expédiés et mis en vente les alcools seront déterminées par un règlement d'administration publique. »
11 y a ici une importante lacune dans le projet Guillemet. C'est la ïoi elle-même, et non pas un règlement futur, qui devrait nous éclairer sur le mode de vente de l'alcool d'Etat, Quels seront les agents de ce trafic? Dans quels locaux, d*après quels t4irifs, les produits seront-ils livrés à la consommation? Selon que ces questions seront résolues dans un sens ou dans un autre, les conséquences pratiques de la proposition apparaîtront sous leur vrai jour.
LE MONOPOLE DE l' ALCOOL (73
Au monopole ainsi constitué ne sont pas souraises les eaux-de-vie devin, de cidre, de fruits, — les eaox-de vie naturelles, — ni les liqueurs h base d'alcool, a Les rectifier, ce serait les détruire )>, dit M, Guillemet. Dans une iireniière édition du projet, ce n'était pas leur rectification^ mais leur distillation même, qui devait être faite dans les appareils et par les soins de l'Etat, moyennant ïe prix de viogt-cinq francs ThectoHlre. Ainsi, dit M.Van Lat^r, PEtat ne fabriquait pas et vendait les alcools industriels, tandis qu'il fabriquait et ne vendait pas les alcools naturels et les liqueurs !.,, Une modification du projet primitif a fait disparaître cette anomalie. Les eaux-de-vie naturelles et les liqueurs alcooliques restent en dehors du monopole ; mais PEtat ne se charge plus de les distiller ou de les fabriquer, il se contente de surveiller leur distillation ou leur fabrication.
Si Ton en croit fauteur du projet» le monopole de la rectiftcation, bien qu'entraînant des frais d'expropriation, de construction d'usines, d'achat de matériel fort considérables, arrivera à remplir les caisses du Trésor, tout en dégrevant la bourse du consommateur auquel en outre il assurera rinestimable bienfait de rhjgiène.
Il y a dans les deux projets, celui de M. Alglave, et celui de M, (luilleraet, un grand délaut, c'est qu'il est impossible de les faire sortir du domaine de la théorie pour les expérimenter. En elfet le monopole ne peut se concevoir comme système hybride ; il est ou il n'est pas.
L'étymologie même du mot qui sert à le désigner exclut l'idée d'un partage. Produire seul» vendre seul, telle est l'essence de tout ce qui est monopole. C'est ainsi que, pour le tabac, l'Etat cultive, fabrique» et met en vente le produit imposé.
Pratiquement TEtat ne peut vendre l'alcool avantageusement que s'il arrive à le fabriquer lui-même, étant bien entendu que la fabrication comprend la rectification.
Si la production reste dans le domaine public, comment arrivera ce résultat que TEtat seul doive se rendre acquéreur de tout l'alcool distillé sur le territoire ? Que devient la concurrence, cette loi fondamentale du commerce ?
Pourquoi, si le nombre des producteurs est illimité, TEtat resterait-il seul acheteur ? Ne serait il pas forcé d^exercer sur le marché une pression formidable et immorale pour accaparer l'alcool? Dans ce trust gigantesque il n'y aurait plus qu'une hypocrisie de liberté : mieux vaudrait cent fois le monopole véritable et intégraL
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§ 3. — Le monopole en SuisBe*
Le monopole delà vente eo gros, tel que Ta conçu M.AJglave, D*â été appliqué dans aucun pays ; mais la Suisse a tenté un monopole partiel qui s'applique seulement aux eaux-devie de grains et de pommes de terre. L'eau- de- vie de via, de marrs^ de fruits, etc. est tu dehors du monopole. Le privilège des bouilleurs de cru y est beaucoup plus étendu qu*en France.
On peut résumer ainsi les règles du monopole suisse :
a) Le droit de fabriquer et d'importer les spiritueux dont la fabrication est soumise à. la législ action fédérale appartient exclusivement à la Confédération.
b) La distillation du vin, des fruits à DOyaux ou à pépins et de leurs déchets, des racines de gentiane, des baies de ^œnièvre et d'autres matières analogues, est exceptée des prescriptions fédérales coocernant la fabrication et Timput (art, 32 6** de la Coustitation fédérale)*
c) La Confédération est tenue de pourvoir h ce que les spirii destinés à être transformés en boissons soient suffisamment rectifiés,
d) LElat n'exerce pas lui même son droit de fabrication, mais i concède h des particuliers, à des sociétés.
e) Un quart à peu près de la consommation des spirilueux est fourni par Tindustrie privée, par lots de 50 hectolitres au moins t!t de LOOO hectoïitres au plus, la préférence étant donnée aux distilleries mettant en œuvre des matières premières indigènes et à celles qu'exploitent des associations agricoles.
/) L'importation des spiritueux dits « de qualité supérieure » est permise aussi aux particuliers, aux conditions à fixer par le Conseil fédéral^ et moyennant une finance de monopole de 80 francs par quintal métrique, poids brut, en sus du droit d*eatrée.
g) De son côté, la Confédération livrera les spiritueux en quantités de 150 litres au moins, contre paiement au comptant. Le prix de vente ne doit être ni inférieur à 120 francs ni supérieur à 1.50 francs par hectolitre d'alcool pur.
h) L'exportation a droit à un certain dégrèvement. L'alcool destiné à des usages industriels sera dénaturé dans les magasins de Ib Confédération et livré au prix de revient.
i) Le colportage des spiritueux de tout genre, ainsi que leur débit et leur commerce en détail dans les distilleries et dans les établissements où ce débit ou cette vente en détail ne sont point en connexité naturelle avec la vente des autres articles de commerce, est
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interdit. Reste réservé le commerce en détail de Talcool dénaturé, /) Le 10 pour 100 des recettes du monopole est réparti entre les cantons porportionnellement à leur population, à condition de remployer à la lutte contre l'alcoolisme.
Les cantons ont chacun en particulier le droit de soumettre par je législative, aux restrictions exigées par le bien-être public » xercice du métier d*aubergiste et le commerce au détail des boissons spiritueuses.
Gha{|uê canton, conformément aux prescriptions de la loi, introduit dans sa législation particulière des dispositions restrictives. Un d'entre eux (Bâle ville) a organisé le monopole d'après le système de Goth cm bourg, qui sera exposé plus loin.
Le dix pour cent a été en général aflecté, sur avis du Conseil fédéral, aux asiles pour ivrognes, maisons de correction et de travail, asiles d'aliénés, étahlisseojentspour sourds-muets, aveugles et épileptiques, à rassistancc des enfants abandonnés, à ralimentation des écoliers et aux colonies de vacances, aux sociétés de tempérance, aux détenus libérés sans travail, etc., etc.
Voyons quels résultats a donnés jusqu'ici le système suisse. D'après Tadministration de la Régie helvétique, la consommation des boissons alcooliques (soumises et non soumises au monopole) au titre de îîO 0/0, est descendue depuis le monopole de 7 1. 25 par tête (1885) à 5,7 (1889) : elle aurait donc diminué de 25 0/0 environ. Les rapports du Conseil fédéral tracent comme il suit la marche de la consommation par tète depuis le monopole :
1888 (monopole).
f Remarquons au surplus que le vin et la bière sont à peu près
exempts de taxes et de réglementation.
I Avant 1886, seiz.e cantons avaient institué, pour tout ou partie des I boissons alcooliques, des douanes intérieures. Pour Peau-de-vie, j cette taxe (appelée ohmgeld) variait de 5 à 43 francs par hectolitre. Elle avait pour but de protéger les distilleries du canton contre celles des autres cantons, et elle y réussissait très bien, car, vers 1880, leur nombre atteignait 1.450. La plupart distillaient des pommes de terre, dans les conditions les plus fâcheuses. L'alcoolisme prenait des pro»
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portions terribles cpii inquiétèrent l'Assemblée fédérale» II y avait de quoi, la consoraniation étant à peu près égale à ce qu'elle est actuellement en France (9 litres d'alcool à 50^ d'après Broch), Ces bouilleries constituaient pour le pays un véritable fléau (1).
Les gouvernements cantonaux avaient depuis longtemps reconnu tous les dangers de ce régime. Berne en particulier, non sans se heurter h une Mb ardente opposition, avait, par une loi» fermé des multitudes de petites distiileries. Mais cette mesure courageuse n'avait pas été adoptée par le Conseil fédéral pour toute Tétenduedc la République helvétique, et des statuts isolés ne pouvaient produij un résultat appréciable.
En consultant le remarquable rapport que M. Schuler a présenf aux autorités suisses en 1884, nous avons sous les yeux un tableau fidèle de Talcoolismc par rapport a falimentation dans les cla pauvres,
A Bâle (où il y avait pourtant un ohmgeld de 10 0/0 ad valore Teau-de-vie se vendait 50 à 70 centimes le litre « et se buvait habituellement après d'abondantes libations de bière »>, d'autant plus que la femme, retenue h la fabrique, n'avait pas le temps de s'occuper de la cuisine ; dans l'Emmenthal (Berne), où Vohmgeld était à son maximum (30 fr. à 43 fr.}, Teau-de-vie domine comme boisson à Tauberge ; les enfants reçoivent de bonne heure des spiritueux. Dans rOberland (Berne) Teau-de-vie de pomme do terre coûte 50 cenlimes la bouteille, etc.
En même temps- diminuait la consommation du vin ; en 1876 tl en était entré dans le canton de Berne 251.000 hectolitres ; en 1883 ce chiffre était tombé à 170.<300 hectolitres,
La situation est aussi déplorable dans les autres cantons. Est-il certain que plusies pauvres se nourrissent mal, plus ils éprouvent le goût malsain des spiritueux? Existe-t-i! chez eux un besoin réel de suppléer à la bonne nourriture par Tabsorption de lalcool? Le problème ne peut être résolu, car les statistiques ne fournissent sur ce point que des données très incertaines-
La Régie ne doit mettre en vente que des trois-six bien rectifiés ou de l'alcool brut de pommes de terre ne renfermant pas plus de 1, 50 pour 1.000 d'impuretés alcooliques.
Depuis la mise en vigueur delà loi de 1886, TEtat a installé, dans de bonnes conditions. 03 distilleries, pour remplacer l»4o0 fabriques d'eau-de-vie de pommes de terre, dont les produits étaient considérés comme suspects*
(1) BertillOD, p. 149.
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Les mesures adoptées ont donc eu des avantages incontestables au point de vue de l'byj^iène.
Le gouvernement a réparé» par de justes indemnités, le préjudice causé aux distillateurs en exercice, mais seulement en raison de la moins*valuè résultant, pour les bâtiments et appareils servant à la distillation^ de rétablissement du monopole. La loi a pris soin de spécifier que « le bénéflce réalisé par la distillalion » ne devait pas entrer en ligne de compte* Le montant total des expropriations s'élevait k la fin de 1901 à 4. 110. 125 francs.
Quoique la loi porte que Talcool vendu par la Régie doit avoir une pureté suffisante, on a dû se départir, au moins provisoirement, de cette règle.
Il a fallu tenir compte de ce fait incroyable, mais réel, que le peuple suisse avait pris Thabitude de cette eau-de-vîe nauséabonde qui exhalait un relent de pomme de terre avariée.
C'est une essence spéciale^ produite par la fermentation des solanées, et connue sous le nom de Fusel, qui donne à Falcool cette saveur recherchée dans les cabarets de bas étage.
Pour diminuer la consommation de Feau-de-vie, la loi suisse en interdit le colportage, il ne peut être vendu au détail (moins de 40 litres) que dans les débits munis d'une autorisation et payant un droit de patente perçu au profit du canton. Ce droit dépasse généralement 100 francs et atteint parfois 3.000 francs par an*
Toutefois les distillateurs qui ne fabriquent pas dans une seule et même année plus de 40 litres de spiritueux non soumis au monopole (il fiVgit de Teau-de-vie de vin, de marcs, ou de fruits indigènes) peuvent vendre librement la quantité produite à condition de ne pas la livrer par parts inférieures à o litres. La loi de 1900 restreint ce privilège aux agriculteurs et pour leur propre récolte seulement.
Les cantons sont chargés (art* 9) de la surveillance sur le commerce des spiritueux livrés par la régie, ainsi que sur la fabrication et la vente de Teau-de-vie non soumise h Timpôt fédéral.
L'eau -de-vie de vin et de fruits (qui est en dehors du monopole) û'^est soumise h un impôt que dans le seul canton de Fribourg, Encore faut-il, pour qu'il y ait lieu de percevoir Timpôt, que les pro- «liiits mis en œuvre ne proviennent pas du sol du fabricant.
Il ressort de cette législation que le prétendu droit du propriétaire ^st, en Suisse, lobjet d'un véritable fétichisme. La bouillerie domestique est une arche sainte à laquelle il est défendu de toucher ; c est plus que le privilège, c'est la franchise proclamée et considérée
<iomme intangible.
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Le cantoa de Bâle-ville a monopolisé la vente au détail. Elle ne peut se faire que dans les débits autorisés (20 au plus)* Le mode de préparation des spiritueux ainsi vendus et les prix de vente au détail sont réglés d'une façon uniforme,
Le système suisse peut se caractériser par une formule très simple» c'est le monopole de Tépuration et de la vente.
Le but que se sont proposé ses auteurs a été de provoquer une augmentation du prix des alcools de consommation, afin d'enrayer celle-ci, d^aioéliorer la qualité par une rectilication soignée, et enfin, d'aider à la lutte contre ralcoolisrae en îui consacrant le dixième des recettes.
Voici, d'après M. Bertillon, les conclusions de M. Delamotte, inspecteur des finances, qui a été chargé, en 1896^ d'étudier sur place le monopole suisse,
« On ne saurait méconnaître, dit il, que le monopole suisse a eu pour résultat :
« l'* De diminuer — dans la limite où Tintluence de TEtat peut s'exercer — la consommation de Talcool au profit des boissons hygiéniques ;
w 2** D^assurer à la plus grande partie des spécimens destinés à servir de boisson un degré de pureté plus élevé que sous rancien régime de la libre fabrication indigène ;
« 3^^ De favoriser l*agriculture en même temps qu'une branche de r indu strie nationale ;
« 4"* Enfin de procurer des ressources sans imposer à la population des mesures vexatoîres, et en n'ayant recours qu'à très peu de formalités.
On objecte, il est vrai, que le monopole pourrait favoriser le socialisme d'Etat.
Mais, lorsqu'il s'agit de combattre un fléau, il est permis d'être éclectique dans le choix des remèdes. Retenons que la législation suisse a fermé 1.450 petites distilleries, foyers d'intoxication publique; elle a favorisé l'usage des boissons hygiéniques, en diminuant la nocivité des spiritueux. En admettant que la liberté économique soit un dogme, il faut la répudier si elle doit avoir pour elTet de favoriser l'empoisonnement du peuple. Ce n'est pas nous qui dirons : Périsse la France plutôt qu'un principe I
Les partisans du monopole, et ils sont nombreux, font remarquer
que cette forme de perception est un obstacle presque invincible un*
entreprises de la fraude ; de plus, les Irais de recouvrement sont re*
lativcment minimes.
Ainsi l'Etat frappe l'alcool d'un droit qui équivaut seulement an
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double de son prix, tandis que le tabac est taxé six fois et demie sa valeur marcbande. La fraude sur Falcool atteint probablement le tiers de la consomination et souvent pins. « Quant à rirapAidu tabac, dit Alglave, on étonnerait assurément la régie, en soutenant quelle dépasse le vingtième de la consommation dans son ensemble. »
Le procédé de perception peut seul expliquer une pareille dtfTérence. L'impôt du tabac rentre beaucoup mieux, parce que c'est un monopole, et il entraîne à coup sûr beaucoup moins d^investigations odieuses.
Le consommateur le paie sans y penser, pour ainsi dire, bien qu'il soit, au fond, très onéreux.
Le monopole de Talcool, dit Claude (des Vosges), sera peut-être le terme extrême et la formule définitive des mesures de sécurité nationale. Pourquoi donc pas, si le monopole sauvegarde les intérêts vitaux qui sont en jeu ? Le monopole permet seul d'atteindre le rendement théorique absolu, le rendement sans fnmde ni couIage*C'est avec les résultats d'une perception ainsi organisée que l'on pourra, suivant la formule de Pascal Duprat, alFranchir complètement les boissons hygiéniques, vins, cidres, bières, en faisant payer leur rançon par TalcooL Qui donc trouverait à redire à un semblable régime ? w
Pour nous, si le monopole doit être le remède, nous avouons qu'il ne nous inspirerait pas de répugnance, dût-il causer bien des déceptions au point de vue financier.
Il est loisible au législateur de mettre la main sur un produit d'un usage courant et nécessaire, et de lui fermer le marcbé. Mois cette opération délicate ne peut réussir qu à la condition de prendre des précautions minutieuses qui n'arrivent jamais à supprimer un redoutable aléa.
Sans doute TEtat pourra se trouver seul en face de producteurs lai offrant des conditions très différentes.
Sera-t-il omnipotent quant à la quantité des achats, au choix des fournisseurs, aux régions où il puisera ses approvisionnements ?
S11 réserve ses commandes à un cercle de producteurs, on le soup- ^^onnera, non sans raison peut-être, de préférer toujours des amis politiques et de leur procurer des bénéfices exagérés. Au cas où, par crainte d'encourir ces reproches, il voudra réduire le gain de ses clients, ceux-ci, impuissants à se défendre, pourront être acculés à <les transactions ruineuses et à la faillite.
Si Ton veut admettre cette utopie de l'Etat contraint d*acheter les quantités d'alcool dont il aura besoin <\ quiconque les lui offrira (car ^ousne supposerons pas que fEtat soit forcé d'acheter plus d'alcool
tso
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([u'il D*eE pourrait débiter), on se trouvera en face d'une inapasse économique. Pour établir son prix, l'Etat, sll veut rester équitable, devra se baser sur les exigences légitinjes du fournisseur qui distille son alcool dans les conditions les plus coûteuses. Ce ne sera plus une moyenne, car la moyenne ne pourrait être offerte à ceux qu'elle ruinerait ; ce sera un prix maximmn. Ce prix, nécessairement très élevé, sera demandé par les agriculteurs auxquels la main-d'œuvre coûte le moins. Mais, par im contre-coup inévitable, le concours excessif des producteurs réduira à un chiffre minime la part fournie par chacun d'eux ; et, sur cette part restreinte, les frais de production, restant les mêmes que si la part était ordinaire, dépasseront les proportions normales. De sorte que pour rémunérer la production le prix de la denrée devra toujours se maintenir à un taux excessif.
La conséquence fatale de ces observations, c'est que le monopole de Talcool doit être absolu, c'est-à-dire s'appliquer à la production comme à la vente.
Il serait impossible,en France, de proposer, en faveur de quelques grands industriels, le iimnopole collectif qui les rendrait maîtres de dicter la loi, même à TEtat. Les syndicats de production ne sont pas dans nos mœurs. Ils auraient pour résultat d'irriter Topinion, et ce ne serait pas seulement le parti socialiste qui aurait le droit de récriminer contre cet ostracisme des petits producteura,
La seule solution logique serait celle qui a prévalu en Suisse»
Mais les dépenses auxquelles ce projet donnerait lieu dans un grand pays comme le nùtre seraient tellement formidables qu'elles risqueraient de conduire FEtat à la banqueroute,
§ 4. — Conséquenoes financières du monopole.
Il ne suffit pas, pour soutenir un système, de mettre en vedette les recettes annoncées, sans tenir compte des frais généraux et des dépenses prévues et imprévues.
On a bientôt dit: 250 millions de litres, vendus i francs Tun, produiront un milliard.
Mais on oublie ce que coûtera la mise en œuvre du système nouveau. Il sera d'abord nécessaire d'exproprier une industrie qui fait un chiffre d'affaires moyen de plus de 100 millions, et représente un capital que révaluation la plus modérée porte à 800 millions. Or rexpéricnce a prouvé, pour toutes les opérations de ce genre, que les frais d'expropriation dépassent toujours les prévisions les plus larges.
Pour reconstituer le monopole des tabacs, qui avait existé sous Taûcien régime et n'avait cessé de fonctionner que pendant la Révo-
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lut ion, pour exproprier une industrie qui n'avait pas eu le temps de s'étendre, T Empire, a dû débourser uno somme de 70 niillioas. Le monopole des alluraetles a routé à la troisième République, non pas 20 millions, comme on Tavait présumé, mais près de 33 millions. C'est un milliard au minimum que demanderait au Trésor Fexproprîatîon de T industrie de falcool. Ajoutez le capital nécessaire pour aménager le matériel exproprié et adapter Tindustrie ù ses nouvelles conditions.
Que dire des frais de production? L'Etat achètera-t-il moins cher que rindustrie privée les matières premières de sa distillation? Bonuera-t-il de moindres salaires à ses ouvriers ?.,,
Il ne faut pas oublier les frais de vente et d'administration, qui seront incalculables. De plus, la l'raudCj surexcitée, se donnera carrière .
On sait que la production clandestïne de Tulcool est facilitée par des inventions nouvelles, et que findustrie a créé dans ce but des appareils perfectionnés, J
Ils ne supposent aucun apprentissage et ne demandent d'autre manipulation que fouverture d'un robinet. Le plus petit modèle pèse 6 kilogrammes, est haut de m. 75, distille en vingt-quatre heures près de 1 hectolitre de liquide, moyennant une dépense de fr, 80 de combustible, et coûte 63 francs.
Pour ceux qui ne peuvent pas faire la dépense d'un tel appareil, <« une cafetière sur laquelle on mettrait un tube en verre, en lutant le bouchon avec de Targile, qu*on conduirait dans une marmite placée dans un baquet d'eau froide, fournit tous les éléments d'une distillation ménagère ».
Quelle tentation pour les ménages pauvres et les ivrognes peu fortunés (c'est généralement dans cette situation qu*ils se trouvent) de fabriquer secrètement et à bon compte le liquide précieux que FEtat vendrait si cher, sans compter que le consommateur éprouvera une jouissance double en savourant Talcool défendu I
Mais, dira-t on, TEfat sait bien empêcher la production frauduleuse du tabac* On oublie que le moyen employé ne peut manquer de produire un effet radical. En défendant de cultiver la plante et en réprimant sans pitié la contrebande, le gouvernement est certain de conserver intact son privilège. Il n'en est pas de même pour ralcool. On ne peut l'arrêter dans ses multiples sources, le vin, le cidre, le sucre, les fruits, les mélasses, les légumes faiîneux.
Donc la fraude prendrait un développement immense, et le monopole de Talcool ruinerait le Trésor au lieu de renrichir.
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En vain citerait-on l'exemple de la Suisse, où le monopole fonctionne dans das conditions toutes particulières.
Dans cette petite Confédération, les neuf dixièmes des alcools consommés viennent des pays voisios et surtout de la France, La Suisse n'a presque pas eu d'expropriations à faire, puisque la production indigène était insignifiante. Elle n'a construit aucune usine et s'est contentée d'acheter Talcoof à tous les producteurs : son monopole lui produit à peine 5 millions.
L'exemple de la Suisse ne peut donc pas être sérieusement invoqué pour établir les avantages financiers très problématiques du système que nous étudions,
H importe de ne chercher dans le monopole que rintérôt deThygiène, sans en faire avant tout une source de revenus fiscaux.
Ce qui se passe aux Indes, où le commerce des spiritueux est réservé h TEtat^ prouve combien il est difficile de résister à un entraînement dont les populations sont victimes.
Pour obtenir un bon eflet de cette mesure, il faudrait majorer, par un moyen rationnel, le prix de vente de toutes les eaux-de-vie.
La loi, sous peine de rester lettre morte, devrait fixer elle-même un prix minimum, que le détaillant ne pourrait réduire sans encourir de pénalités.
Assurément, les intérêts du Trésor auraient k souffrir, dans une certaine mesure, de cette innovation ; mais on pourrait d'abord remplacer le manque de recettes par d'autres impôts. Et qu'est-ce qu'uQ déficit momentané comparé à la restauration de la santé publique?
Monopole de la ^eiite de l'alcool au détail.
Nous venons de considérer le monopole de Takool au point de vue de la vente en gros ; nous avons étudié les résultats que peut produire ce système. Il nous reste maintenant à examiner plus particulièrement le monopole qui s'exerce sur la vente au détail ; Vana* lyse de la législation russe va nous fournir sur cet objet des éléments précieux.
Par la mise en vigueur des lois de 1885 et de 1896, la Russie réserve à TEtat le monopole de la fabrication et de la vente, même au défail, de l'alcool et de tous ses dérivés. Cette réforme ne s'est pas exécutée brusquement ; eîle est appliquée peu à peu, par règlements successifs, dans toutes les provinces de ce vaste pays.
C'est dans fempire des czars qae les mesures les plus radicales ont été prises contre Talcoolisme.
« En Russie, dit un vieil auteur, les gens du commun ne se con-
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tentent pas de demeurer au cabaret jusqu'à ce (fu'ils y aient laissé
leur dernier sol ; ils ^ eugageut li ieo souvcuf leurs habits jusqu'à la
chemise. » L'éuiaiïicipatïOïi a permis aux anciens serfs d'engager
quelque chose de plus que leurs humbles vêtements : les salaires
qu'ils n ont pas encore gagnes I
I Pour combattre et pour yaincre Tenûemi, le gouvernement russe
I n'a pas hésité à user de son omnipotence : il lui défend de vivre, La
' loi de 1885 prononce la suppression de tout établissement qui cons-
titue proprement le cabaret ; eïle n'autorise la vente en détail de leau-»
de-vie en verre que dans les établissements où Ton sert à manger (en
russe, trakiirs) ; elle crée, pour la vente des alcools à emporter, des
établissements spéciaux auxquels il est expressément interdit de
livrer leur marchandise auiremeot qu'en des récipients ctos, et dans
lesquels il est absolument défendu de consommer leau-de-vie.
C'était j comme on Fa dit, « décréter la mort légale du petit verre, — dire que désormais, sauf pendant les repas pris au traktir^ on ne pourrait plus boire que chez soi, là où les encouragements du cabareticr sont remplacés par les remontrances conjugales >j.
D'après le langage tenu par les autorités constituées, le système en vigueur protlteraît à la moralité publique sans nuire aux intérêts du Trésor (1).
^^ Mais tel n*est pas Tavis de M. Borodine dont les ouvrages sur ^■•économie politique sont universellement estimés, ^f Voici comment il appréciait au Congrès de 1899, les effets du système adopté :
1° Le mode actuel de la vente de Teau-de-vie a modifié sa consommation et provoqué des phénomènes regrettables d'un caractère public (consommation et ivrognerie dans la rue).
2"* Depuis la mise en vigueur du monopole, Talcoolisme à domicile a augmenté ; rivrogneric a passé du cabaret dans la famille.
3"^ La réforme du régime des boissons, ayant privé les communes rurales du revenu qu'elles tiraient des licences de débit, a augmente par là les charges fiscales de ta population et abaissé le niveau de Finstruction prinjaire.
^_ 4" La consommation de la bière et des vins russes a augmenté* ^H 5° L'affirmation du ministère des finances, qu'en recourant au monopole il ne viserait pas une augmentation des recettes publiques, son désir principal étant de réprimer rivrogncrie^ est en contradiction avec les faits, ^ft En réalité, dans les provinces russes on fonctionne le monopole,
(1) Sacbs, La vérité sur le monopole de ralcool^ 1897. VerhaegJie, p. 80.
LE MOTfOPOLE DE L Al€OOL
la fabrication de Falcool a cessé d'être libre. Le goiiverneraetit a parti la production entre ïes grands distillateurs.
Les privilégiés ne cachent pas leur satisfaction, et il faut avou* que le gouvernement leur fait la part belle !
Nous avons signalé cette plaie particulière à la Russie : le cabaretier transformé en préteur à gages et avançant Tangent au malheureux moujik sur sa cabane, sur ses troupeaux, sur ses chaussures, sur ses habits.
Tous ces objets sont gardés par l'usurier à Téchéance^ car, la plupart du teraps, le paysan ne se trouve pas en mesure de se libérer. On appelle, dans la petite Russie, ce prêteur un Koulak, ce qui veut dire M poing », mot très e]q)ressif et très juste.
Toutefois les victimes de ces vampires ne les ont point en haine. On cite ce proverbe :
« Le Â^aràs (c'est une sorte de poisson) aime à être cuit dans la crème aigre ; ainsi le paysan aime à être dévoré par son Koulak I «
M. de MarkolF, organisateur du monopole en 1897, veut laisser libre la vente en gros de falcool ; mais il attribue exclusivement TEtat la vente en détait
Voici comment ce système est mis en pratique.
A certaine époque, on prévient tous les cabaretiers d'un gouvernement que, dans six mois, leur boutique sera supprimée. Au moment même où tous ces bouges sont fermés, Tadministration ouvre un certain nombre de débits tenus par des employés payés à l'année, qui n'ont par conséquent aucun intérêt à poussera la consommation, et qui, au contraire, sont soumis à des règlements propres à la restreindre.
Les Koulaks étant considérés comme des empoisonneurs publics ; on ne leur accorde aucune indemnité.
L'échoppe du Koulak n'était ouverte qu'en vertu d'une licence ; on lui retire cette autorisation, et il n'a pas à se plaindre.
La substitution du cabaret officiel à Tignoble repaire du Koul offre des avantages incontestables.
« Le gérant du débit n'est pas usurier, ne vend pas à crédit, et ne pousse pas à la consommation ; ce sont déjà trois grands avantages. Il ne vend que de Talcool rectifié, chose inconnue de l'antique cabaretjer Mais la différence capitale entre les deux établissements n'est pas là; elle est bien plus importante ; elle réside dans ce fait que Vakool est vendu en petites bouteilles qu'il est interdit d'ouvrir daris le débit (1).
ot I
(1) Bertillont p. 167.
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«* C'est Ik le point important, dit M, de Markoff, Il faut être un peu psycholo|*ue pour s'en rendre corapte. Ce qui rend le cabaret si dangereux, en Russie conime en France, c'est que les hommes s'y rassemblent pour causer en bavant, s'otfrent réciproquement des tournées, jouent leurs consommations aux cartes, et par tous ces procédés ne cessent de s'exciter réciproquement k boire davantage. C'est ainsi qu'on devient ivrogne, sans y peoser.
Le paysan russe ne peut boire son alcool que chez lui, sous les yeux de sa femme : et c*est ce qui le détourne du vice.
Ainsi, Talcool n'est vendu qu'en bouteilles cachetées. II y en a de trois grandeurs : la plus petite contient peut-être 40 grammes d'alcool : la plus grande en contient quatre fois plus.
Les débits ne sont ouverts qu*^ certaines heures : le dimanche et les jours de fête, ils ne le sont que de midi à sept heures du soir.
Quant à la fabrication deTalcool, elle reste libre ; toutefois la rectification soit par des usines de l'Etat, soit par des entreprises particulières, est organisée dans les provinces à monopole.
En 1897, te système russe fonctionnait dans 13 gouvernements (4 à Test, 9 dans le sud-ouest), comprenant 22 raillions et demi d'habitants, et on se préparait k l'appliquer dans le nord-ouest et en Pologne. Il y avoit 10,288 débits tenus par les employés de l'Etat,
Le monopole russe a-t-il produit de bons résultats?
Oui, dit M. de Markoiï.
Moins l'alcool produira de recettes, plus le niveau moral s'élèvera.
L'argent que le paysan, entraîné par rexemple, allait dépenser chez le cabaretier, et que, grâce au monopole, il réserve à un usage meilleur, ne restera pas dans sa poche ; il remploiera à d'autres dépenses, et ces dépenses auront, comme Talcool^ un caractère somptuaire ; par conséquent, elles paieront un impôt.
On peut n'accepter que sous bénéfice d'inventaire la compensation du produit des taxes alcooliques avec d'autres contributions frappant certains objets de luxe — mais ce qu'il faut retenir de ces observations, c'est que l'impôtsur lesboîssons spiritueusea n'est jamais trop élevé. Si, par suite de son chiffre inabordable, le consommateur vient à changer ses habitudes, c'est tout profit pour l'Etat. Les caisses seront moins remplies pendant quelques années ; mais bient^fit faccroissement des forces du pays deviendra la source de richesses nouvelles.
Comme les Russes sont dans le vrai en méprisant les prétendus axiomes du w laisser faire, laisser passer » quand ils arrivent, en les riolant, à sauver leur vie nationale I
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Sans doute il faut réduire aa minimum Vaction de l'Etat, mais lorsque T initiative privée ne suffît pas pour combattre un fléau, les pouvoirs publies doivent intervenir, et réagir contre la liberté de rempoisonnement.
En Allemagne, nous savons que Bismarck avait proposé au Parlement de compléter le monopole de récupération existant au profit du Trésor par le monopole au profit des distillateurs. *< Les distilleries, disait un article du projet, pourront continuer à produire les mêmes quantités d'eaux-de-vie que par le passé. » MaisTopposition s*est élevée avec force contre cet article. « On a quelquefois parlé du droit au travail, a objecté M* Richter, C'est le droit k distiller que vous constituez, le droit pour les dislilleries ex:istantes de vendre leurs produits à un prix indépendant des conditions générales du marché, de vendre à ce prix autant d'aîcool qu'elles en ont vendu jusqu'ici : droit perpétuel, droit féodal, qui n'est pas accordé à la personne du propriétaire, mais inhérent au domaine et s'incorporant k la terre, Le socialisme d'État, qu on essaye d'acclimater parmi nous» difîèrc donc du socialisme révolutionnaire-^ en ce que l'un ne conçoit Texploitation par la société qu'au profit de la société, tandis que, pour Tautre, la plus belle partie du monopole doit servir de riche dotation aux grands distillateurs. >^
Depuis 1893, le monopole de la vente au détail de Talcool fonctionne en Amérique dans certains cantons de ta Caroline du Nord, de TAlabama et de la Géorgie, et dans tout TEtat de la Caroline du Sud.
Bien que cette région comprenne un grand nombre de nègres encUns à Hvrognerie, et renferme peu de centres habités, on y a remplacé le régime de la prohibition et de l'option locale par le monopole du débit des spiritueux. C'est le « Dispeyimry System », qui est établi sur les bases suivantes :
Aux débits, fermés sans indemnité pour les tenanciers, ont été substitués des Dispensaires appartenant k TÉtat, et chargés de h vente au détail. Ces « dispensaires *> achètent les boissons à un commissaire désigné et contrôlé par un bureau de direction (Sfafe board ofcontroî) composé de cinq membres nommés par TAssemblée générale.
On ne boit pas dans les boutiques des Dispensaires ; il est défendu de s'y asseoir. On achète l'eau-de-vie en quantités supérieures h une pinte et inférieures h 5 gallons (1), et on remporte. Le premier venu ne peut pas acheter ; il faut, pour en avoir le droit, en faire la
(i) Le gallon vaut environ 4 litres 1/2.
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demande écrite ; elle n'est pas acceptée» si le sollicitant est notoirement connu comme s'adonnant à la lioisson.
Cette législation de la Caroline du Sud se propose d'atteindre deux résultats pratiques ; 1" diminuer les maux causés par le trafic des liqueurs en le retirant au commerce privé pour le conférer à TÉtat ; 2** attribuer à TÉtat, aux comtés et aux municipalités le profit de la vente (la totalité des bénéfices réalisés par te commissaire d'État — chargé de la vente en gros — appartient à TÉtat et doit être consacrée aux écoles : les bénéfices réalisés par les dispensaires chargés de la vente au détail sont partagés par moitié entre le comté et la raunicîpalité).
C'est à l'État qu'appartient le monopole, au lieu d'être réservé, comme en Suède» ainsi que nous le verrons plus loin, h des sociétés particulières ; f\ la différence du système russe, le^ caisses de la Garaline ont un intérêt dans le commerce au détail. Le danger consiste en ce que les directeurs de dispensaires ?ont rétribués en raison du produit de la vente, ce qui les incite à la fraude et à des trafics malhonnêtes.
Le monopole de vente au détail a produit dans la Caroline du Sud les effets suivants :
1" Une réduction considérable du nombre des cabarets :
2'' Une diminution notable du nombre des arrestations pour ivrognerie ;
3^ Un profit réel pour le Trésor public.
Les 613 bars existants avaient rapporté en 1892 une somme de 1 .077.000 francs. En 1901, on atteignit 2.730.000 francs. Le montant des ventes avait été, dans cette dernière année, de If .645,000 francs (non compris les dispensaires de bière) {!).
Ce gain du Trésor est peu rassurant pour riiygiène et ne prouve pas un progrès au point de rue de la tempérance.
MM. Rowmtree et Sberwell, qui ont étudié ce genre de monopole, résument ainsi leur conclusion : « Les mérites du système des dispensaires sont faciles à voir : il ferme les débits ; il réduit le nombre des lieux de vente et limite les heures de trafic : il supprime les achats h crédit, et fournit une liqueur pure ; il la vend seulement « pour emporter >. Mais il faut craindre les inconvénients que, tôt ou tard, on doit attendre d'un monopole d'État dans lequel les finances publiques profitent d*uji accroissement de consommation et
(I) Ces chîffreB sont empruntés en grande partie à MM. Rowntre© et Slierwell ; ils sont complétés grâce à M. Dupré La Tour (Mmée social, jmn f»03). ^ Bertillon, p. 184.
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souffrent d'une diminution. Avec tous ses défauts, le système des dispensaires est un grand progrès. »
Nous souhaitons à la Caroline du Sud un abaissement salutaire dans le rendement de Talcool, estimant que les recettes fiscales sont une quantité négligeable si on les met en regard de la suppression dn fléau.
La syatème de O^otbembourg : rég^îme Scandinave.
En Suède et en Norvège, le commerce de Teau-de-vie au détail fonctionne sous le régime qu'on appelle le système de Gotliembourg, du nom de la ville où il a pris naissance.
Les lois suédoise et norvégienne autorisent les conseils municipaux, qui ont dans leurs attributions la concession des licences, à accorder le monopole du débit des boissons alcooliques k une société, dite samlag ou holag^ organisée ordinairement par actions, mais dont le but est de réagir contre T alcoolisme.
Comme il existe dans les deux royaumes des associations de tempérance réunissant plus de 200 JXX) membres, on a eu Tidée de faire appel à leur concours. Pour certaines villes, le monopole de la vente au détail des boissons est concédé à quelques-unes de ces associations, qui s'engagent à surveiller la bonne tenue des cabarets. Inauguré en Suède vers 1805, le système a été étendu à la Norvège en 1871, 11 a donné des résultats excellents.
Dès 1840, la Norvège avait supprimé les distiUeries particulières en racbetaût aux distillateurs leurs alambics- La distillerie industrielle était frappée, d'antre part, d'un fort impôt et placée sous le contrôle de TEtat. Elle était répartie entre un certain nombre d'éta< bîissements qui ne devaient fournir qu'une quantité déterminée d'alcool, ne fonctionner qu'à des époques fixes, et ne livrer que de Tak cool à 38° aussi pur que possible. Les débits ruraux^ peu nombrei (2.000) puisque l'alcool était surtout fabriqué à domicile, — étaient du même coup supprimés. Dans les villes, les débits nouveaux étaient soumis à l'autorisation préalable des municipalités, et autorisés pour trois ans seulement. L'adjudication en était faite aux chères.
Ces dispositions avaient déjà diminué de moitié ta consommation des spiritueux, quand, sous la pression des sociétés de tempérance, a loi du 3 mai 1871 inaugura le système de Gothembourg.
Après les ravages effrayants causés par Tivrognerie dans les Etats Scandinaves, le gouvernement avait le devoir impérieux de collaborer avec les moralistes et tous les patriotes pour endiguer le
ta-
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piat. 11 y parvint dans une large mesure par cette législation qui a réduit le nombre des débits à 29 dans les campagnes et à 275 dans les villes (non compris les débits de bières et de vins), et qui a fait descendre la consommation de 8 litres à 100*^ (1830) à 1 1. 8 (1891).
En vertu du système de Gotbembourg, le monopole de la vente au détail de Palcool est concédé h une association de personnes recommandables qui renoncent à tirer de leur argent plus de 5 0/0 d'intérêt annuel.
Tout ce qui dépasse ce taux (et Texcédent produit une somme élevée) est partagé entre la ville, TEtat et des établissements de bienfaisance.
Il faut noter que le système repose sur une base très morale : ceux qui administrent la venle au détail de falcool n'ont aucun profit personnel à en attendre. Devant le consommateur ils gardent une attitude indiflerente et passive. Toujours ils exigeront un paiement immédiat. Le jeu, la prostitution, les paris déloyaux, les rixes, sont inconnus dans leurs établissements* Moins ris réaliseront de gains, plus ils croiront avoir contribué à Fiatérèt public. Dans le cas contraire, ils appliqueront les sommes perçues à des destinations charitables*
Ce système a d'autres avantages très appréciables ; il retient les buveurs, en leur inspirant la crainte de s'avilir aux yeux de leurs concitoyens ; en outre, iï écarte Timmixtion de la politique dans tout ce qui touche à la vente de Talcool et la tenue des cabarets.
En effet, la population des villes a le droit de choisir entre cette réglementation et la prohibition absolue de la vente au détail des liqueurs alcooliques.
Le choix se fait par un vote populaire qui a lieu tous les cinq ans, et auquel prennent part tous les habitants de plus de 25 ans, les femmes étaut admises à voter ; les abstentionnistes sont comptés comme partisans du statu quo. Voici le résultat de ce plébiscite pendant les quatre années 189o-98 ; dans 28 villes formant on total de 125.000 habitants environ, la majorité des habitants et des habitantes a demandé rinterdiction absolue du commerce au détail des liqueurs fortes. Les plus considérahles dé ces agglomérations sont Stavanger et Fredrikstad. Dans 22 villes, comprenant 210.000 habitants, la majorité s'est prononcée pour le système de Gotherabourg. Parmi ces dernières villes se trouvent les plus importantes du royaume norvégien, et notamment Christiania, Bergen» Trondhjcm. La population de ces grandes cités, éclairée par rexpérience, a pris ce dernier parti en raison de la grande difficulté de maintenir la prohibition dans les centres populeux.
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Voici quelques détails sur fapplication du système. ^
A Christiania, capitale qui compte envirou 230.000 habitants^ le Sumlag, compagnie coucessionuaire du monopole, a le droit exclusif de vendre au détail des liqueurs fortes. Le Saralag possède et administre directemeût 40 boutiques où Ton peut boire des spiritueux.
Ce sont des salles assez g:raiides (8 à 10 mètres de laçade), sans autre annonce extérieure qu'une petite plaque bleue éinaiïlée portant Tinscription suivante : « Kristiani Samiag for handel med Brândevin oit m, m. »
Les liqueurs qui y sont servies sont le brândevin et Vaquavit (eauX'de-vie de pommes de terre rectifiées et aromatisées au cumin), le cognac (ou trois-six prétendu tel), le whisky anglais et le genièvre : ces liqueurs contiennent 43 0/0 d'alcool (excepté le brândevin, 38% et le whisky, 50°), Les petits verres ont la capacité de 2,5 ou 3,5, ou 5 centilitres ; ils sont vendus 8, ou 10 ou 15 ores (l'ôre vaut un peu plus d'un centime). On voit des établissements de ce genre dansions les quartiers de la ville.
Les règlements de police y sont exécutés strictement , On refuse de servir les enfants, les individus ivres» ceux qui paraissent Tètre» ceux qui ont une tenue inconvenante*
Le Samiag a d'autres débits plus relevés. Ce sont : 1* Les salles de t< restaurant » ; on n'y mange pas, comme le nom semblerait Tindiquer, mais on peut s'y asseoir. Ces « restaurants « sont fréquentés même par le très bas peuple. Il est défendu d y fumer, mais la défense n'est pas observée. On n y trouve ni thé ni café, mais de la bière appétissante.
2'^ Le t< café » , Le plus souvent il est au premier étage. Il est assez luxueux ; on y trouve généralement de la charcuterie ou des conserves de poisson. Ces cafés sont fréquentés par des bourgeois plutét que par des artisans.
Les débits sont ouverts de 8 heures du matin k 8 heures du soir. Ils sont fermés les dimanches et jours de fête, et en outre pendant le samedi ou le jour qui précède le jour de fôte, à partir d'une heure.
En dehors de ces 40 débits, il y a à Christiania treize grands cafés ou hôtels dans lesquels on peut servir des liqueurs fortes. En outre, il existe 25 boutiques où Ton achète des bouteilles d'alcool à emporter, mais non pas à consommer sur place. Ces boutiques apparliennent à des particuliers. Le Samiag leur concède cette partie de son monopole moyennant une forte redevance annuelle (10.000 couronnes, soit 14,000 francs).
Depuis que ïa consommation de feau-de-vie a diminué, celle de la
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bière a coûsidérablement augmenté. Voici ce que la loi prescrit eu ce qui concerne les débits de bière et de vin ; Ils n'ont rien de commun avec le Samlag.
Leur nombre dépend de la municipalité. A Christiania, il y a 282 licences accordées. Chacun de ces débits paie à la commune une taxe annuelle de 420 couronnes.
Ils ne vendent pas seulement de la bière et du vin ; ils débitent aussi, depuis quel([ue temps, un mélange de vin et d'alcool connu sous le nom de « laddevin i> on sous celui de « vin d*Oporto ». C'est là une pure vantardise. Les Samlags réclament au nom de leur privilège, mais comme le prétendu vin d'Oporto en question ne dépasse pas les 21* d'alcool au-dessus? desquels un breuvage est déclaré liqueur forte, on n a pu leur donner jusqu'à présent que des satisfac* tions incomplètes.
Les débits de bière ont, dans les quartiers populaires, un aspect assez malsain. Il y règne une grande malpropreté, et des prostituées de bas étage viennent souvent s'y installer.
Ces cabarets sont fermés du samedi au lundi, môme lorsqu'ils servent de restaurants ; jamais on ne tolère qu'ils restent ouverts la naît.
D'après la loi, la 0/0 des bénéfices nets réalisés par les Samlags doivent être payés aux municipalités, le reste étant partagé entre FEtat et les institutions philantliropiques désignées par le Samlag. En 1897^ l'Etat ne percevait que 25 0/0 des bénéfices, mais il a accru sa part de 10 0/0 cbaque année, en sorte que, en 1901, il a touché 65 0/0, taux qui restera fixé pour les années suivantes.
Parmi les œuvres que îe Samlag de Christiania a créées ou subventionnées, on remarque tes suivantes : Musée des arts industriels (148JO0 couronnes); asile d*enfants (277,300 couronnes); bains populaires (105.000 couronnes) ; théâtre (450.000 couronnes) ; station biologiqne du fiord de Christiania (21.000 couronnes); recherches statistiques sur Talcoofisme (3.000 couronnes).
L'action des Samlags est d'autant plus efficace dans une ville qu'ils y fonctionnent depuis longtemps.
Le proHt net des 35 Samlags existant en 1897 a été de L 779.800 couronnes pour 2,805,970 litres.
Sur cette somme, 1.071,602 couronnes ont été appliquées à des oeuvres philanthropiques.
On sait que la coui^onne vaut 1 fr. 40 de notre monnaie. Voici la consommation d*eau-de-vie à Christiania depuis rétablissement des Samlags.
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POPOLATtON,
UTBKS
128,300 habilauLs ^82,843 soit 2,20 par illt'
habifants
422,9îi8
Ces chiffres iiiaoiFesteot un progrès ; mais il n'est pas moins certain que, malgré les bienfaits du Samlag, qui rend les excès plus difficiles, il y a encore bien des ivrognes en Norvège ; ainsi, en 1897, on a arrêté pour ivresse publique 17.972 individus, soit 94 poar lOOÛ habitantes, proportion qui ne se rencontrerait jamais dans les contrées làïines.
Une des associations norvégiennes qui a le plus contribué à combattre r alcoolisme est celle qui a été établie en 1877, à Bergen, cité de 66.000 hal>itants* Il existait alors dans cette ville 16 cafés, soit un café pour ^547 personnes. La municipalité a commencé par retirer leur licence à tous les débits sans donner aucune indemnité à ceux dont la licence était révocable ; quelques-uns avaient des licences privilégiées, c*est-à-dire accordées pour la vie {quelquefois avec ' des survivances) ; on leur a racheté leur licence, en calculant Tindem* nité sur le gain des dernières années.
Au Samlag on a accordé le droit d ouvrir 16 magasins ; 4 furent des magasins d'eau de vie « à emporter ».
Les débits sont ouverts de 8 heures du matin à midi, puis de 1 b. 1/2 à 7 heures du soir. Ils sont fermés le samedi ai heure du soir et ne sont rouverts que le lundi k 8 heures du matin. La même mesure est prise les jours de tète et aussi pendant le jour qui précè* de. Ils sont encore fermés les jours d'élection, le jour de la Constitution {17 maij et toutes les fois que le chef de la police lordomiCi
Le Sainlag de Bergen a toujours refusé de faire la moindre concea-
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sion aux cafés, hôtels, etc. Si les voyageurs veulent boire un verre d'eau-de-vie, il faut qu'ils Taienl apporté dans leur bagage» ou qu'ils aillent le boire dans les petites salles enfumées que la compagnie met à leur disposition (i).
A Bergeu, pendant les premières années, les restaurants étaient
riuverts jusqu'à 8 h^ 1/2 du soir ; peu k peu, et actuellement, ils sont, oute l'amiée, fermés le soir à 7 heures»
L'installation de ces cafés ne rappelle pas beaucoup Tinstallation des cafés de Suède» L'intérieur et môme l'extérieur des cafés de Bergen sont très modestes. Ceux-ci ne sont ni vastes ni coiumodos ; on n'y prend aucun repas, et il n'y a ni chaises ni baucs (à llnslar des cafés et marchands de vins de Paris). Toutes lesconsommatioQs se servent au comptoir, et les clients se retirent dés qu'ils ont bu. En effet, rien n'invite à y séjourner ; aucun repas n'y est servi ; on ne peut entretenir de conversations ni lire de journaux.
Telle est la règle suivie dans tous les cafés, sans en excepter deux où Ton peut se procurer des boissons chaudes alcoolisées (grogs au rhum ou à l'eau-de-vic) -
Mais, à cause du prix très élevé de ces consommations, les cafés dont il s'agit ont une clientèle extrêmement restreinte.
D'ailleurs le coutrùle y est sévèrement exercé.
Le préfet de police, qui en est chargé, touche, de ce fait, un traitement de 1.200 couronnes, soît 1.700 francs que lui verse la Société.
L'entrée des restaurants et des cafés est interdite à tout individu dont Taspect indique suffisamment qu'il vient de consommer de l'alcool.
Le Samïag de Bergen n'a pas oublié les travailleurs qui se rendent au cabaret plutôt pour lire et se chauffer que pour se livrer à la boisson.
Il a ouvert dans la ville quatre salles de lecture bien distinctes des débits d'alcooh
Une autre réforme due à la Société est rengagement pris par les domestiques hommes de s'abstenir de toute boisson fermentée. Cette décision a été, par les soins des autorités de la ville, communiquée sous forme d'ordonnance aux marchands de vins et de bière qui ont été mis dans Tobligation de n'employer à leur service que des hommes. Il s'en est suivi qu'à Bergen les membres de la Société ont seuls le droit de vendre et de débiter des spiritueux.
(1) V^ lierLiUon, UtdcOQlinrne.
IS
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Eq somme, les résultats du système adopté dans cette ville o&t été
de tous points satisfaisants.
Bieuque le chiffre delà population ait près fpie doublé, ia consommation de l'alcool^ en 1898, a été de 32,000 litres de moins qu'en 1877, moins d'un litre par habitant.
Le système de Bergen diffère de celui qui fonctionne en Suède surtout en ce que le bénéfice provenant du débit des spiritueux n est pas versé à rAssistance publique dans le but de diminuer les contributions.
En Norvège, le bénéfice revient aux œuvres de bienfaisance,
A Bergen, pendant une période de 21 ans, de 1877 à 1897, k profit résultàut du commerce des eamt-de-vie et autres spiritueux, fut aiasi réparti : 31 0/0 aux hospices et maisons de refuge ; 24 O/O aux musées, bibliothèques et expositions ; 15 0/0 aux parcs, jardins publics, bains et places où des jeux sont établis ; 8 0/0 aux maisons d'éducation, et le reste distri bué, par petites sommes, aux réunions de tempérance, et autres œuvres de charité. Le total atteignit une somme de 2 652.723 couronnes, soit 3.713.812 francs dont bénéficièrent les œuvres ci-dessus énumérées.
Ce mode d'emploi des gains provenant du commerce des eauxde-vie n'a cependant pas obtenu les résultats auxquels on pouvait s'attendre, et il est permis de penser que, sous peu, les autorités se chargeront des institutions soutenues et aidées jusqu'ici par les sociétés de tempérance ; ces ratâmes autorités n'auraient plus dès lors d'inlérôt à réprimer rivroguerie,st les œuvres dont il s*agit ne profitaient plus à elles seules du bénéfice procuré par la vente des alcools.
Depuis 1901, le bénéfice est réparti comme suit: 15 0/0 à fassistance publique ; 20 0/0 distribués aux sociétés de tempérance, et enfin 65 0,0 à TEtat. Ces 65 0/0 seront destinés à la fondation de compagnies d'assurances pour les vieillards.
Cette répartition des bénéfices constitue certainement nn progrès.
Mais, en Suède, on désire généralement que les fonds soient remis à l'Etat plutôt qu'aux sociétés particulières.
Avant 1855, la production de Talcool était très élevée ; chaque propriétaire foncier, petit ou grand, avait le droit de posséder un alambic ; de telle sorte que Ton comptait 173.000 distilleries agricoles pour 3.000.000 dliabitants, et que I on évaluait en 1830 la consommation annuelle par tète, eu alcool absolu, à 23 htres.
En 18t9, à Yexio, quelques jeunes gens formèrent une société doat tous les membres promettaient de s'abstenir totalement de liqueurs alcooliques. En 1830, le naturaliste André Retzius fonda à Stockholm une ligue dans laquelle furent prises les mêmes résolutions.
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' Uapôti'© de la tempérance, Pierre Wieselgren, doyen de Gotheiubourg, réusisit à obtenir Tappui du roi Oscar î'^*', et ses efforts, secoûdos par le célèbre professeur M<igniis Huss» aboutirent à la loi du 18 janvier l85-i, qui édictait les règles suivantes :
Les marchands en gros ne purent vendre moins de 15 kannor (au lieu de 1) ; leur commerce resta d'ailleurs entièrement libre ; ou supprima le privilège des agriculteurs.
Le commerce de demi-gros (mimithandel) pouvait vendre de i/2à 1/5 kannor,de façon qu on ne fût pas forcé d'aller dans un débit pour acheter cette faible provision d'eau-de-vie.
La délivrance des patentes de débit dépendait des autorités locales, sauf ratification du préfet.
Les licences étaient mises aux enchères publiques pour un terme de trois ans au plus ; il ne suffisait pas d'avoir offert la plus grosse somme pour être adjudicataire ; il fallait en outre offrir des garanties personnelles de moralité, et avoir un local de vente jugé convenable.
S'il se fondait une société de vente (Bolag) voulant se charger de Tachât de toutes tes patentes, le magistrat devait s*entendre avec elle pour trois ans ; la somme h payer devait être au moins équivalente à celle que rautorité aurait perçue en vendant les patentes aux enchères publiques.
CesBoiags étaient des institutions exactement pareilles aux Samlags ûorvégiens. C'étaient des sociétés par actions dont les membres s1nterdisaient de toucher phis que l'intérêt légal de leur argent» (( les bénéfices de l'entreprise devant être consacrés à une ou plusieurs œuvres utiles à la classe ouvrière ».
A partir de 1873, les débits privilégiés furent supprimés par voie d'extinction ; le système de Gotcmbourg respecte donc autant que possible les droits acquis en vertu des chartes bourgeoises.
D'ailleurs le choix entre le système des enchères publiques et la concession des débits à un Bolag était laissé à l'appréciation de chaque municipalité.
Le nombre de patentes délivrées auï Bolags n'a cessé de s'accroître, particulièrement dans les villes. Peu à peu, le système de Gothemkourg est devenu la règle générale*
Sans empêcher les excès individuels, il diminue les tentations et rend plus rares les occasions de boire.
Grâce à cette législation, la consommation de reau-de-vie a été réduite, en Suède, de GO 0/^0. Les bénéfices sont encore malheureusèment beaucoup trop élevés : la ville de Stockholm a reçu du Bolag, en 1897, 922.500 francs, qui représentent le tiers des revenus mu-
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Toutefois, des publicistes suédois, dans les brochures récentes parues sur ce sujet, et dont une très distinguée doctoresse nous a fait parvenir de fidèles traductions, signalent plusieurs lacunes dans l'organisation adoptée à Stocktiolm. Dans cette capitale, qui compte plus de 300.000 âmes, T association chargée de la yente de ralcool n'a établi ni salies de lecture, ni restaurauts ; les cafés sont plus nombreux, toutes proportions gardées, qu à Gotliembourg, et la vente des liqueurs fortes y est autorisée pendant beaucoup plus longtemps. Les cafés restent ouverts de sept heures du matin à dix heures du soir ; le dimanche, ils le sont de sept heures à huit et demie du matm et de sept à dix du soir, mais on ne sert d'eau-de-vie aux clients que si ceux-ci demandent en même temps un plat de viande, Pendant la semaine, les cafés sont ouverts le matin jusqu'à 9 heures» et ensuite de midi à deux heures.
La société peut concéder à 133 particuhers le droit de vendre de Talcool, à charge par eux dVcquitter une taxe proportionnée a Vmportance^ évaluée par eux-mêmes, de la vente à laquelle ils procèdent. La taxe est généralement faible comparée aux bénéfices considérables qulls en retirent. Elle produit, tous droits réunis, une somme de 340:950 couronnes, soit 487.549 francs. Les achats d'alcool peuvent ne pas être faits au siège de la société, et, dans ce cas, les cabaretiers et marchands de vin ne restent pas soumis au régime de Gotliembourg qui s'applique seulement aux reslaurauts foDdês par la société, et fréquentés par les ouvriers. Dans ces restaurants, les heures de venta sont limitées. Le bénéfice en provenant est codsidérable : en 1904, il se montait à 75 centimes par litre, soit ea tout, à 3 millions de francs.
La différence ainsi établie entre les cabarets de première et de deuxième classe suscite parmi les ouvriers des sentiments d'hostifilé; ils prétendent que les règles doivent être les mêmes pour tout la monde.
Le contrôle laisse forcément à désirer^ le personnel étant tout à fait insuffisant. Il n y a, en effet, qu'un seul contrèleur pour le service des 86 restaurants de la Société. A Gothemhourg, au moins, U y a deux contrôleurs pour tes 28 restaurants que possède la Socléli^ de cette ville. C'est là Toccasion et Torigine des rixes qui se produisent dans les cabarets, d où intervention du commissaire de poik^ qui, après une plainte déposée entre ses mains, ordonne la fermeturs immédiate de ceux des établissements où se sont produits lea }^h^ graves désordres.
A Stockholm, Ton compte un café par 2.02o habitants, et le nombre d'individus arrêtés pour ivresse est de 40 0/0.
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D'innombrables abus existent encore : ainsi, par exemple, les cabaretiers vendent de la bîùre pour leur compte personneli et la consommation des boissons alcoolisées se trouve par là même augmentée.
Le service est fait généralement par des femmes, ce qui ne laisse pas que de provoquer çft et là quelques scandales (bien que la tenue des employées soit très convenable).
Les boissons non alcoolisées sont vendues plus cher que la bière; — remplacement de beaucoup de cafés est mal choisi : on en voit dans le voisinage des écoles, des églises, à proximité des grands chantiers, etc., d'où une plainte qui fut adressée, le ÎO novembre 1900, par soixante et un pasteurs h THôtel de Yîlle. Cette plainte a eu pour résultat de faire baisser le prix des eaux minérales, et les clients sont maintenant dans Tobligation de commander des plats dont le prix varie entre 30 et oO ôres (45 h 75 centimes) pour avoir droit, en les payant, à deux ou trois petits verres d'eau-dc-vie.
Le Bolûg de Gothembourg a été fondé, en 1865, au capital de 102.500 couronnes. Les actions^ au nombre de 205, appartiennent à une vingtaine d'hal)itants notables de la ville^ qui se sont interdit de toucher plus de 6 0/0 de leur argent.
Cette société était propriétaire de 36 comptoirs au moment de sa création. Les autres débits existant dans la ville devaient lui revenir, A mesure que leur licence prenait fin, et c'est ainsi qu en 1868 elle avait acquis toutes les licences de débits « sur place « dépendant de la municipalité.
Le Bolag ferme ses débits avant? heures du soir. Il a ouvert 7 salles de lecture chauffées pendant les froids ; de plus, il a établi des restaurants populaires.
Le système de Gothembourga été adopté en Finlande, où il a fait tomber la consommation annuelle de 2 1.5 (1881-86) à 1 1.3 (1887-88'.
La législation suédoise offre toutefois matière à perfectionnements. Pour qu'elle atteignît son maximum d'effet, il faudrait que le commerce des boissons fennentées reçût une réglementation : on Ta si bien compris qu'il est question, depuis plusieurs années, d'appliquer aux bières une taxe proportionnelle à leur degré alcoolique. En outre la latitude accordée par la loi d'acheter par quantités de 40 litres laisse toute liberté au colportage dans les campagnes.
Voici maintenant le résumé des études d'un savant Suédois, M» Von Roch, sur l'application du système de Gothembourg.
igs
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Théorie du système.
La loi se propose de concilier le droit de vente des boissons alcooliqucs avec Thygiène et la moralité.
En principe, les spiritueux peuvent être vendus au détail.
Toutefois, ce débit présentant beaucoup frinconvénients. Fessentiel est de le restreindre le pîus possille et d'arriver par là à diminuer peu à peu rivrosnerie. On atteindrait ce but en Confiant la vente de Talcool à certaines sociétés pour qui en résulteraient certains bénéfices dont le montant serait versé àTadministration de Tassistance publique, et, par ses soins, consacré à des œuvres de bienfaisance. Personne, dés lors, n'aurait intérêt à vendre des boissons fermentées, et c'est là le point de départ d'une réforme utile, car ces réformes ne sont possibles qn'k bi condition de retirer aux particuliers la vente de l'aïcoob
Il faudrait s'attacher aussi i\ supprimer un certain nombre de cafés et à diminuer notablement le nombre d'heures pendant lesquelles la vente de l'alcool est autorisée.
Une oeuvre utile à exercer par une société de tempérance serait, en vertu du système de Gothembourg, et en rappliquant comme il conviendrait, de réagir contre le besoin de boîre, par la création de restaurants hygiéniques où Ton trouverait à bon compte des boissons anti -alcooliques, comme aussi en instruisant les masses populaires, et enles détournant peu à peu de Thabitude des cafés. D'autres moyens pratiques seraient mis à leur disposition : on créerait des bibliothèques ; on les attirerait en organisant des distractions lionnètes.
Le système de Gothembourg constitue une réforme utile et importante, car il rend plus difficile la vente des boissons spiritueusest et il permet de lutter directement contre rivroj^nerie.
Yoyons maintenant où en sont arrivées ces différentes associations de tempérance et de morabté Dans plusieurs villes, à Gothembourg, par exemple, étant dirigées par des boomies honnêtes et compéleuts» elles ont prospéré, et le résultat a répondu aux espérances. Malheureusement, dans la plupart des cas, ces sociétés ou associations sont retombées dans les mêmes abus qu'autrefois, et c'est ainsi que celles qui ne se composaient que d'un petit nombre de membres oot vu s'accroître pour elles de grands bénéfices, en dehors de rintérêt h cinq pour cent. La part des directeurs était trop élevée ; les cljefs des magasins de vente touchaient une certaine part dans les béoéli" ces ou par chaque litre vendu. En province, des agents vendaien* de grandes quantités d alcool ; de pauvres paroisses profitaient àe
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roccasion, excellente pour elles, et augmentaient leurs revenus en se livrant au commerce de Feau-de-vie.
Il en était de même de celles qui désiraient ehunger quelque chose à leurs habitudes. Souvent aussi les loyers se payaient en échange d'eau-de-vie ; on en achetait en fraude, de sorte que^ au lieu de dînai niier, rîvrogncrie ne faisait qu'augmenter : d ailleurs, on faisait tout pour la propager.
Les abus devinrent bientôt si graves qu'une enquête officielle fut ordonnée ; habilement menée, elle fit découvrir des faits extraordinaires ; la loi de 18î)5 sur la vente de ralcool en fut la conséquence ; on espérait ainsi mettre un terme aux exactions qui se commettaient journellement. Cette loi a exercé certainement une heureuse influence sur les sociétés de tempérance, et pourtant on ne put arriver k supprimer complètement toutes les irrégularités.
Yoici ce que nous révèlent les rapporteurs de la loi nouvelle.
Certaines associations fonctionnent dans des villes peu importantes dont la population ne dépasse pas trois à quatre mille habitants: les unes abandonnent aux patrons des cafés un bénéfice direct sur la vente des boissons alcoolisées ; d^autres paient aux aiembres de ces sociétés un intérêt supérieur k celui de cinq pour cent ; quelquesunes baissent sensiblement le prix de Teau-de-vie, de 1.20 couronnes à 1 couronne, par exemple, par litre, pendant la semaine de Noël.
L'association de Joderkoping autorisa un particulier à vendre de Teau-de-vie, et celui-ci en profita pour accaparer tous les acheteurs.
La société de Karlsham et celles de quelques autres villes facilitèrent la consommation des spiritueux h ceux qui en avaient depuis longtemps contracté riiabitude, et ce, en élabfissant une vente au détail dans la salle même où se trouvait le café. Ainsi, ceux qui n'avaient pas besoin dVn litre entier d'alcool pouvaient n'en prendre qu'un demi. Il faut remarquer, eu effet, qu à Stockholm, personne ne pouvait, en 1903, acheter moins d'un litre à la fois, et le prix en était fixé à 2 fr. 20.
D'autres enfin paient, h la direction, un salaire beaucoup trop élevé, et celle de Pitea, qui est minime, reçoit, pour 5 conférences par an. 1.500 couronnes ou 2.200 francs.
Les rapporteurs de la loi sont très sobres de détails sur la manière de procéder des sociétés dont nous avons parlé, et sur les responsabilités qu elles encourent. Pour s'en rendre un compte exact, il serait absolument nécessaire d'inspecter îes établissements où se fait le commerce des liqueurs fortes ; des visites y ont été faites, mais malheureusement elles n ont laissé que des impressions fâcheuses, et si quelquefois on ne trouve rien qui soit contraire aux lois et règle-
LE MONOPOLI DE L ALCOOL
raents en vigueur, d'un autre côté on découvre qu'il existe certaines pratiques qui anéantissent tout le système de Gotbembourg. Ainsi, la plupart des sociétés font bénéficier les patrons de la \ente de la bière, qui, par suite de cet arrangemeot, augmente sensiblement.
Dans beaucoup d'établissements de marchands de vin on applique le principe de *< tempérance »> en fixant k un tarif supérieur à celui d'une bouteille de bière le prix d'une bouteille d'eau gazeuse. Ailleurs» la visite des cafés et des établissements similaires se fait trop négligemment ; les choses se passent mieux à Stockholm, où les inspecteur.^ surviennent à Timproviste. Quoi qu'il en soit, et d'une manière générale, il y a, sur le passage des ouvriers, un trop grand nombre de cafés.
On doit pourtant signaler avec éloge les essais faits un peu partout dans l'intérêt du système. A Gothembourg, notamment, le nombre des cafés a diminué et le service est organisé comme suit : De neuf heures du matin h six heures du soir en hiver, et en éré jusqu'à neuf heures, la vente de l'alcool est autorisée ; les dimanches et fêtes, les cafés ne sont ouverts que de 1 heure h 3, et celuilà seul qui prend un repas a droit h un apéritif.
La société de Uothera bourg a supprimé, pour les patrons des cafés, le bénéfice provenant de la vente de la bière ; leur seul profit se trouve dans le débit des boissons non alcoolisées, et dans les repa? servis à ceux qui les commandent.
La même société a aussi essayé la création de restaurants et de bibliothèques ; elle s'en est bien trouvée. Quatre restaurants à Gothemhourg, une vingtaine à Stockholm se sont ouverts en peu de temps. La nourriture y est bonne et écoDomique. Dans les premiers temps tout le monde prenait, dit-on, Tapéritif ; aujourd'hui, il n'en est plus de même ; un petit nombre seulement de clients ont conservé cette détestable habitude.
Ces établissements possèdent de vastes salles ; elles sont claires ; les ouvriers, y étant très commodément installés, s'y plaisent et le^ fréquentent,
La société de Gothembourg^ a inauguré, mais dans d'autres partif^s deîa ville et à dislance des cafés, des salons de lecture, au nombre de sept, oITrantdes distractions très agréables et dontrentrêe est gratuite. Les visiteurs ont à leur disposition livres, journaux quotidiens^ mensuels et illustrés, et Ton peut s'y faire servir à bon compte des boissons non alcoolisées. LVn dernier, ces salons ont reçu la visile de 300.000 personnes.
Le système de Gotbemhourg n'a pas été apphqué partout confofj mément au désir des fondateurs. En voici la raison. ■
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Les membres des sociétés de moralité, et ceux de tempérance surtout, n'ont pas surveiUé, comme ils auraient dû le faire, les agissements des différentes associations ; ils n'ont pas provoqué les réformes utiles ou même nécessaires. Ils sont devenus, pour ainsi dire, les adversaires du système ; un esprit d'économie excessive s'est révélé dans son foQctionnement. Beaucoup d'abus eussent été évités si les sociétés de tempérance» organisées comme il convenait, s'étaient intéressées à des réformes pratiques pour le présent , sans se préoccuper de Tavenir* et si elles avaient su critiquer les actes des associations» soit par des observations verbales, soit par la voie des journaux, soit môme en s'adressant aux autorités.
La grande consommation de bière, qui a décuplé dans le cours des vingt cinq dernières années, a eu pour conséquence immédiate de diminuer celle de lalcool, principalement au début.
Un systènie qni consiste il donner à chaque contribuable un intérêt personnel et à le faire bénéficier du produit de la vente des eauxde-vie offre de graves inconvénients.
Lorsqu'on emploie ce bénéfice à diminuer les contributions^ il est certain que les contribuables ont intérêt k ce que la consommation de Talcool soit la plus grande possible, et qu'ils ne demandent, par suite, qu'à user de la permission de vendre un tel produit.
Les associations n'ont même pas songé k employer tout ou partie de ce bénéfice soit k la répression de rivrognerie^ soit à secourir ceux qui n'ont pu résister au désir de s'enivrer, sort h la création de maisons de santé destinées k recevoir tes alcooliques» tant est grand le besoin de recueillir de la vente des liqueurs fortes le plus de bénéfices possible,
A la campagne, aux environs de Stockholm, il existe deux établissements hospitaliei's destinés aux individus devenus alcooliques ; ils ODt été construits il y a quelques années par des particuliers; le prix «fadmission, malheureusement élevé, ne permet de recevoir qu'un nombre restreint de pensionnaires, et Ton ne dispose que de deux l&laces gratuites.
Nous trouvons également, en Norvège et en Danemark, des ïiiaisons similaires; elles y ont été construites sur une plus vaste échelle.
On entend rarement parler de diminution dans la vente de l'alcool, Surtout d'une diminution due à la bonne volonté des débitants ] au <ïontraire, dans ces dernières années, on a constaté une progression dons cette vente ; le nombre des maladies, ayant pour cause Talcoo- Usme, a augmenté^ et il en est de même de la criminafité ; ainsi, par exemple, les maladies qui, en 1893, étaient de 166 pour 100.000 ha-
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bitants, ont atteint on 1897 le chiffre de 243. Le nombre des crimes commis s'élevait, en 1894, à 33,3 ; en 1899, il était de 40,6. Le bénéfice recuiMlli par !es associations leur pertiiettait d'entreprendre de brillantes affaires; elles s efl'orçaienttrentreteiii ries caisses de TEtat, de sorte qne le montant des contributions dont étaient redevables les particuliers diminuait. C'était contraire à l esprit du système.
Pour réformer les abus, dit M. Yon Roch, il importe que les chefs des différentes associations soient des g^ens d*une haute moralité. Personne, et c'est là la première condition du succès, ne devrait avoir le moindre intérêt au monopole de Talcool ; aussi faut-iï ne pas laisser subsister l'habitude d'appliquer tout le bénéfice à diminuer les contributions pesant sur les particuliers.
Qu'une commission spéciale nommée par l'Etat obtienne de régler le mode d'emploi des bénéfices réalisés par le commerce et la vente de la bière et des eaux-de-vie, dans le cas où celle-ci serait confiée à l'association. Cette commission distribuerait une partie de ces bénéfices en se basant non pas sur leur importance, mais sur le nombre d'habitants. L'ivrognerie étant plus difficile à combattre dans lea grands centres que dans les campagnes, les paroisses des villes devront être plus favorisées et obtenir une part de bénéfices plus grande. Quant au reste, il reviendrait à TEtat. Dans les villes, les paroisses sont g:énéralement peu nombreuses ; elles ne devraient participer aux bénéfices qu'à la condition d*accepter le système d association ; mais, pour des motifs bien évidents, les paroisses des campagnes qui ont légalement renoncé au commerce de falcool doiveut avoir part égale à celles où ce commerce s*cxerce par les associations,
A quelles œuvres doit-on employer le gain provenant du coni!_ merce des spiritueux?
Un ouvrage anglais « Tlie tempérance problem and social Reform > a consigné des observations relativement au système de Gotbeni* bourg ; les auteurs ne prisent guère la manière dont sont employés, en Suède, tes bénéfices.
Gommcut les paroisses devront-elles employer les revenus! leur procure le commerce de f alcool ? La réponse est bien simple : à s'efforcer de combattre llvrognerie en créant des institutions susceptibles de remplacer les cafés et ensuite en provoquant leur ferme^ ture. Le devoir d'une société de tempérance ne consiste pus seu* lement à empêcher ou h interdire Tusage des boissons spiritueuses) elle doit faire plus: remplacer l'alcool par des boissons moins nuisibles, et surtout élever le moral et cultiver l'intelligence du peuple<| il s*agit simplement, pour y arriver, d'appliquer h cette œuvre leb#" néfice provenant du trafic de Talcool, Il est indispensable, en tous
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cas, que les paroisses décident elles-mômes comment on emploiera ces revenus tirés du commerce des lifjueurs, et ce choix devra être approuvé par une commission qui sern nommée pfir rEtat, ou, à son défaut, par un jury spécial reconnu responsahlu. Cette conmiission ou ce jury auraient pour régule de décider que ces bénéfices ne jeerviraient qu'à comliatlre lo fléau de Falcoolisme, sans avoir le 'souci de favoriser les contribuables.
Pour faciliter lemploi de ces revenus ou bénéficesp il faudrait» à difTérents endroits, établir des cafés ou seraient servies des boissons ne renfermant pas d'alcool, comme le tbé, le café ; en été, des limonades rafraîchissantes ; ajoutez à cela des restaurants ù bon marché à proximité des lieux de travail ; tout cela contribuerait au bon fonctionnement du système,
11 y aurait encore lieu de veiller k Tinstallation de cours de cuisine.
On construirait des maisons de retraite pour le peuple ; ces maisons auraient des jardins d'hiver où Toû ferait de la musique, des salles de gymnastique, et d*autres enfin serviraient de lieux de réunion de sociétés, telles que, par exemple, les sociétés de secours mutuels, etc. Des concerts, des lectures populaires, en un mot, tout ce qui tendrait à éloigner le poblic des établissements malsains existerait dans ces sortes de lieux de refuge, et on oublierait bien vite le chemin des cafés.
On organiserait aussi des expositions, soit artistiques, soit industrielles où Ton pourrait se rendre en dehors des heures de travail. Pour la jeunesse, on installerait des jeux de toutes sortes, de sports, d'équitation, et des professeurs seraient à la disposition de tous ceux qui voudraient profiter de leur enseignement.
Pour les jeunes enfants, ces maisons auraient des salles de travail, où ils seraient admis h partir de quatre ans ; on leur enseignerait tout ce qui serait en rapport avec leur âge.
Enfin, les bénéfices pourraient aussi, à Toccasion, servir à Tonvrier ; on lui consentirait des prêts sous certaines conditions, et Ton n'épargnerait rien de ce qui rendrait plus efficace encore la campagne entreprise contre l'ivrognerie.
En supposant une diminution, même assez sensible, dans le commerce des alcools, le bénéfice serait suffisant pour fonder et entretenir des établissements hospitaliers. Actuellement, en effet, le profit que retirent les associations en se livrant, pour leur compte personnel, au trafic des spiritueux, s'élève à environ dLx millions de Couronnes, soit 14 millions de francs, c'est-à-dire que pour chaque Utre d'alcooï vendu le bénéfice ressort à 08 centimes. Et si les sociétés se chargeaient exclusivement de toute la vente des boissons
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alcoolisées, leurs bénéfices seraient encore bien plus considérables ] ils se mooteraient h une vingtaine de millions de couronnes, ou 28 millions de francs.
On le voit, les ressources nécessaires à. Tentretien et au bon fonciionnement des établissements destinés à attirer le peuple sont largement suffisantes et ne feront pas défaut.
Si, grâce au système de Gothembourg, la consommation de l'alcool vient à diminuer dans des proportions telles qu'elle se réduise h rien ou à presque rien, l'on peut craindre que le bénéfice résultant de ce commerce devienne insuffisant, et que, par suite, Ton ne puisse plus soutenir toutes les œuvres de bienfaisance qui avaicat été organisées dans des temps prospères. Pour parer h ce danger, il y a UD moyen bien simple : c'est de placer le bénéfice entier résultant de la vente de l'alcool et de TalTecter spécialement non seulement aux œuvres existant déjà, mais encore à celles que Ton pourrait créer plus tard. 11 serait facile, d'ailleurs. de fonder une caisse de secours ou d'assurances destinée aux ouvriers ou toute oeuvre analogie.
Que Ton permette la vente de falcool ; mais, au moins, qu'oala rende utile, qu'on la règle d'après les principes établis jusqu'ici, et que la morale n en sou lire pas.
C'est en lUOO que M. Von Roch émettait ces appréciations sur le système de Gothembourg
Notre correspondante de Stockholm nous écrit que depuis cette éj que la situation a bien changé dans cette belle capitale.
Si FEtat prend toute la responsabilité de la vente de l'alcooljl s'efforce de plus en plus de combattre rivrognerie.
En ce qui concerne Stockholm, tous les samedis, à 9 heures du soir, pour la minime redevance de 3o centimes, les ouvriers peuvéût assister à une séance donnée spécialement à leur intention.
Des concerts et des courses sont organisés pour les travailleurs moyennant des prix très modérés, 15 centimes par exemple; ^^^ salles, des réfectoires pour écoliers sont ouverts depuis peu ; rien n^-^ oublié de ce qui peut détourner la population de l'atteinte du fléaa.
Le directeur principal de l'association « Système de Gothetn* bourg », à Stockholm, ancien chef de la police, M. F. RaljeBtôiif vient de faire paraître une étude sur Talcoolisme. Il expose que dati^* la capitale de la Suède la consommation de leau-de-vie a dimiou'* depuis 1877 de 12.04 à 4.27 litres par individu, chiffre consta*^ pour 1905.
La situation est à peu près la même pour la vente de Teau-de-^^
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qui, de 11. -43 litres par personne en 1877, est tombée, en Tannée 1905, à 8.29 litres,
D'afirès la même statistique, toute la vente de Teau-de-vie de l'association du it Système Gotlierabourg )> a diminué de 23.49 litres tète pour descendre h 12.o<î de 1877 à 1905.
Tja vente et la dégustation d'alcool, surtout de celui de qualité supérieure, comme pmich, cog:nuc, whisky, livré a domicile, constatent qu'il n'y a pas eu d'augmentation.
La statistique des procès pour ivresse semblerait indiquer le contraire. Elle prouve que le nombre des contraventions porté devant le tribunal de police de Storkbolm s'est élevé à lliJjBo en 1904. alors qu'il n'était que de BJ88 annuellement de 1876 à 1880.
En s'en tenant à ces chifî'res, il est difficile d*apprécier si Tivrognerie a, ou non, augmenté.
Aujourd'bui la statistique est plus complète qu^ autrefois.
On sait, en efîet, que, pendant l'année 1904, 870 individus ont été condamnés pour ivresse 2 fois ; — <j3(),3 fois ; — 137,4 fois ; — 87,5 fois. Mais le ciiitï'rc des condamnés n'augmente pas ; c'est celui des contraventions qui se muliplie.
En lOOi, nous voyons 2 personnes condamnées 27 fois, une autre
*et une troisième 24 Fois.
3.065 condamnations concernant 9.401 délinquants seulement ont donc été prononcées.
C'est le zèle très actif de la police qui a donné lieu k cette augmentation de procès-verbaux suivis de condamnations pour ivresse. H faut encore noter que parmi les individus condamnés beaucoup sont étrangers : à la ville, nous en comptons 2.978. ^■pn ce qui concerne la bière, M. Rubenton n*a pu se prononcer, Tuite de statistique. Il était cependant d avis que la consommation en était encore trop grande, et, d'après lui, une nouvelle loi pouvait Seule en empêcher l'abus.
L'auteur ne montre qu'une confiance très limitée dans la loi du l*"* janvier iOOll Elle ne pourrait, d'après lui, produire d'effets salutaires que si elle soumettait les boissons fermentées k une association d'après les principes du système de Gothembourg, Quant au ^in, il est, dans la presqu'île Scandinave, une quantité négligeable.
Nous avons lu dans un journal de Stockholm, le « Dagblad »>, nu- Hïéro du 15 mars 1906, un intéressant article de M. le consul Oscar Ekmann qui est un des auteurs du système de Gothembourg et dont Tactivité ne s'est jamais démentie dans la lutte contre l'alcoolisme. M. Ekmann conserve toute sa foi dans Tefficacité du système ; tuais il déplore, lui aussi, les altérations qui l'ont déformé en Suède
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en le rédiusant à une combinaison financièreja!orsqu*il devrait rester seulement une institution philanthropique et morale. C'est ainsi que îes patrons payaient une partie du salaire de leurs ouvriers en bons d'eau-de- vie ù prendre cliez les débitants; que lés sociétés recherchaient des bénéfices illégaux^ dépassant Tintérôt du capital ; que l'argent destiné à des œuvres de bienfaisance était détouj'né de sou but ; que les ouvriers ont eu la facilité de s*enivrer avec la bière, et d'en cousaminer jusqu'à sept litres par jour. L'auteur en conclut que la bière doit ^trê soumise aux mêmes règlements que Teau de-vie, de sorte que les bénétîces du débit de cette boisson alcoolique soient versés dans la caisse de la société, au lieu de proliter aux restaurateurs. C'est, on peot le dire, un cri général en Suède,
Ainsi se trouve dénaturé, le système de Gothembourg, dont le but final doit tendre à raraélioratlon du sort de la classe ouvrière et à la cessation de la lutte entre les classes. 11 faut dit M. EUmaDiip sacrifier au besoin des recettes communales pour terrasser « Thydre» qui dévore la nation.
Depuis 25 ans, en Finlande^ chaque municipalité réglemente le coniuierce des liqueurs spi ri tue uses.
Le système de Gothembourg est en vigueur dans les villes. Les actionnaires reçoivent 6 0/0 Le surplus des bénéfices est consacré à des œuvres d'utilité publique qui ne sont pas légalement obligatoires.
Les conseils municipaux des villes ont le droit de prohiber entièrement le commerce au détail de Teau-de-vie. Les tentatives qui oP-^ été faites dans ce sens paraissent avoir échoué.
En ce qui concerne le commerce de la bière, du vin et des alcool * exotiques (rhum, cognac, genièvre et autres boissons coûteuses ^^^ de luxe), le nombre des licences, la place des boutiques, et lattribi*-'' tion des licences dépendent des conseils municipaux.
Dans les campagnes, il n'y a pas de conseil municipaL Les affaire ^ communales sont administrées par l'assemblée des contribuables fle^ ^ femmes contribuables en font partie). 11 arrive souvent qu'elles pro ^ hibent le commerce de tonte boisson fermentée.
La loi défend limportation de l'alcool, et il n'y a pas d'exportatiom^ * Il en résulte que le chiffre de la production (déterminé avec préci-"^ sion par la Régie) représente exactement ralcool consommé.
Par ce que nous venons d'exposer au sujet des différents système ^^ adoptés pour établir le monopole de la vente en gros ou en détail de^^ boissons fortes, il est facile de se rendre compte de Tefficacité de ce^^ moyens fiscaux. Ce serait donc une œuvre utile et patriotique d^^
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rechercher, dans le système de Gothembourg, ce qu'on pourrait essayer en France dans cet ordre d'idées, par exemple la concession de la yente de Talcool faite à des sociétés honorables, dans le but non de spéculer, mais de combattre Talcoolisme.
Ce qui empêche malheureusement notre pays de suivre cette voie, c'est la chaîne qui le rive à la plus funeste des libertés, celle des cabarets. M. Lejeune, ministre d'Etat de Belgique, a dit un jour pourquoi ni ses compatriotes ni les Français n'accepteront facilement de se soumettre au régime des peuples Scandinaves. Voici comment il s'exprime à ce sujet :
« Dénombrez les cabaretiers, leurs familles, leur clientèle, leurs fournisseurs, qui forment contre la tempérance l'armée dont ces centaines de mille de cabarets sont le campement ; calculez les intérêts d'argent, les habitudes invétérées que cette armée représente, considérez les influences dont elle dispose, et demandez- vous ce que peuvent contre elle la propagande et la persuasion. »
L'ALCOOL DINDUSTRIE
Il knporte d*étab1ir uu droit différentiel en faveur des eaux de-ij de vin, et de doEQcr un avantage, comme compensation, aux aleod dénaturés en vue d'un usage industriel. C'est un vœu qui a été émis par la société d'agriculture. Gomine Ta dit un orateur parlementaire le 14 mars 1902, le moment est venu d'adopter tes mesures légales de protection des intérêts légitimes du producteur et de préservation de la santé publique depuis si longtemps réclamées.
Il est temps d'établir un divorce entre tes matières alimeotaires et les produits frelatés de la contre façon, et de consacrer la distinction fiscale et commerciale absolue entre talcool dlnduslrie et les eauxde-vie naturelles, comme on Ta déjà fait entre la margarine et k beurre, et comme le Nord lui-même demande qu'il soit fait pourïa saccharine et le sucre.
Dans cette séance» la Chambre a été invitée à étudier la question des droits sur Talcool d'industrie.
Si, comme Ta dit M. Delcros cet alcool pouvait être chassé de la consommation de bouche, pour être uniquement employé aux besoins industriels, c'est ù-d ire au chauffage, A Péclairage, et à la force motrice, tout le monde y gagnerait : Thygiène publique, les producteurs de vins et d eaux-de-vie de vin, la fabrication des alcools dlii* dustrie et !e Trésor.
Au mois de février 1903, la Compagnie des alcools français, en émettant ses actions, déclare que Talcoof chimitpie, comme toutes les sortes d'alcool agricole ou autres qu'elle traite, n*est, entre ses mains, qu'une matière première et que, dans aucun cas, elle ûû livrera à la consommation cet alcool autroment que sous forme de dénaturé et carburé, soit propre au chaulFage,à Téclairage et à la force motrice.
Cette honorable société, dans le hut qu'elle poursuit, en se proposant de substituer l'alcool français au pétrole étranger daoî^ ses diverses applications, ne vient pas concurrencer, comme on pourrait ^^ supposer, les 12 millions d'individus qui s'occupent en France à^ rindustrie de l'alcool ou de la culture des produits dont on le tire*
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En effet, après avoir acheté les alcools produits par cette population au cours moyen de 32 francs Thectolitre, elle livre à ces mêmes producteurs son alcool dénaturé et carburé au prix de 30 francs, c'est- à dire à un prix inférieur à celui auquel elle aura acheté leur propre marchandise.
En terminant cette partie de notre étude, nous proclamons une fois de plus que lEtat, soit par des taxes fiscales, soit, comme nous le verrons plus loin, par des mesures réglementaires, a le droit d'empêcher les citoyens de consommer des produits toxiques : c'est une œuvre de préservation sociale, où la vraie liberté n'est pas intéressée. Si des droits énormes frappent les liqueurs dangereuses, Tusage en sera nécessairement diminué ; c'est là le but qu'il faut atteindre à tout prix.
xvn
BEMÈDES LÉGAUX
Les cabarets et les débitants.
Rêglemen ta tio n née e$sa ire ,
Si les cabarets n'étaient pas scandaleusement multipliés^ comme ils le sont aujourd'hui ; si dans le plus petit vitlage,on n'en rencontrait pas un presque à chaque porte ; si Tivrogne eu était réduit à boirtî seul chez lui, surveillé et doucement arrêté par sa femme et ses enfants, le fléau de ralcoolisoie, alimenté par la tentation, ne sévirait pas avec une aussi funeste intensité.
C'est au débit public, dit avec raison M, Rostand, que prend naissance, que se propage, que devient chronique le mal de ralcoolisroe. Ce n*est pas chez soi, en général qu'on boit beaucoup ; et il est hors de dnute que, s'il n'existait pas d'endroit où la boisson fût livrée e( absorbée en commun, le nombre des clients de 1 alcool sous toutes ses formes, et tes quantités d'alcool consommées, seraient infiuiment moindres. )> Le cabaret entretient et propage ralcoolisme.
Ce n'est pas seulement de nos jours que le débit de boissons est si* gnalé comme exert^ant sur le public une attraction malsaine. En 1397, le Prévôt de Paris prend un arrêté où il remarque d'abord que : M Plusieurs gens de métier, gens de petit état et de petite qualité, délaissent à faire leur besogne, à gouverner leur ménage, et à gagnor leur vie à la peine de leur corps, pour la grande affectation et inclination qu'ils ont aux jeux de paume, de dés, de cartes, de quilles, es quels jeux ils s'emploient et occupent, en tavernes et autres lieux, et deviennent de jour en jour larrons, robeurs, et gens de mauvaise vie )> ; et, pour éviter le retour de pareils abus, il défend aux gens de métier de fréquenter les cabarets « les jours ouvrables ».
Trois édits royaux datés d'Orléans i^l560). Moulins (1566), Blois (£579), pour les maux et inconvénients notoires qui s'ensuivent de jour eu jour, de ce que plusieurs bourgeois et autres gens mariés délaissent leurs femmes, enfants et famille, font défense à tous, manants et habitant bourgades ou villages, qui sont mariés et onl mé-
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nage, d'aller boire ou manger es tavernes et cabarets, et aux dits taverniers ou cabaretiers de les y recevoir, à peine d'amende arbitraire pour la première fois et de prison pour la deuxième.
Au XYin" siècle, les cabarets exerçaient une influence délétère, car dans sa spirituelle comédie « Le Légataire, universel »»,Regnard, qui n*était cependant pas rigoriste, fait dire à Géronfce, parlant d'un marchand de vins ;
<< Cest un maraud qu'il faut envoyer en galère ».
M. Grispin lui répond :
« Quand ils g seraient ious^ on ne les plaindrait guère (1) »»
Aujourd'hui nos lois ne protègent contre le cabaret que l'enfant âgé de moins de seize ans.
La première réforme qnï s'impose, c'est la réduction du nombre des cabarets- Or le régime sous lequel nous vivons en France assure la liberté absolue de la profession de cabaretier, et ne met aucune limite h raccroisscment du nombre des débits.
Un décret présidentiel ordonnait qu'à partir de 1852 « aucun café, cabaret, ou autre débit de boissons h consommer sur place, ne pourrait être ouvert sans la permission préalable de raotorité admilustrative ».
Le but poursuivi par Tauteur du décret était surtout politique. u Considérant que, dans les campagnes surtout, les cafés, cabarets et débits de boissons, sont devenus, en grand nombre, des lieux de réunion et d'affiliation pour les sociétés secrètes » : ainsi parlait l'exposé des motifs. Le pouvoir absolu mis dans les mains des préfets laissait une large place à l'arbitrai re.
Aussi la liberté des cabarets fut-elle toujours inscrite dans certains programmes.
La loi du 17 juillet 1880 vint décider qu'à l'avenir, — à lexception des individus condamnés à un emprisonnement d'un mois au moins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de confiance, recel de malfaiteurs, outrage public, excitation de mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeux, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, — toute personne pourrait ouvrir un «Jébitde boissons : une déclaration préalable est la seule formalité à ^emplir. C'était le retour à la liberté absolue de la profession de Cabaretier.
Cette déplorable mesure fut adoptée, dans un but électoral, sur la proposition d'un député, M. de Grasté, connu par ses idées [bizarres. Ce vote fut aussi funeste à notre pays que la perte de dix batailles.
a(aire universel^ acte V. acèuu VIU;
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C'est par centaines de mille que se sont ouverts les cafés, les ts* taniinets, les auberges louches, celte affreuse vermine du corps social.
Au lieu de se partager entre la famille et la caisse d'épargne» la paye du travailleur va rcmuoérer les entreprises dlntoxîcation pubKque l Pendant que la malheureuse femme grelotte au dehors avec ses petits enfants sur les bras, Tivrogne jette au débitant les pièces blanches qui seraient au ïogis Tantidote de la misère et du désespoir.
Nous avons tous à faire notre meâ culpâ au sujet de la multiplication des cabarets. Si les impôts atteignent des chiffres énormes, c'est que nous voulons faire de nos enfants des fonctionnaires targeuieul rétribués ; c'est que nous demandons à TEtat de nous assurer toutes les jouissances du luxe
Or Talcool donne au Trésor des rentrées faciles ; et, pour satisfaire nos g^oùts dispendieux, l'Etal se sert du fructueux poison. Puisque nous avons tous notre petite part dans cette aberration, méditoos cette parole sévère de M, La visse : « quand vous trouvez un ivrogne, ne dites pas : Cest une brute ; dites : Pour cet homme, je suis une brute. »
Ainsi, pour avoir le droit d'empoisonner ses semblables, il n*e8t plus besoin d'autorisation ; une boutitpie et une enseigne suffisent
Combien ont été aveugles les publicistes qui ont réclamé cette liberté fatale sous prétexte de fournir aux hommes, dans les campagnes^ un lieu de réunion où pourraient s^agiter les questions politiques et se préparer les élections 1
On a voulu, dans ce temps où le paganisme redevient à la mode, élever partout des temples à Bacchus Appellera-t-on maintenant Esculape au secours des nations agonisantes ?
En 1880, dans presque toute T Europe, le commerce en détail de Talcool était Tobjet de règlements sévères. L* Espagne et la (jrétQ, exemptes du fléau, n'avaient pas cru nécessaire de promulguer des lois sur Tintempérance ; mais la Hollande et la Belgique comprenaient r urgence de se prémunir contre une liberté de mauvais aloi qui avait, en 40 ans, augmenté la consommation des liqueurs distillées depïus du double.
En France, des pronostics très graves avaient été portés par toiiî* les esprits sages au sujet des conséquences de la loi de 1880. Leur clairvoyance ne s'est pas trouvée en défaut.
On comptait dans notre pavs, en 1829, 281.847 cabarets de toutes sortes ; il y en avait 354,000 en 1879 et At^ mi en 1897.
Au mois d*août 1904, le ministère des finances a publié la statistique des établissements soumis à la surveillance ou au contrôle du service des contributions indirectes en 1903.
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On compte: 461.967 débits de boissons, soit une diminution de 2.589 sur l'année 1902 qui en c(>m|>tait 464.556 ; 133 colporteurs de boissons, 29.853 marchands en gros, 3 fabricants de vins de raisins secs ; 3.360 brasseries»3. 553 distillateurs et bouilleurs de profession, 108.515 bouilleurs de cru dont la production est contrùlée, 16 436 loueurs d'alambics, 30^.660 bouilleurs de cru non coutrôlésp mais qui ont fait des déclarations de fabrication, 847 fabricants et marchands d'alambics, 83.543 détenteurs d'alambics, 1»50G.984 propriétaires récoltant des vins, 970 J46 propriétaires récoltant des cidres, 247 fabricants et préparateurs d'aîcools dénaturés.
Le département du Nord, à lui seul, compte 1 .685 brasseurs et 48 441 débitants de boissons ; le déparlement de la Seine vient ensuite avec 42.529 débitants, puis le Pas de-Calais, 22.335 ; les trois départements qui comptent le moins de débitants de boissons sont les Hautes-Alpes, 1.032 ; la Lozère, L058 et les Basses-Alpes,Llâ9,
On a remarqué d'autre part que, dans les six mois qui ont suivi la promulgation de la loi, du 17 juillet au 31 décembre 1880, plus de 10.000 établissements nouveaux se sont ouverts ; en vingt ans, le nombre des débits s'est accru de plus de 140 000.
Si Ton rapproche ces chiffres de celui de la population, on arrive à des résultats bien inquiétants. Ainsi, défalcation faite des femmes et des enfants, on trouve qu'il existe^ en moyenne, 1 débit pour 30 adultes.
Dans certaines régions, la proportion est même beaucoup plus forte : elle est de 1 débit pour 22 adultes dans la Seine-Inférieure; de 1 débit pour 15 adultes dans le Nord ; de 1 débit pour il adultes dans TEure Une commune de Bretagne, citée par M. Oeorges Picot, a 52 débits pour 850 habitants, un cabaret pour 5 électeurs.». Tel faubourg de Lille, qui s'allonge sur une étendue de plusieurs kilomètres, a exactement un cabaret sur irois maisons.
Nous savons qu'il existe à Roubaix plus de 2.000 débits pour 1!0 ÛOO habitants,
Un cabaret pour 5 ou 10 personnes ou même pour 30, n'est-ce pas une véritable calamité publique 1 Et nous ne faisons pas entrer en ligne de compte les innombrables comptoirs derrière lesquels les fruitiers, les épiciers, les marchands de charbon, les pâtissiers, les receveurs buralistes, etc., ofifrent, contre argent, des boissons à des clients qui sont entrés dans leur boutique pour se procurer de tout autres denrées »
On peut donc tenir pour certain qu'il y a un lien direct entre le nombre des débits de boissons (passé de 354.000 en 1879 à 461:967
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et la consommation de 1 alcool (passée de 1.581.000 hectolitres ea 1880 à près de 3.000.000).
La preuve que cette multiplicité des débits de boissons est excessive, et ne correspood môme pas à une nécessité et aux besoins du public, ressort très nettement des statistiques des tribunaux de commerce. Voici quelques chiffres^ d'autant plus concluants qu'ils sont empruntés aux régions où la consommation d*alcool est plus grande et| par conséquent, où les affaires devraient être plus prospères pour les habitants.
En 1899, le nombre des faillites des débitants de boissons a représenté : Au Havrct le 40 0/0 du nombre total des faillites ; à Rouen, le 66 0/0 ; à Rennes, le 36 0/0 ; à Arros, le 30 0/0 ; à Saint-Quentin. Je 47 0/0 ; à Lille, le 30 0/0 ; à Cherbourg, le 66 0/0,
Pour l'ensemble de la France, la proportion des faillites des débitants de boissons, dans le total des faillites, a été de 43 0/0 pour 1895 et de 42 0/0 pour 1896.
11 résulte de tous les documents cités dans cette étnde que la consommation de Talcool ne cesse d'augmenter en France, alors qu'elle diminue presque partout, notamment en Allemagne et en Angleterre. Elle fait dans notre pays des progrès effrayants .. Voici quelques chiffres : notre population, depuis 1830, n'a augmenté que de 12 0/0 ; or la cousommatiou d alcool, pendant la môme période, s'est accrue dans la proportion de 260 0/0 ^ c est à-dire qu elle a presque tripU* Il y avait en France, en 1830, 1 cabaret pour 117 habitants ; il y en a aujourd'hui î pour 1d. La consommation était, par personne, de 6 Utres 79 d^alcool à 100^ elle est de 18,21.
Alors qu'if y a en France 1 cabaret pour 75 habitants, il en existe 1 pour 100 en Prusse, 1 pour 200 en Autriche, 1 pour 1.000 eu Russie, et seulement 1 pour 52^000 en Norvège I
Rappelons ici qu'une des principales causes de la multiplication des cabarets fut cette fatale découverte de la chimie qui, depuis plusieurs années, trouve le moyen de tirer de toutes les matières féculentes, mt^me de la cellulose du bois, un alcool qui, au titre de 30^ retient à 15 ou 20 francs rbectolitre.
La spéculation n'a pas manqué d'exploiter ce bon marché de produits si nuisibles à Thygiène publique ; et les distillateurs eux*mêmes, effrayés de la surproduction, se sont mis à ouvrir des débits pour offrir directement leur marchandise aux buveurs.
Au mois de juillet 1904, le Journal officiel nous donne la statistique de la production de 1 alcool en 1903; et ce document n'est pas fait pour rassurer ceux qui luttent contre le fléau. 11 semble que l'alcool
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provenant soit du vin, soit des sources les plus diverses, doive être considéré comme le produit national par excellence.
Et tout d'abord il faut remarquer raugmenlation très sensible de la production de 1003 : 2.001.143 hectolitres contre L74ÏU9 l'année précédente, soit 249.994 liectolitres en plus. Cependant le fisc nous t'ait observer que la production de 1903 est un peu inférieure à la moyenne décennale, ce qui nous montre clairement que les â. 000. 000 d'hectolitres de sa dernière statistique ne représentent pas le maximum de la production de l alcool en France.
Voyons maintenant combien d'industriels ont travaillé à produire cette énorme quantité d'alcool. Nous avons dit qu'il existe actuelle-ment 3.-j53 bouilleurs et distillateurs de profession contre 108.515 bouilleurs de cru. Remarquons d'aiUeurs que le nombre des bouilleurs et distillateurs de profession a sensiblement diminué, car il était en 1902 de 6.993,
La partie la plus intéressante du document publié par le ministère des finances est peut-être celle qui divise les 113.879 producteurs d*aIcool en catégories, suivant la nature des substances qu'ils emploient dans leur industrie. Or, 92.700 ont mis en oeuvre des marcs et des lies ; 8.654 ont employé des vins ; 7.526 des cidres et poirés ; 4.363 des fruits ; 289 des mélasses et des betteraves ; 191 des substances farineuses; 153 des substances diverses; 2 des pommes de terre et un seul des glucoses et autres produits saccharifères.
Si, d'un autre côté, nous recherchons quelles ont été les quantités d'alcool produites par les substances mises en œuvre, nous voyons que 352 928 hectolitres ont été produits par les substances farineuses ; 670.969 hectolitres parles mélasses; 926,159 par les betteraves; 30. 298 par les vins ; 8. î>07 par les cidres; .^4.903 par les marcs et les lies ; 3 J59 par les fruits, et 207 par des substances diverses.
Mais il y a une constatation encore plus intéressante à faire, c'est celle de la progression rapide et constante de la production de l'alcool depuis un demi-siècle, alors que d'autre part la production du vin s'en va en décroissant. Ainsi, en 1850, la production de Talcool atteignait seulement 940.000 hectolitres, ce qui donnait une quotité moyenne par habitant de 1 lit. 46 ; en 190)3, cette quotité atteint 3 lit. 64 par habitant. C'est le département de la Seine-Inférieure qui a la quotité la plus élevée, soit 12 lit. 15 par habitant, tandis que le département des Landes arrive le dernier avec lit. 80 par habitant.
Cependant Tabondance de notre production ne nous empêche pas de demander à l'étranger des quantités appréciables d'alcool, et il est bien entendu que, de notre côté, nous en exportons des quantités
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plus considérables sous des formes diverses. Les importations de TétraDger se sont élevées en matière pure à 91 41 â hectolitres, dont 391 hectolitres venant d'Allemagne, 2.847 d'Angleterre et 88 174 d'autres pays: 1,176 hectolitres de liqueurs viennent également de rétranger.
Les exportations d'alcool pur se sont élevées k 268,000 hectolitres, dont 81. 890 hectolitres pour FAngleterre^ 7.3^9 pour rAllemagnc, et 178,871 pour les autres pays ; 32,234 hectolitres de liqueurs ont été exportés.
Dans la répartition des alcools entre les différentes liqueurs doïS la fabrication a pris chez nous une si grande importance, nous relevons encore quelques données instructives : pour les eaux-de-viCi on a employé 812.089 hectolitres; pour les kirschs, rhums, etc.» 123,170 ; pour les bitters sucrés, 9.693 ; pour les bitters non sucrés, 14.717 î pour les absinthes et similaires d'absinthe. 177,279, etc.
On voit par ces chifYres quel développement a pris en France la production de l'alcool, et combien dlndustries sont venues se greffer sur celles des bouilleurs et distillateurs proprement dits. Tout cela représente une main-d œuvre considérable et un mouvement coraraerclal qui s'élève à des centaines de miUions ; certains économistes à courte vue peuvent se féliciter des résultats fiscaux que révèlent ces tristes statistiques ; mais les amis de Fhygiène et de la morale en ressentent les plus vives inquiétudes.
Si la France paye un si large tribut à ralcoolisme, si les cabarets pullulent sur son territoire, c'est, nous ne craindrons pas de le répéter, à cause du rôle politique qui a été attribué aux vendeurs d'alcool
Ces prérogatives sont pour eux des droits intangibles ; Us les défendent comme une forteresse, mais il faut se hâter de lui donner Tassaut, en méditant avec le docteur Pierra la parole fameuse tJt^ lord Roseberry : « Si l'Etat ne se hâte pas de se rendre maitre du trafic des liqueurs, le trafic des liqueurs se rendra maître de l'Etat, *
A ce commerce malfaisant des boissons fortes, les débitants peu scrupuleux, pour attirer le public, ne craignent pas d'annexer à leur établissement des attractions inavouables.
i< Ne croyez pas, disait Jules Simon, que tout cabaretier est un honnête commerçant qui attend paisiblement, derrière son comptoir^que les ivrognes viennent lui apporter l'argent de leur famille. Un caba* retier qui sait son métier, et qui est pressé de se retirer des affairt^^ pour vivre bourgeoisement de sa fortune, en revendrait k un usurier et à une courtisane dans Tart d'allumer les passions, i Et Taiiteur d'une monographie constate que ti la moralité des débits abaissa
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en raison directe de leur accroissement et qu'aujourd'hui un honnête
cabaretier ne peut plus vivre »*
Dans cet ordre d'idées, la liberté ne produit que des effets funestes ; elle se confond nécessairement avec la licence.
Tandis que la population reste stationnaire, la clientèle des marchands de vins est en progrès ; c*est pour eux T idéal de la prospérité publique.
Comment le législateur peut-il s'aveugler sur ses devoirs sociaux au point de favoriser outrageusement Taugmentation du nombre des cabarets 7
N'est-il pas urgent d'abroger la funeste loi du J 7 juillet 1880?
Cette loi semble avoir été créée pour donner fi Talcoolisme une impulsion nouvelle ; non seulement il importe de la suppnmer,mais on doit la remplacer par une législation contraire. En Europe et en Amérique, des mesures sont prises pour diminuer le nombre des cabarets. Imitons ces exemples. La guerre au nombre des cabarets : ll^6st<ce pas la meilleure plate-forme de la lutte antialcoolique?
Mais ce programme rencontre des difficultés. Croit-on qu'on obtiendra du peuple et du gouvernement l'adoption de mesures aussi décisives ? Et eroit-on que, malgré leur caractère assez hardi, ces lois seront suffisantes à supprimer le mal?
C'est vrai : le peuple, en immense majorité, demeure indifférent; le gouvernement, préoccupé de la question électorale, ne sévit quV vec mollesse contre les officines oii se forgent les majorités.
Mais l^opinion des tionnètes gens doit l'emporter sur la routine • H est nécessaire qu'une réglementation très stricte soit imposée aux cafés, cabarets et autres débits de boissons.
Pour réprimer ralcoolisracjl faut atteindre k la fois celui qui s'enîvre, et celui qui enivre, c'est-à-dire Tivrogne qui s'empoisonne et le Cabaretier qui fournit le poison.
Faut-il s'attaquer au débitant seul, en négligeant les torts de Untempérant? Un économiste distingué a soutenu cette thèse empreinte d'aune trop grande indulgence pour les ivrognes incorrigibles.
La première mesure h prendre est donc la réduction du nombre démesuré des cabarets que le décret de 1852 signalait déjà contme « une cause de désordre et de démoralisation >*.
Une autorisation administrative pour Touverture des débits ne nous semblerait pas suffisante lors même que la loi y ajouterait la possibilité de leur fermeture par un simple arrêté préfectoral, après rondamnation encourue.
Nous proposerions que le droit d'autorisation des cabarets fût em^^é au conseil général ou à la commission départementale élue
RBAIÊDBS LÉGAUX
parmi ses membres. En outre il serait équitable que le nombre des cabarets fût fixé dans chaque commune d'après le nombre d'habitants, quVucun cabaretier ne fût autorisé sans avoir été préalablement accueilli par le conseil municipal, qui ne présenterait ainsi à Tautonsation que des gens offrant à ses yeux une certaine responsabilité.
Si les pouvoirs publics doivent limiter scrupuleusement le nombre des cabarets, et en subordonner l'ouverture à la décision des conseils élus, moins disposés en général que les préfets à recruter des électeurs par la magie des libations, il faut aussi organiser une surveillance continuelle et très sévère, devant s'étendre en même temps à la tenue intérieure des établissements et à la qualité des liquides qui s'y consomment Les conseils généraux se sont souvent et hautement exprimés dans ce sens. Toute boisson frelatée ou nuisible devrait être sévèrement exclue ; une limite serait donc posée à celles pouvant être débitées» et le cabaretier contrevenant aux prescriptions arrêtées à ce sujet, immédiatement livré aux tribunaui correctionnels, pour s'entendre condamner à des peines proportionnées à son délit, et notamment à la fermeture, qui devrait toujours être prononcée en cas de vente de boissons défendues.
Doit-on prescrire au cabaretier qu il exige de tout adolescent son acte de naissance pour lui verser un verre de vin ? Il semble bîea difficile d'édicter sur ce point une règle impérative. Elle existe sans doute pour tes maisons de prostitution ; mais en cette matière si grave, où le temps et les moyens ne manquent pas pour vérifier Tâge des mineurs, il importe de se montrer rigoureux.
Une cause qui entretient Talcoolisme dans la classe ouvrière, c'est la déplorable coutume d'inviter au cabaret des compagnons de travail pour leur oflVir, à titre de politesse, des tournées sans fin qu ils s'empressent de rendre pour n'être pas en reste de générosité.
On peut affirmer sans exagération que le cabaret est le ver rongeur des sociétés modernes.
Le législateur ne doit pas craindre d'augmenter les licences et la patente des débitants de boissons. Ce sera le plus sûr moyen d'arriver à diminuer le nombre des cabarets. N*est-il pas effrayant de constater que Paris renferme 70.000 comptoirs, où, suivant lexpression d^- Léon Say, u une moitié de la ville emploie son énergie k empoiso4^| ner fautre moitié ? » ^H
K Si Ion regarde ce qui se passe à Tétranger, dit Claude (des I Vosges), on voit qu'en Angleterre le droit de licence pour les caboretiers et aubergistes varie de 112 fr. 50 à 1.500 francs, pro- | portionnelleraent à une échelle de loyer de 250 à 17,500 francs. Ea J
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♦>aQce, nous sommes loin âe pareils chiffres. Une majoration importante du taux des licences aurait évidemment ce double effet : apporter de nouvelles ressources au Trésor et modérer renvahissement des débits. » Le commorrant désireux d'ouvrir un débit devrait présenter des garanties de moralité et n'avoir pas subi de condamnation. Le retrait de la licence devrait être opéré avec la plus grande facilité à l'égard des débitants suspects d^agissements malhonnêtes ou de pratiques immorales.
Rien n'est plus léfçitime que félévation de la patente. On ne saurait payer trop cber le droit d'intoxiquer ses concitoyens. D'autre part, il faut décourager ranilHtion de ces petits ménages oisifs qui tentent la fortune en ouvrant une échoppe pour y débiter des liqueurs plus ou moins frelatées.
On doit en outre tenir la main à ce que les cabarets soient rigoureusement fermés, comme en Suéde, à Pheure réglementaire. C'est pendant la nuit que les buveurs, plus livrés à eux-mêmes, s*abandonnent aux pires excès.
La France, imitant sur ce point le mauvais exemple de la Belgique et de ta Suisse, laisse trop facilement dépasser Pheure de la fermeture des cafés et cabarets. Il y a soixante ans, on fermait les cafés à dix heures»puis est venue Pheure de fermeture de onze heures, enfin aujourd'hui, dans les villes, on ferme h minuit et encore, moyennant une finance dérisoire, les cercles et les cafés peuvent
garder indéfiniment leurs clients pourvu que la devanture de
Pétablissement soit fermée.
Et que dire des maisons mal famées avec estaminets qui sont ouvertes toute la nuit î Ce qui enrichit surtout les tenanciers de ces maisons, c'est le produit de Pénorme consommation de boissons qui se fait chez eux. « Dans ces bouges, dit M, Jules Pagny (1), qu'ils soient de la plus basse classe ou de la plus haute, qu'ils reçoivent des vagabonds ou des millionnaires, Pivrognerie trône en souveraine et ne désarme ni jour ni nuit. » Une des premières fonctions des malheureuses pensionnaires qui, dans la majorité des c;isse trouvent être des alcooliques, c'est « de faire d'abord boire le client, n
Il y a longtemps que les hygiénistes signalent comme un grave danger celte alliance, dans des réduits ignobles, de Bacchus et de Vénus ; lulter contre Palcoolisme. c'est lutter contre ïa débaucbe.
Si Pon pouvait décider les patrons à congédier les ouvriers qui vont « faire le lundi 9 dans les cabarets, souvent après y a'voir passé le dimanche, on aurait provoqué là une excellente mesure.
(1) J, Pa^y, L^ hygiène et faieoolitme, B ru i elles p 18B9.
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Noua nous félicitons de la décision qui a été prise d'interdire dans les cantines de Farmée la vente des spiritueux Ajoutons que les ofiiciers devraient donner Texemple en ne se montrant jamais en uniforme dans les cafés ou estaminets.
Signalons encore la très bonne habitude qui a été inaugurée par les j^^rands magasins de Paria, de donner la nourriture à leurs employés. Ceux-ci échappent par ce procédé à T influence des cabarets et aux tentations de Talcool. Cette coutume mériterait de se généraliser.
Dans la lutte entreprise contre Talcoolisme, il est nécessaire non seulement d'arrêter sa marche, raais de le chasser des positions qull semble avoir conquises. Le législateur doit poursuivre Tennemi dans ses retranchements, en entravant la multiplication des débits d'alcool qui envahissent les centres ouvriers et pervertissent les villages, créant partout de véritables foyers de dépravation. Un gouvernement qui entreprendrait d'en diminuer le nombre rendrait à la société, et surtout aux classes populaires, un inappréciable service ; il aurait bien mérité la reconnaissance nationale.
Partout, dans les villes, dans les bourgs, dans les plus huiobEes villages, les comptoirs étincellent de reflets d'argent, vrais miroirs aux alouettes qui fascinent les citadins et les villageois.
L'artisan oublie au cabaret le logis familial, 11 se figure qu'il est au cercle, comme le bourgeois. De plus il a le plaisir de s'alcooliser avec des camarades ; il lui semble que le vice est moins hontei lorsqu'on s'y livre en nombreuse compagnie*
Le paysan, qui boit jusqu'à perdre la raison, a vendu au débitani la récolte de sa vigne sur le pied de 30 centimes le litre, et, quelqi temps après, il va boire chez ce cabaretier le môme vin, additionné d'eau et d'alcool, et il le paie HO ou 60 centimes le litre.
La question des cabarets aété plusieurs fois discutée par l'Académie de médecine: une réforme radicale y a été reconnue nécessaire, et lô cinquième Congrès international pénitentiaire a émis un vœu dans le môme sens. Et qu'on ne vienne pas invoquer en faveur des débitants la liberté du commerce ! De même que la vente des poisons n'est permise que sous des conditions spéciales, ainsi le débit de Talcoo^J substance éminemment toxique, doit être surveillé de près. ^B
Un projet de loi a proposé la création d'une commission spéciale? investie du droit d'autoriser, à l'avenir, l'ouverture des débits à^^ spiritueux (1). Cette combinaison permettrait d arriver il proportioû-
(i) D'après Jea comptes reaHus de la presse, celte commission se composerait: duprcfcti du président du tribunal, des directeurs des coatri)9iitJ0D<
iser
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ner peu à peu le nombre des cabarets aux besoins de chaque localité (1). Il se produirait, enefl"et»dans reffectif des débits subsistants, une diminution assez rapide, par suite des faillites, des ferrneturcs prescrites p.ir justice, et des liquidations»
On ne peut so dissimuler que la nécessité de Tautorisation créerait une sorte de monopole an profit des exploitants. Mais cet inconvénient, comme le dit M. Rau, est-il compitrable aux déplorables effets de Tétai actuel des choses (2) ?
La situation privilégiée laite aitx débitants autoriserait, d'ailleurs, à les astreindre à une réglementation beaucoup plus sévère.
Elle permettrait, par exemple, de prescrire, à Tinstar d'autres législations, la fermeture des cabarets les jours d'élections, pendant les exercices de troupes, enfin en cas de rassemblements populaires (li)*
La Société française de tempérance, reconnue d'utilité publique, fut la première qui si^oiala au gouvernement la nécessité de restreindre le nombre des catjarets. Sous ses inspirations, le Sénat institua une commission cbargée de faire une enquête et de présenter un rapport sur la consommation de Palcool, tant au point de vue de la santé et de la morafité, qu'au point de vue du Trésor (4).
La commission était saisie de trois propositions : la première, émanant de la Société de tempérance, tendait à limiter le nombre des débits en le réduisant à un pour deux cents habitants ; la seconde, qui venait du gouvernement et slnspirait uniquement de Tintérêt fiscal, consistait à majorer de 100 pour 100 le taux des licences ; la dernière, présentée par la commission du budget de la Chambre des députés, quadruplait les droits existants.
La commission sénatoriale repoussa la première et se rallia au projet de la Chambre, en formulant la « réserve expresse de dispo-
ireetes et indirectes, enfin de quatre coûseîllers généraui nonmiéa par leurs coUfgiieB,
(1) Ce serait le système do l'optioa iocile.
(2) Dans plusieurs paya la règle de rautoriaation a été adoptée; Eu Atilriche et en Danemark les licences sont accordées praportionnellemeol au chiffre des habitants.
(3) Il en est ainsi dans l'État de New-York, dans le Massachiisetls et en Suède. — V. Lois des 7 mai i88n, ch. 216 ; 23 mal 1889, cti. 361 ; elâ9 mai 1885, Annuaire de lé gis ht lion étrangère, 1885, p. 521 et suiv*, p. 626, et 1889; p. 911. — V. aussi Van den Heuvel. — Une pénalité atteint en Angleterre îe cabdretier ayant vendu des bciisFiousà un agent de police (Rapport de M.Claude, annexe XVL p. 6î2). — En Californie et dans la Louisiane, il est interdit, sous peine d'amende, de servir def; boi^sonB aux individus signalés, avec des formalités spéciale», par leur famille, comme se livrant à lin tempérance. Lois dti 19 mars i889 (ch. CCLXI) et du 8 Juillet 1890 (Annuaire, 1889, p. 906, et i890, p. 812).
(4) Sénat, Seisioa de 1888. AI. Claudj (des Vosgeaj, rapporteur,
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sitioDs à prendre pour qu il ne puisse plus être livré à la consommation que des alcools complètement rectifiés >k Elle comptait ainsi amener la disparition d'un certain DOiubre de débits, et diminuer la consommation des boissons fortes.
Nous pensons que la réduction du nombre des cabarets est une mesure qui s'impose. Mais, d'autre part, nous ne saisissons pas bien le motif qui a fait adopter le chîiïre d'un débit pour ^00 habitants. Dans certains quartiers populeux il n'est pas rare de trouver de grandes maisons comptant plus de cent locataires. Autoriser dans ces quartiers un cabaret pour deux cents habitants serait peut-être multiplier le nombre des cabarets au lieu de le restreindre. Le chiffre de 1 pour 200 doit ôtre réservé pour les campagnes ou pour les viJkë à population peu deûse ; encore trouvons-nous qulci la licence est trop large. Pour les centres k population très resserrée, le chiffre des cabarets serait calculé sur des bases proportionnelles.
Lunier propose non seulement de réduire le nombre des caharets, mais il voudrait que la loi établît une différence, comme en Suède, entre les débits qui ne vendraient que du vin, de la bière et du cidre, et ceux qui seraient autorisés à vendre en même temps de reau-devie et des liqueurs. Ces derniers seraient assujettis à une patente ou à une licence spéciale, et oe pourraient être ouverts qu^aprèsavîs favorable des conseils municipaux, des principaux intéressés et du conseil (Thygiène du département. C'est avec juste raison qu'on assimile le cabaret à un établissement insalubre ; il est logique de prendre Tavis des hommes compétents au point de vue sanitaire.
Nous ne saunons trop insister sur ce point : pour diminuer I nombre des cabarets, ce qui est la vraie solution du problème, il faut aborder virilement la difficulté de front, et revenir au régime de l'att torisation préalable.
Mais pour permettre et refuser les ouvertures de débits, l'autorité doit être ferme, et avoir le sentiment de sa responsabiHté.
Notre régime parlementaire laisse-t-îl les fonctionnaires agir eu' toute indépendance ?
Les maires pourront, dit la loi de 1880, les conseils municipaux entendus, prendre des arrêtés pour déterminer, sans préjudice des droits acquis, les dislances auxquelles les cafés et débits de hoissous ne pourront être établis autour des édifices consacrés à un culte quelconque, cimetières, hospices, écoles primaires, collèges, ou autres établissements dlnstruction publique.
En fait, ce texte n'est pas appliqué, l
Contre la limitation du nombre des cabarets, on a objecté que ce ' aérait uue mesure inutile, et que^ dans les débits de boissons qu'où
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laisserait subsister, se ferait tout naturellement la coBcentratiou des ivrognes, et qu'on arriverait d'ailleurs à développer ainsi ce qu'on appelle « ralcoolisme familial n.
L'expérience de ï'iiaquc jour suffit à prouver que plus sont nombreuses les tentations» plus le vice se développe. Avec un cabaret pour 200 ou 300 habitants, le buveur aura une plus longue roule h parcourir. Enervé déj;i par des libations excessives, il aimera mieux rebrousser chemin que de se fatiguer pour arriver jusqu'il rétablissement situé à une certaine distance. Au contraire» il aurait franchi la porte ouverte d'un cabaret plus voisin. A notre avis, il serait sage de fixer la proportion maximum de cabarets à 1 pour 3 ou iOO habitants.
Nous croyons aussi qu'il es! indispensable de prohiber sévèrement ces sortes de cabarets clandestins qui fonctionnent comme les accessoires d'un autre commerce. C'est ainsi, par exeniple, que les charbonniers et les petits marchands de bois de chaulTa«;e vendent du vin et des liqueurs, La méDagère, qui noserait pas entrer dans un cabaret proprement dît, n'hésite pas, au moment où elle va acheter les 10 ou 15 centimes de charbon nécessaire pour sa cuisine, à se faire servir par le charbonnier deux ou trois verres de mauvais vin ou d'eau-devie frelatée. Il y a aussi les crémiers qui donnent aux femmes et aux enfants des cuillerées d'alcool dans les tasses de café ou de lait.
Or il est prouvé que la fréquentation du cabaret est pour la ferame une occasion directe de chute.
Il doit être défendu de débiter de lulcool dans les bureaux de tabac. On objecte que les titulaires trouveront difficilement des gérants, s'ils leur interdisent d'être en même temps débitants de boissons. Mais cette difficulté ne doit pas arrêter le législateur, et les conve- Qances particulières doivent fléchir devant llntérét général Les titulaires seront peut-être obligés de diminuer le prix de la location du bureau de tabac» mais ce sera pour eux un devoir patriotique de Supporter cette privation comme un impôt nécessaire •
On doit interdire aux caharetiers de faire crédit pour les consommations alcooliques prises sur le comptoir. Il n'en peut être de même pour la bouteille h emporter; ii faut d'abord remarquer que le liquide acheté.notamraent à la campagne, n'est pas toujours nécessairement destiné à la consommation de Thomme. Quelquefois, il est pHs pour les bestiaux, pour Texercice d'une petite industrie : dans ^B cas, on doit accorder les facilités ordinaires de paiement.
Même avec la loi de 1880, ne l'oublions pas, les municipalités, en attendant son abrogation, sont armées de pouvoirs suffisants pour
RBMÈDES LÉGAUX
limiter le nombre des cabarets, ces officines où s'exerce une profession négative* celle qui consiste à encourager llntempérance, et qai n est, en réalité, qu'on métier nuisible, une non-valeur sociale.
A Lyon, un arrêté municipal défend rétablissement des cabarets à moins de 230 mètres des édifices publics. Cette mesure a produit la suppression de 900 débits de boissons. A La Rochelle aucun débit ûê peut être établi à moins d'un kilomètre des édifices publics.
Les municipalités d'autres grandes villes ont suivi cet exemple. On peut affirmer que si l'édilité parisienne voulait entrer dans cette voie, et faire usage des pouvoirs que lui donne la loi du 17 juillet 1880, on verrait disparaître au moins 2 ou 3.000 cabarets. Quoi qu'il en soit, nous estimons que les adversaires de l*alcoolisme, ceux qui sont bien décidés à combattre énergiquement le fléan, doivent rappeler en toutes circonstances aux municipalités, surtout à celles des centres importants, ce droit de limitation des cabarets qu'elles tiennent de la loi du 17 juillet 1880, et notamment de l'article 9 de cette loi.
Il y aura toujours, malheureusement, dans la pratique, un obstacle qui se dressera contre ces réformes, c^est que les maires et les préfets eux-mêmes r soumis à l'influence prépondérante des membres du Parlement, n'ont pas l'indépendance nécessaire pour fermer TofficiDC du cabaretier, ce laboratoire où se brassent les produits alcooliques et aussi les élections.
C'est donc une excellente proposition que celle de fixer dans chaque ville une zone neutre dans laquelle les cabarets seraient interdits.
En suivant la voie ouverte par les municipalités de Lyon,de Nîmes* du Havre, de La Rochelle, de Monte-Carlo, de Montbéliard, on obtiendrait des résultats très appréciables.
La zone neutre pourrait avoir une étendue de 2 à 300 mètres,
Pendant le cours de Tannée 1003, une conférence a été donnée 'i Arles devant 800 auditeurs pour mettre en lumière les avantages àe ce système*
Sans doute, les municipalités ne pourraient pas, dans leur interdiction, excéder une mesure raisonnable ; les autorités administratives et Judiciaires arrêteraient leur zèle intempestif, s'il y avait excès dans la réglementation. Mais contenue dans de sages limites, la limitation légale du nombre des cabarets serait une très bonne mesure de préservation.
Nous pouvons signaler, à titre d'exemple, que dans les Bourhes-du- Rhône un certain nombre d'arrêtés ont été pris dans ce sens par lt*s maires, et que jamais le préfet u en a prononcé l'annulation.
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Au mots d*octobrft 11K>2, la municipalité de Pithiviers a pris une excellente décision. Dans sa précédente sesj^ion, le conseil d'arrondissement, pour réprimer l'alcoolisme» avait émis un vœu tendant à la réduction du nombre des cafés et dél>its de vinJl y a, dans Pithiviers, 94 établissements de ce genre. Le com^eil municipal^ par 16 voix contre i sur 20 votîuits, a d'abord conscicré le principe, puis décidé qu*à Tavenir aucun nouveau débit ne pourrait *Hre créé à moins de 500 mètres des éf?;lises, écoles, hospices et cimetières de la ville* Gomme personne n'aura envie d'établir des cafés en pleins champs, il esta prévoir qu'il ne s'en ouvrira |*Iusde nouveaux.
fin 1ÎJ05, le moire de Lvon étail arrivé, au bout de quatre ans, k réduire de 700 les 5.000 débits de vin qui existaient dans cette ville.
Les autorités pourraient s'entendre à Telfet de fixer, pour tes fêtes locales, des heures combinées de manière à contrarier les habitudes alcooliques.
Est-ce que les propriétaires qui ont le sentiment de Hntérèt social ne pourraient pas, dans les baux qu'ils passent, ioterdire à leurs locataires la tenue de débits de boissons ?
M. Rendu, réminent conseiller municipal de Saint-Thomas-d'Aquin, firopose, en 1906, de limiter le nombre des déhits de boisson dans les maisons nouvelles en insérant une clause spéciale au cahier des charges concernant la vente de terrains expropriés.
Signalons aussi ^ pour 1906, la décision de la Conférence d'AIgési ras, qui, sur la proposition de Sir Â. Nicholson,a décidé de transmetrtre à rexamen du corps diplomatique à Tanger on vœu tendant à resteindre Timportation et à interdire la fabrication au Maroc des boissons alcooliques.
Etat actuel de la question des cabarets devant le Pai'lement.
En 1899, M* Jules Siegfried, sénateur de la Seine-Inférieure, présentait une proposition relative à la i*égJementalion des débits de boissons. Une commission fut nommée pour Texaminer ; elle vient, après quatre ans, de terminer ses travaux; et son rapporteur, M. Eugène Guérin, sénateur de Vaucluse, a récemment fait connaitre ses conclusions.
Ce rapport cause une première surprise ; il nous révèle que le représentant du gouvernement, entendu par ta commission, s'est montré peu favorable à la réglementation des débits de boissons, et cela pour deux motifs principaux : Tun financier, l'autre prétendu moral.
Motif financier : u L'alcool est une matière essentiellement imposable ; il fournil à TÉtat et aux communes des ressources împortan-
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tes ; illeur procure 400 millions par an. N'est-il pas à craiodre que toute mesure qui a pour objet et aura pour résultat de restreindre la consommation de Talcool n'exerce une répercussion fâcheuse sur le budget de TEtat et sur les budgets locaux, et ne tarisse une source précieuse de revenus ? »>
Motif moral ; « Qu'on le veuille ou non, qu'on le déplore ou qu'on s'en réjouisse, le débit de boissons a joué et joue encore un rôle considérable dans la politique de la troisième République, »►
M, Eugène Guéri n refuse de s'arrêter à ces objections, trouvant qu'une considération prime toutes les autres, à savoir que quand on connaît le remède a un mal très grave, on est inexcusable de ne pas en essayer l'emploi.
Pour lui, il y a une relation certaine —la relation de cause à effet -» entre Tauginentation du nombre des débits de boissons et renvahissernent de ralcoolisme.
t( Depuis longtemps, dit-il, on a dénoncé comme le facteur principal de ralcoolisme Taugmeûtation sans cesse croissante du nombre des cafés, cabarets et débits de boissons de toutes sortes*
« C'est le pullulement des lieux de consommation sur place, où la passion funeste naît de foccasion, on elle se propage et devient chronique, qui a contribué à rintcnseet rapide développeuientdu tléau, et ce pullulement lui-même n'est que la conséquence de la loi du 17 juillet 1880, qui a proclamé la liberté absolue des débits de bois» sons. v>
«< Si r augmentation du nombre des débits de boissons, dit le rap* porteur, est, sinon la cause unique, du moins une des causes de l'alcoolisme, et si cette augmentation est, elle-même, le résultat <îe la loi du 17 juillet 1880, Pabrogation ou la modification de cette loi dans le sens d'une limitation du nombre des cabarets s'impose logiquement à fattention du législateur» *
La commission n'a, d'ailleurs, fait que s'inspirer de Texemple donné par quelques-unes des nations qui ont entrepris, parfois arec grand succès, d'arrêter les progrès du mal* Elle pouvait clioisir entre cinq systèmes : interdiction totale de la vente de l'alcool, fflûnopole de cette vente entre les mains de TEtat, coût élevé des licences, réglementation et surveillance des débits par la police, enfin timitation légale du nombre des établissements. Elle s'est pronoi^ cée en faveur de ce dernier*
Aux termes du projet présenté par la commission, le nombre d^s débits serait limitativement fixé à 2 pour 600 habitants et à 1 pour 300 habitants au-dessus de ce chiffre par commune et, à Paris» p^r arrondissement. 1
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i L'adoption de ce projet aurait pour résultat de réduire de 500.000 à 130.000 le chiiïre des débits en Francé,et dé 33.000 a H.GOO celui des débits de Paris.
Mais cette rédactioû demanderait plusieurs années. En efî'et, tous les débits existants sent mainlenus ; la commission n'a pits voulu déposséder, par une mesure brusque et radicale, les propriétaires aclueîs et décréter une expropriation qui aurait nécessité^ d ailleurs le payement d'une indemnité préalable ; elle a préféré laisser au tejups le soin d opérer, par ie simple jeu des extinctions ou des décès» la diminution du nombre des déhits présentement ouverts.
Tant que cette réduction ne serait pas réalisée, aucune déclaration nouvelle d'ouverture de débit ne pourrait être faite.
Aucun débit de boissons ù consommer sur place ne pourrait être établi dans des locaux affectés ou attenant h un autre commerce (épiciers^ fruitiers, marchands de charbons, receveurs-buralistes,
etc.).
Tout débit qui, pur suite de décès, faillite, cessation de commerce ou autre cau^e, aurait cessé d'exister depuis plus de six mois, serait considéré comme supprimé et ne pourrait plus être transmis.
Telles sont les principales dispositions du projet de loi élaboré par la commission. Elle a mis quatre années à examiner la proposition de M. Jules Siegfried.
Le Sénat comprendra, nous lespérons, que la question doit maintenant être tranchée sans retard.
Il est ieiu[is d établir un cordon sanitaire pour arrêter cette peste ; tout retard serait funeste :
Jam projrimus ardet Ucalegon.
LA QUESTION DES CABARETS ET LA LUTTE CONTRE L ALCOOLISME DANS LES PAYS ÉTRANOERS.
A, — Europe,
Eu traitant la question du ui Duopole, nous avons passé eu re les systèmes ado]>tès en Russie, dans les Etats Scandinaves, et daDs la Caroline du Sud. M nouî^ reste à compléter ces aperçus eu jetant un coup d'œil sur les législations étrangères relatives» auxcabarels à ralcoolisme en général.
En Belgique, le Parlement a voté une u loi snr Tivresse piil' que » (1887) et la « loi de licence » (1889) état>lissiml une taxe, variant de 60 k 200 francs, d après le chiffre de la population, sur tes nouveaux débits d'alcool. ^H
La législation beige a mis en vigueur d'autres mesures très efffiH caces. Elle a interdit, notamment , de payer les salaires au cabaret et de cumuler la vente des liqueurs avec d'autres commercciî. Et, cinq ans après, ï on pouvait constater, dans le cliilTre des débita,^ une diminution de 14,C)00.
De plus, à partir de 1892, le gouvernement a organisé successive-' ment dans toutes les écoles publiques primaires et moyennes, laol pour garçons que pour filles, un enseignement spécial relatif à Talcoolisme.
Dans les écoles primaires pour garçons, il a fait établir des soci tés de tempérance contre Tusage des spiritueux ; plus de la moitié des élèves de ces écoles sont déjà enrôlés dans ces sociétés.
Le 4 février 1M3, la Chambre belge avait discuté la prise en eol sidération du projet de loi déposé par M. Devigne dans le butd'iîitefdire la fabrication, le transport, la vente et le débit de Tabsinthc danâ^B tout le royaume. Cette mesure radicale olitint l'adhésion du gouv^ nement ; M. Francotte, ministre du travail, n'hésita pas à la soutenir î la prise en considération fut votée ù runanimifé des membres présents, et la prohibition a été finalement décrétée par une loi du i^ ^^ vrier 1006,
EUROPE
^■.G*est là un salutaire exemple que la France Ferait sagement iVimi- ^Hr. Nous rappelons l'article 4 de la loi du 20 mars 187^ : ^" « La préparation ronceotréc ronnue sous le nom d'essence d'absinthe ne sera plus fabriquée et vendue qu\\ titre de substance médicamenteuse.
< Le commerce de ladite essence et sa vente par les pharmaciens s'eiïectueront conforriiéraent aux prescriptions des titres 1 et II de rordonnance royah^. du !29 octobre 1810. Toute contravention aux prescriptions dudit article sera punie des peines portées en Tarticle l"*" de la loi du 111 juillet 1845. »
Cette dernière loi est ainsi conçue :
^^ « Aht. l^"^, — Les contraventions aux ordonnances royales portant ^fegtemeut d'administration publique sur la vente, Tachât et remploi ^nes substances vénéneuses seront punies d'une a m en de de 101} fr. à 3*000 fr, et d'un emprisonnement de six jours a deux mois, sauf application, s'il y a lieUf de T article 463 du Code pénal (circonstances atténuantes), n
Donc Tessence d'absinthe est déclarée toxique, et constitue un médicament.
Mais, en faitjes pharmaciens ne vendent pas ressence d'absinthe,
Marce qu'on ne la voit jamais tij2:urer dans les ordonnances médica- É, et personne même n'en vend. Ce sont les fabricants de la liqueur Ssinthc qui fabriquent leur essence, et c'est la liqueur qu'ils vendent, Gt non pas resscnce. De telle sorte qu'on peut dire que la loi de 187^ n'a été qu'un coup d'épée dans Teau, et qu'au point de vue de la santé publique elle n'a jamais été appliquée.
La France doit donc, sans hésiter^ édictée la prohibition si sagement adoptée par sa voisine du Nord.
En Hollande, avant 1881^ le commerce au détail des boissons *ô'exert]ait sans aucune entrave. Il y avait dans le royaume 43.950 débits.
La loi très rigoureuse du 28 juin 1881 limita te nombre de ces établissements, à raison de 1 par 250, 300, iOO et oÛÛ habitants. Le nombre des débits diminua de moitié ; il n'était plus que de 24.000 en 1896.
Toutefois, l'effet sur la consommation fut médiocre ; de 9 L 8 elle passa à 8 L 7. On vit même, dans la province d'Overissel, avec une diminution de M pour 100 dans le nombre des cabarets, la quantité consommée augmenter de 0, 1 pour 100*
Dans ces pays, un grand nombre d^antialcooîistes demandent la prohibition totale des boissons fortes.
D'autres se contentent du droit accordé aux électeurs d'une com-
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niune d'y limiter et même d'y interdire complètement le^ débits d^ boissons alcooliques.
Le système de la limitation des cabarets a été étudié dans la CoiP fédération helvétique ; mais il n'y a pas rencontré de partisans cdû vaincus.
Une enquête conduite par le Conseil fédéral suisse « a mont « dit M. Ladame, que le parallélisme entre la consommation des « boissons alcooliques et le nombre des débits n'était point *t règle générale, comme on le croyait ». Elle fit voir que les cai tons où les débits étaient le plus nombreux étaient justemenf ceux où la consommation était moins forte, et que ceux où il y avait le moins d'auberges — le Valais excepté — plus spécialement infestés. <r C'est qu en Suisse, Teau-de-vie, plus encore que le vin, se <( consomme dans le domicile privé, et que cette consommation^ « notanament dans les contrées atteintes par Talcoolisme, n'a pas « son origine ni son fondement principal dans le cabaret, mais bien « dans t'usage domestique (l). >^
Dans plusieurs cantons suisses, comme en Autriche et dans 1( grand-duché de Bade, on interdit pour cinq ans Taccès des débits boissons aux individus coupables d'intempérance notoire. En Alle^ magne, en Autriche, on interne les ivrognes.
En Angleterre, il y avait, d'après les travaux statistiques i M. Moller, en 1880, 565 cabarets pour 10.000 habitants ; à cei époque, la consommation de l'eau-de-vie était de 2 1. 95 par tèi Elle montait h 7 L 95 en Ecosse où il n'existait que 346 débits pour iO.OOO habitants, et de 4 1.54 en Irlande, où la proportion des débits était la même qu'en Ecosse,
Depuis, le nombre moyen des cabarets qui, en 1883, était de pour 370 habitants, est tombé à 1 pour 430 , c'est-à-dire a dtmiai de 1/7*. La consommation n'a fléchi que de 5,4 pour 100, soit l/l^S et encore cette diminution pourrai! elle être mise à Tactif de la propagande antialcoolique privée, qui est très bien organisée dans toute la Grande-Bretagne, Mais il ne faut pas conclure de ces résultats minimes que la diminution du nombre des cabarets soit une mesure k négliger ; elle a au contraire, comme nous l'avons dénioa^ tré, une très réelle importance pratique.
D'après les lois anglaises, un corps spécial de magistrats accord® des licences, les refuse ou les retire. La fermeture des débits est, obligatoire à certaines heures et à certains jours.
Le 9 avril 1902, le Parlement avait voté certaines mesures pour
(t) Message du Conseil fédéral^ 1864.
TCTepression de Fivrognerie, et notamment l'enregistrement de tous les clubs,
A la dernière session de !a Chambre des Communes, en 1901, le ministère a fait adopter en seconde lecture une mesure lé^^islative très importante ; nous voulons parler de la w loi pour la suppression des cabarets » (Licensing Bill),
Depuis 4 ans, le nombre des tavernes a toujours diminué chez nos voisins d'Outre-Manche. Le Royamno-Uni possédait, en 1879, 157.000 cabarets; il n'en a plus aujourd'hui que 100,000. Cependant le Parlement anjK^lais trouve encore trop lente cette diminution, puisqu'il vient d'adopter (par 340 voix contre 147) le bill dont nous parlons, pour donner aux seuls tribunaux trimestriels d^assises le droit de statuer sur les licences.
Ces permis sont renouvelables tous les ans, îl suffirait donc que les magistrats refusassent de confirmer la licence du d(?bitant pour supprimer le cabaret. Mais ici se pose la question d'une indemnité, et c'est elle qui, jusqu'il ce jour, a fait échouer la solution du problème. Les deux grands partis politiques, Wighs et Tories, sont très divisés sur ce point. Les débitants sont les auxiliaires dévoués des unionistes à qui ils prêtent un puissant concours dans les campagnes électorales. En retour de ces bons offices, les Tories, afin de témoigner leur reconnaissance h leurs alliés» voulaient que tout cabaretier dont la licence était supprimée reçût une large indemnité aux frais du Trésor public. Cette proposition n'était pas du goût des libéraux ; ils ne voulaient pas entendre parler d'une indemnité quelconque au profit des débitants expropriés. La difficulté menaçait de s'éterniser, lorsque le gouvernement la résolut en présentant le bill dont nous parlons et dont voici le résumé : Les cabareliers devront constituer à leurs frais une caisse d'assurance mutuelle de la valeur d'un miOion sterling, laquelle paiera une indemnité aux débitants dont la licence sera supprimée. Dès lors les magistrats pourront procéder tous les ans à la suppression d'un certain nombre de cabarets. 1,6 principal reproche que les libéraux adressent au bill, c'est que l'indemnité profitera en réalité aux gros brasseurs dont les débitants me sont, le plus souvent, que les hommes de paille. Mais il faut faire la part des rancunes électorales dans ces récriminations qui ne paraissent pas très fondées ; et Ton doit espérer que le bill passera définitivement.
En Ecosse, on a promulgué, en 1883, une loi de prohibition ( /'oràes Mackensie act)y et après 44 ans d'expérience, les statistiques accusent les heureux fruits de cette mesure législative ; diminuHon de
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la consoîninatioN alcoolique^ des cas d'arrestation pour ivresse^ ( la criminalité et de la débauche, etc.
En Irlande, la loi sur la ferrnehtre dos cabarets est entrée en ' gueur le 13 of tobre 1878. Il faut en excepter cependant les cinq ' les les plus populeuses deriîe,pour lesquelles on s est contenté d'u diminiUion des heures d'ouverture.
Bans un pays où le repos dominicàî est si rigoureusement obserV la fermeture hebdomadaire des débits de boissons pourrait être» ce semble, plus faeitement acceptée (fa'ailleurs. Cette mesure est en ' gueur à Liverpool et dans le pays de Galles,
A Gonstantinople, le sultan a fait interdire, en vertu d'un ira^ la consommation des boissons spîritueuses dans tous les étabh*sa ments publics. Or la statistique annuelle de la criminalité vient difaire connaître les résultats d'une mesure que Ton n'oserait ^lè prendre en Occident.
Rien que dans la juridiction de Pera, le plus important faubourg de Gonstantinople, cette prohibition, qui, d^ailleurs, n'atteint quêta musulmans, a fait que de 1903 k UlO'l la quantité de meurtres a Laissa de 23 à 15 et les simples contraventions pour ivresse de 680 à 1S8.
B* — Amérique.
Les législations en vigueur sur le sol de TUnion se répartissent cB trois catégories.
Les unes interdisent purement et simplement tout trafic dans la circonscription.
D'autres réglementent la vente au détail des boissons à base dj cool pour en prévenir les abus; c'est le régttiie de la licence.
Les dernières eutm font de ce commerce un monopole léiral ; r'csl le système des dispensaires»
Quelques Etats édictent une loi ^énéraïe pour toute féteniJu»^ ^It" leur territoire ; d'autres laissent les communautés dliabitauts libres _ de choisir celui de ces régimes qui leur convient.
Cette faculté, dite «i option locale «, est de plus en plus en fav«u dans r Union,
Nous avons signalé plus haut que dans TEtat du Maine, grâce i î^eal Dow, et ensuite dans quatorze autres Etats, la fabrication et ï* vente de toute boisson alcoolique ont été interdites. On ne peut pii délivrer que dans les pharmacies, sur le vu d une prescription m<^***' cale. Cette loi m produit des effets salutaires au point de vue la criminalité qui a diminué dans une large mesure ; malheureU
AMjftfilQUR
Hrent dîverseî^ influeocos ont réduit h quatre le nombre des Etats ad- Iiérents.
A New-York, it a été décidé qu'on ne pourrait ouvrir un débit nouveau qu'en échaufçe de la fermeture d'un ancien. En dix-huit mois, tandis que la population croissait, le cljîtlVe des saloous (caba-
Irets) descendait de 8.219 à 7.310.
A Chicago, on a élevt^ la llccnri* exi^^êe pour la fondation d'un cabaret de 260 i\ ^.500 francs. Quinze ans plus tard, le nombre des dé* bits avait passé de 1 pour JoO habitants à 1 pour 209, A Saint-Louis du Missouri, on la licence avait été portée de 8a0 à 3.000 francs, la proportion tombait bientcH de 1 j>our 208 h i pour :i(XJ.
L'alcoolisme est malheureusement très répandu dans tontes tes parties du Nouveau monde. Pressés par le besoin de boire un verre de bière ou de whiskey, les Aniérirjnns ne s'attablent pas, comme en France» pour déguster lentement la consommation qui leur est offertê» Ils la prennent rapidement, sans même s'asseoir. Quelquefois seulement ils retardent un instant leur sortie pour gagner une tasse de café ou quelques cigares en actionnant la machine à jeux (garobling).
j Pour entreprendre la lutte contre Talcoolisme, deux tactiques ont
Hb combinées,
^TjCS uns se sont attachés à réformer le buveur et h faire contracter aux jeunes j^éné rations des habitudes sobres ; les autres se sont spécialement consacrés k supprimer ou h resteindre le trafic des boissons par voie îégale, en s'attaquant an cabaret tentateur.
L'action parallèle des deux campagnes ne pouvait engendrer que
de bons résultats. Nous étudierons plus loin les effets produits par le
cJéveloppement des sociétés de tempérance et [ïar renseignement
«antialcoolique.
Mais ce qu'il faut retenir dès à présent, c'est que l'ivrognerie, en
Amérique, est jugée sévèrement dans toutes les classes de la société,
It que les cabarets sont assimilés à de mauvais heux. Des écrans et m rideaux cachent les portes et les fenêtres des débits de boissons : FsoDt de véritables maisons closes ; et, malgré cela, craignant de perdre leur place, les employés de comnerce et les ouvriers de métier osent à peine s'y aventurer.
En février 1903, les membres du Parlement américain se voyaient h leur tour obligés, sous la pression de Topinion, d'exclure de leur buvette les boissons h base d'alcooK
Non seulement Tébriété n^est plus admise comme autrefois dans I la bonne compagnie, mais, s'il y a un ivrogne dans un wagon, le
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conducteur serre les freins, et dépose le malheureux en rase cam^^ gne sur le bord de la voie. ^H
Aussi ceux qui sont atteints de ce vice cherchent-ils à s'en guérira
On peut juger des progrès réalisés, dit M. Dupré-Latour, lorsqu'on se reporte au temps où Washington buvait S verres de madère à son dîner, troquait des nègres contre des barriques de rhum, et se conciliait les votes des électeurs de Frederick avec des distrilnitions de punch et de vin ; où Jackson faisait apporter des seaux de punch pour fêter son élection à la présidence.
Aux Etats-Unis la prohibition, facileraent acceptée dans les campagnes, s'exécute difficilement dans les villes. Elle est inefficace» faute d'être générale. C'est ainsi qu'on dit à Cambridge, où Talcool est fendu, tandis quà Boston, cité voisine, il est toléré: « a non Ikei for Cambridge^ itnth a rapid transit to Boston >» : la prohibitii pour Cambridge, avec le tramway électrique pour Boston,
Comprenant rimpossibilité dans bien des cas de supprimer le trafic des boissons, la plupart des villes et un certain nombre de distri< ruraux se sont bornés à le restreindre : c'est le régime de la licence, c'est-à-dire, comme nous Tavons vu plus haut, Tautorisation d'exe^ cer un commerce de boissons alcooliques sous certaines restrictioûs, et à charge de payer une taxe plus ou moins lourde. 11 y a une licence spéciale h taxe généralement inférieure pour les coramereaotâ en gros et les marchands à la bouteille (boitlers).
Voici les règles qui sont ordinairement adoptées pour ce qui concerne la vente au détail des spiritueux :
La défense d^ouvrir le dimanche, les jours de fêtes légales et les jours d élection, enfin, après une certaine heure de la nuit, rinterdiction de vendre à des mineurs, à des ivrognes ou personnes connues comme tels, rinterdîetion aux femmes de tenir un cabarfîî ou d'y être employées. Nous signalerons aussi la défense, dans les cabarets, de faire de la musique, déjouer au billard, aux cartes, ai dés, afin de supprimer toute attraction étrangère.
Enfin, quelques Ktats, au nombre desquels s'est rangé celui Pensylvanie par une loi de mars Ï903, ont prohibé les « free lunch dans les cabarets, du moment qu'ils étaient de véritables repas.
Par certaines de ces restrictions, le régime de la licence se raj proche parfois de la prohibition et rencontre des résistances invincibles.
Ainsi, à New-York, k Chicago, à St-Louis, la défense du dimi che n*a jamais pu être appliquée*
Dans la capitale des Etats-Unis, it n'est pas de subterfuges que débitants n!emploient pour transgresser les règlements. Ils ouvrent
vin-
AMERIQUE
par exemple, une porte latérale portant cette inscription : « Family entrance ». Tous les buveurs qui se succèdent au comptoir sont censés faire partie de leur famille.
Les liôteliers, d'après la Rainées law^ sont autorisés spécialement, pourvu qu'ils paient la licence» à vendre le dimanche et la nuit ï1 leurs clients. La plupart des cabaretiers se sont transformés en hôteliers en ajoutant k leur boutique quatre ou cinq chambres meublées, qu'ils chercheot ensuite k louer k la nuit, A Philadelphie, les cabarets clandestins sont de vrais repaires de débauche.
Dans un assez g:Fand nombre d'Etats de TUnion, Tautorité publique défend l'ouverture des débits d'alcool dans un certain rayon autour des écoles, des hospices, des églises, des parcs publics, etc. ; ' parfois même le consentement préalable des voisins est exigé.
Mais l'on s'attache surtout à réduire le nombre des débits, une expérience constante ayant montré que leur diminution était accompagnée, en Amérique, d'une réduction proportionnelle du nombre des ivro^^ues et des crimes attrîtiuables h rakooïisjne (1).
On y parvient parfois en fixant d'avance une proportion raaxima des cabarets au nombre d'babKants (1 sur LIXM) dans TÉtat de Massachusetts, 1 sur r>CW} à Boston). On arrive k de meilleurs résultats en laissant h une commission le pouvoir souverain d^aecorder ou de refuser, après enquête, tes nouvelles demandes de hcence, et d'accepter ou non les candidats présentés par des titulaires pour leur succéder.
Cette commission a aussi le pouvoir de retirer leur licence aux débitants qui ont violé la loi, sans leur permettre de présenter un remplaçant.
Un certain nombre de législations sur la matière confient ces fonctions d'arbitres aux juges ordinaires de la ville ou du comté, à raison de leur caractère, et aussi à cause de la longue durée de leur mandat électif qui les met k l'abri des tentatives de corruption, auxquelles la police ne reste pas toujours insensible.
La statistique démontre que l'augmentation des taxes a pour con** séquence mathématique la diminution de nombre des cabarets ; elle atténue aussi l'immoralité dans ces établissements ; en effet leurs tenanciei*s ont besoin de recourir à des capitalistes pour se fonder et
(1) Lr licence ayaat été h Philadelphie portée de SO à 500 dollars, à la fin de mai 1888, le nombre des »rreslatîons pour ivrognerie tombe subiteftient d^un mois à Tautre de 2.36^7 en mai, à 1.470 en juin, 9oit 397 en moins, et les statistiques des 12 dernières années accusent, par rapport à la période correspondante antérieure à 1888, une réduction de 25 0/0, bien que la population de la ville ait augmenté pendant ce temps de 200,000 habitants,
Â Omaba, Taugmentation de la licence de IflO à iJHlO dollars a réduit les cabarets de 100 à 90, tandis que les profits perçus par le Trésor passaient de 16.000 à 90,000 dollars.
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s'entretenir ; or ceux-ci posent d'ordinaire certaines conditions restrictives qui arrêtent les abus.
D'ailleurs, si la justice se montre hésitante à punir les. contraventions, une réunion d'hommes énergiques, les membres de la^to' and order Society m agit, à titre privé, contre les fauteurs de IW eoôlisme.
Cette li^e poursuit particulièrement la fraude et le jeu. Telle est son influence, que tes autorités du comté de Gamden (Pensylviiûie) se voyant impuissantes a assurer îe respect de la loi, se sont adressées à elle^et lui ont demandé d'entreprendre Tépuration de quelques villes, La Law and order Societtj^ ayant accepté, envoya sesa^^eats, et, en quelques semaines, 210 cabaretiers ôtaieut arrêtés, et sur ce nombre, 209 condamnés. Les trais se montaient h O.OfR) dollars.
Les sociétés de ce genre sont assez répandues aux Etats-Unis. Un grand nombre d'entre elles se sont groupées en une fédération très active qui porte le nom d'Anii-Saioofi League,
La plupart des Etats ont adopté le système de Foplion locale,
Voiri en quels termes la question est posée aux électeurs.
Faut-il accorder les licences pour la vente de boissons enivrantes sur le territoire de la commune ? On vote oui ou non. Les counnonas qui votent la prohibition sont appelées « dry », sèches; celles qui voteut la licence portent le nom de < wet », uiouillées. Presque jamais la politique n'est mùlée à ces élections, et les Américains se font un point d'honneur de Ten écarter.
Ce serait un bon exemple à suivre, si l'option locale pouvait entnT dans notre législation ; mais y a-t-il maintenant en France des scrutins d'où la politique soit exclue ?
Dans les Efats d'Ohio et dlowa, la prohibition est le régime l^gal mais les cabarets ne sont pas inquiétés dans les communes où la uiajorité des électeurs des villes de plus de 3.000 habitants, et tiîj pour iOO des autres ont signé des pétitions en leur faveur. Ils sont seulement alors assujettis k une amende de 350 dollars dans rOhio, etdtî 900 dans Tlowa. Ce régime est qualifié de n Mulct-law w ou loi de répression.
On comprend qu'il est difficile de recueiUir un grand nombre ^e signatures pour supprimer la prohibition ; car tel qui, pour sou compte personnel, approuve les cabarets, hésitera à se mettre €» avant pour leur donner un encouragement public.
En résumé^ la lutte anti-alcoolique, qui s'est poursuivie avec ardeur aux Etflts-UniSj a produit une tendance marquée à substituer dans la masse du peuple Tusage des boissons hygiéniques aux liqueurs distillées» La réprobation qui s'attache à Tivrognerle a été un grand élément de succès.
REMÈDES LÉGAUX
Mesurent répressives.
Kn deliors des taxes, de la réglementation des cabarets^ de tontes les prescriptions coDcernant le transport, la vente, et la consommation de l'aïcool, le législateur peut encore inten?enir en réprimant d'abord Tivresse dans la mesure où il juge qu elle est pllnis^^ahk^ et en édïctant des peines contre ceux quï donnent h boire ou qui provoquent à rintenipérance dans certains cas déterminés.
Mais ici se pose une question préalable qui demande, pour être éclaircie, un coup dœil rétrospectir sur le passé. La loi peut-elle, sans sortir de son douiaioe, réprimer Tabus de Talcool ?
Il n'entre pas dans notre cadre d'énumérer toutes les mesures prises contre les ivrognes au cours des siècles ; nous rappelons seulement quelques faits signalés par les historiens.
En Grèce, Mînos édicta une loi contre l'ivresse (1) ; Dracon la punit de mort, Pittacus de Mitylène frappa d'une peine double les fautes commises sous son influence (^), Lycurgue, à ce que rapporte Plutarque, interdit l'abus du vin (3); Solon se montra d'autant plus sévère pour l ivresse (4) que, de son temps, ce vice était assez commun à Athènes pour qu'une loi y défendit aux femmes de se faire suivre dans les rues par plus d'un domestique, a moins qu'elles lue fussent ivres.
A Sparte^ l'ivresse était considérée comme une circonstante aggra- • vante des crimes et des délits,
^■Dn sait quil existait à Athènes des o^6«>f/ot, ou inspecteurs char- ^^ de s'introduire dans les maisons des citoyens pour constater les exe 6s de table.
Chez les Israélites, il était défendu, sous peine de mort, à Pélitede
*f4) Lactant, lib. 1, cap. 23.
^2) TIraquell, De pœn, leg. caus.^ 6> ii« 9,
(3) Plutarque» Fie de Lycurgne.
(4) Diog. Laert-, Vita Sotonls,
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la nation, aux prêtres et aux nazaréens de boire le schekhùr, sorj de liqueur distillée, et même le vin.
Les Romains, pour punir Tivrogne, le somnettaient à une sorte de deminuiio capith ; la loi le décîarait incapable des actes de la civile, comme s'il était mineur ou interdit (1),
Ainsi le législateur admettait le principe de son intervention pour protéger l'individu et le corps social contre les conséquences d vice dégradant.
Les édits du préteur punirent sévèrement les délits commis m état d'ivresse ; on éloigna du Sénat ceux qui s'y livraient ; on défendit aux hommes de boire du vin avant l'âge de trente-cinq ans, et la prohibition fut si rigoureuse vis-à-vis des femmes que le h\i fut considéré comme aussi grave que Tad altère.
Il est inutile d'ajouter que ces mesures impitoyables n'empêchaient pas les Empereurs et leurs satellites de perdre la raison dans les orgies célèbres où Pétrone et Lucullus accumulaient toutes les profusions de riûtempérance. ^H
Tacite, qui exalte les peuples germains, avoue cependant qullssfl^ laissaient aller à la passion de rivrognerie*
Chez les anciens Mexicains^ Tivrognerie était considérée comme un crime, et des lois fort sévères la réprimaient. Pour le roturier, Fi vr esse entraînait d'abord la perte de la liberté, Tcsclavage, et, eQ cas de récidive, la mort. Les lois édictées contre Tivresse frapp^iient plus durement le noble que le plébéien î le jeune noble coupable d'ivrognerie était étranglé. Poui' les nobles d'âge mûr, on était plus indulgent ; ils perdaient seulement leur rang et leurs biens,
Soliman l*'^ faisait couler du plomb fondu dans le bouche d< ivrognes.
Eu France, Gharlemagne défendit de provoquer à boire et à trinquer ; nous avons mentionné la progression des peines portées contre les buveurs par François P^ le pain et feau, la flagellation dans la prison ou en public, rablation des oreilles, le bannissement,
Louis XIV fît quelques règlements pour répritner les excès table commis dans les résidences royales- Plus tard nous trouvons les dispositions pénales des lois militaires qui considèrent TivreJ comme une i/iolation de la discipline, et qui, après plusieurs chi gements, ont cont i -té, notamment de septembre 1790 à mai 1792, époque où rAsseuiulée nationale a supprimé cette peine, dans « IV bligation pour les ivrognes de boire jusqu'à la concurrence dune chopine d'eau pendant trois jours de la semaine, à Theure de la gi
(1) Lt L De fait, monet, in vert, impubères vera»
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montante, qu'ils fussent détenus ou non pour plus longtemps dans la prison, cachot ou chambre de police (1) ».
II ne pourrait être question de combattre ttujourd'hui Fivresse par des pénalités très rigoureuses : de semblables mesures ne seraient pas acceptées par ropinion, et resteraient dépourvues de toute efficacité, si tant est quon trouvât des ju^es disposés à les appliquer aux délinquants.
Ce fut au mibcu du siècle dernier, quand la p!aie de Talcoolisme coraraen(;a k se développer en France^ qu'on étudia la question de l'utilité des mesures coerciiives.
Il faut se reporter il Tannée 1859 pour trouver la première trace des vœux formuîés par les conseils généraux au sujet de la répression légale des excès alcooliques.
A cette époque, le débordement de rivrojrnerie publique n'était réprimé que par des arrêtés locaux, arrêtés très variables selon les diiférentes régions où ils étaient mis en vigueur.
Parmi les mesures qui ont été le plus sauvent adoptées, nous citerons les peines infligées aux aubergistes recevant dans leurs débits des mineurs de seize ans, ou donnant i^ boire à des individus en état dïvresse*
Il y avait dans ces prescriptions administratives une idée juste sur laquelle nous nous expliquerons plus loin.
Les partisans des lois répressives poursuivaient activement leur campagne ; mais ils trouvaient devant eiix des adversaires puissants, plus préoccupés des principes abstraits que des solutions pratiques,
« Livrognerie, disait M, Tourangin (^) au nom des champions du slatu quOt n est pas un délit en soi ; c'est un état incouvenant, fâcheux, où l'homme se rapproche de la brute ; ce n'est quVn mauvais usage qu'il fait de sa liberté, comme on en voit bien d'autres, et ce mauvais usage n'est pas dans les choses qu'on peut réglementer* » Le dommage indirect que cause ù la société quiconque la prive de son concours en manquant à la loi du travail et à celle de la Qîoralité, ne suffît pas, en principe, pour justifier rétablissement d'uBC peine. La législation ne frappe pas tout ce que la morale condamne. Si elle avait la prétention dlmposer la vertu aux citoyens, elle ne réussirait qu'à enchaîner leur liberté. Peut-être même ne faut-i! pas s'empresser de condamner au nom de la morale, ajoutet-on, des habitudes que la nature du climat autorise ou tout au rïioins excuse quelquefois. Cette considération est développée par
(i) Moniteur, séances des 11 septembre 1790 et 4 mai 1792, (2) Séaoce du 13 mars i861.
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Montesquieu dans son Esprit des lois (!) : « Une pareille loi ( qui déîeaàrnk do boire du vin) ne serait pas bonne dans les pays froids, où le climat senilile forcer à une certaine ivrognerie de nation, bien différente de celle de la personne (2)* L'ivrognerie se trouve établie par toute la terre, dans la proportion de la froideur et de rhumidité du climat.., — Il est naturel que là où le vin est contraire au climat et par conséquent k la santé, Texcès eu soit pins sévèrement puni que dans les pays où rivrog;nerie a peu de mauvais effets pour la personne, où elle en a peu pour la société, où elle ne rend point les hommes furieux, mais seulement stupides. Ainsi les lois qui ont puni un homme ivre et pour la faute quil faisait et pour l'ivresse n'étaient applicables qui rivrof^^nene de la personne et non à rivrognerie de la nation. Un Allemand boit par coutume^ un Espagnol par choix. »
« Si le législateur, eiiipiélant sur le domaine de ïa morale et ne craignant pas d'entrer en lutte avec la nature elle-même, corapreod fivresse dans son Gode pénal, quelles difficultés ne rencontrera pasb constatation du nouveau délit ? Elle exigera une surveillance jninulieuse et vexatoire. Ne faudra-t-il pas pénétrer jusque sons le toit domestique pour surprendre les excès punis par la loi, au risque d'ùtrc réduit à s'excuser devant la sobriété? L'ivresse a d'ailleurs bien des degfrés ; les derniers méritent toute la sévérité de Topinion, siaou celle de la loi ; les premiers sont habitués h une indulgence que le langage a consacrée en les désignant par des métaphores innocentes; ils ont été plus qu'excusés, ils ont été chantés par les poètes^ par les classiques, de toute antiquité. Il n'est pas possible de dé terminer le point précis où commence l'état vraiment réprôhensibte d'ivresse.
« La théorie de rimpunité ne va pas jusqu'à contester la légitimilî' de certains règlements de police. Ceux qui la soutiennent reconnai»sent que l'homme ivre qui trouble Tordre dans la cité doit être châtié, parce qu'il trouble Tordre, non parce qu'il est ivre. Mais c'est aux autorités locales à prendre, selon les circonstances, et dans U mesure des pouvoirs dont elles sont investies, les mesures, soit pré* ventives, soit répressives, qui leur paraissent nécessaires pour tissurer le maintien ou le rétablissement de la tranquillité publique,— » Telle était la conclusion du Sénat, qui, en mars 1861, renvoyait les pétitionnaires au ministre de Tintérieur et non au ministre de U justice.
(1) Livr. IV, ctiap. X.
(2) Nous ne comprenons pas cette subtilité, La nation e&i composée de personnêa, et l€ \ïce uni toujours le fait de chaque individu qui s'y ûrre*
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Ces théories ont trouvé des défenseurs convaincus parmi les économistes.
« Toutes les pénalités du moûde, dit M. Ladame, n'ont jamais pu enrayer ralcoolisnio. »
Et M G. Yidat ajoute que^ dans sa pensée, la prison et l'amende pour les « délits par intoxicatiou alcoolique » sont dangereuses r le séjour des prisons et des maisons de correction « peut transformer le liuveur tionnéte en un déclassé ou un malfaiteur ; et l'eflet le plus certain de ramende sera de jj^rever de nouvelles dettes le buveur déjà obéré par T alcool, d'auf^menter le malaise et la misère du foyer ».
Nous ne sommes pas convaincus par ces raisonnements qui ne tiennent pas devant l'expérience . Tout le monde est d accord pour reconnaître que la peine doit amender les coupables ; et cependant on ne peut renoncer aux prisons^ malgré leur danger. N'oublions pas que la réclusion présente ce ^rand avantage pour Fivrogne, c'est qull ne boit pas Quant à l'amende, s'il est insolvable, il y échappera facilement.
D'autre part» la toi punit les parents qui exercent contre leurs enfants des sévices graves ; elle les déclare, depuis 1889, déchus de la puissance paternelle lorsqu'ils se sont rendus indignes de Texercer ; elle a réglementé le travail des enfants dans les manufactures, bien qu'on ait pu soutenir que les parents avaient la liberté de faire travailler leurs enfants comme il leur convenait, et de les faire par tic î* per, par leur salaire, à rentretien de la famille. N'est-il pas juste de réprimer Tabus de cette liberté? Le Sénat du second Empire penchait vers la solution qui consiste à punir les cabaretiers coupables d'encourager l'ivrognerie, sans atteindre les consommateurs eux mêmes.
Mais il apparut bientôt aux esprits sages qu'il ne s'agissait pas, dans les mesures proposées, de combattre l'immoralité privée, abstraction faite de ses manifestations extérieures, ce qui serait faire la guerre aux instincts, à la conscience dévoyée^ en sortant du rôle assigné au législateur par le droit naturel.
Ainsi Ton voyait se multiplier les symptômes d'une tendance nouvelle, et l'opinion se familiarisait avec l'idée qu'une répression de rivresse publique serait amenée h produire des effets salutaires sans violer aucun principe de droit.
L'Assemblée nationale inscrivit la question à son ordre du jour. Au mois de juin 1871, une pétition « pour une loi répressive de l'ivresse publique n fut déposée sur son bureau au nom de M. le
président Falconnet.
iê
REMÈDES LÉGAUX
Cette heureuse initiative fat le signal cl*un véritable rnouvem^l d'opinion.
Le 8 juillet 187t, le docteur Decaisac déposait un projet de loi contre Tivrognerie, Dans Texposé des motifs on lisait ce qui suit « Pendant huit années que j'ai consacrées à Tétode de ralcoolisme, sur 500 familles d'ouvriers environ que j*ai visitées, j'en ai rencontré plus de 400 réduites à la plus complète misère et livrées à toui les vices et à tous les désordres, uniquement par le fait de Tivrognerîe habituelle du chef de la famille, »
Une nouvelle proposition de loi, relative ?ji cet objet, était déposée, le 2â août de la même année^ par M. Théophile Roussel, député de U Lozère*
Un projet rédigé par un éminent magistrat, M. Muteau, inspira les auteurs delà loi de 1873 ; la répression de Tivresse manifeste en constitue la base.
Le législateur, dans les dispositions à prendre pour enrayer le Itoo de Takoolisme, doit distinguer entre les différentes sources de l'ivresse, et s'attaquer aux plus dangereuses, à celles que la scicnoft lui désignera comme susceptibles des plus sévères prohibitions.
Il faut aussi, négligeant les iiianirestatioQs inoffensives d'un corn* mencement d^ivresse n'aboutissant qu'à un excès dliilarité, consi<Ié» rerdans la répression Tivresse consommée.
On doit également tenir compte de ses différentes espèces.
Elle peut être involontaire ou volontaire,
Accidentelle ou habituelle,
Privée ou publique, et, suivant ces caractères distincts, être ou n'être pas punissable.
L'ivresse involontaire n'implique aucune responsabilité chez celifi qui a pris un breuvage ïnconnu, administré par surprise^ ou qui -i été, par une disposition maladive, rendu plus vulnérable k raerîdfi des spiritueux.
Quant à Tivresse volontaire, elle est toujours coupable, siirtouî quand elle a été acquise par le désir de s'exciter k la perpétrattou d'un acte criminel.
Il est évident que la morale ne condamne pas sévèrement un fait d'ébriété accidentelle ; mais Thabitude de boire, c'est-a-dire» l'ivro* gnerie, est un vice à la fois honteux et grave, dont la société a le devoir de se préoccuper, Cette maladie volontaire de Tesprit et du corpî produit rabjection de Fètre et le rend indigne de pitié.
Si l'on envisage la famille de rivrogne, on est frappé des douleur* qui sont engendrées par le vice de son chef. Gomment la société res^ terait-elle indiiférente eu présence d'un si lamentable désordre f L'a-
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bandoQ de la femme, quand soa indigne raari a épuisé sur el!e les violences et les injures ; les enfants réduits à la misère et au secours, souvent tardif.de l'assistance publique: tels sont les fruits de Talcooiisme.
Lorsque Tivresse est privée ei se dérobe à tous les yeux, il est difficile au léofislateur de l'ériger eu délit punissable, sauf lorsqu'un acte criminel en aura été la conséquence.
Mais il doit au contraire sévir contre T ivresse manifeste. La pudeur publique est offensée par le spectacle de Tivro^ne errant sur les chemins ou tombant inanimé dans le ruisseau. Détestable exemple, danger matériel et moral, cause permanente de rixes et de conflits scandaleux ! Aussi les moralistes ne contestent plus au* jourd'bui la légitimité du droit de punir cet acte antisocial au plus haut degré. Qu'on ne dise pas : Tivrogne est un malade et un aliéné. L'état morbide dont il est victime a été volontairement provoqué ; il s'est donné lui-même sa folie artificielle ; en se privant de son libre arbitre, il a usé de sa liberté môme, et il en a fait un coupable abus. Contre l'ivrognerie des mesures de police sont un palliatif insaffi* saut ; leur grand défaut est de substituer à la légalité uniforme des prescriptions arbitraires variant suivant les localités et les caprices do radministration. Dans une commune, les cabarets seront fermés à dix heures du soir ; quelques pas plus loin, dans le village voisin, le maire permettra qu'ils restent ouverts jusqu'à minuit. Ce n'est pas avec ces inégalités choquantes qu'on inspirera aux populations le respect de la discipline.
On ne peut accorder la môme indulgence à Tivresse du second degré qui fait disparaître le libre arbitre.
Quant h rivresse du troisième degré, celle qui assimile l'homme k la bi'ute,en ne lui laissant que des instincts et des fureurs, elle ne mé- Wte aucun ménagement : la loi s'arrêtera seulement lorsque la vo- >nté fera délaut (car il nV a pas de déht sans intention), et aussi lorsque Tacte coupable restera protégé par Tinviolabilité du domicile.
Observons d'ailleurs qu'il faut ranger parmi les cas d'ivresse volontaire celle qui se produit à la suite de paris stupides oii le buveur imprudent se croit sur de résister h raction des spiritueux- La loi du 23 janvier 1873, volée à une grande majorité, a frappé rivresse exirimèque^ celle qui échappe au secret de la vie privée.
Tl y avait, en cette matière, deux écueifs à éviter : Texcès dans la Répression et aussi la trop grande douceur que lesprit simpliste des masses n'hésite pas à taxer de laiblesse.
REMiDES LéOÀUX
Il faut reconnaître que les peines ne sont pas sévères, et ressera blent un peu trop à des punitions de collège ou de caserne.
Une amende de 1 à 5 francs la première fois ; en cas de récidive, 6 jours à un mois de prison ; c'est un épouvantai! qui ne fera pas trembler les disciples de Bacchus.
Ceux auxquels le médecin montre la mort comme raboutisserneut fatal de leur vice ne reculeront pas devant la crainte de quelques jours de prison.
Ainsi, d'une part, la peine est dérisoire, et,d'autre part, Tin fraction est resserrée dans d'étroites limites. Ce qui est puni, ce n'est pas Texcès dans le boire, mais c'est le scandale extérieur. La loi fait ce qu'avaient fait, avant elle, des préfets et des maires : elle punit Tivrogne qui cf trouble l'ordre ou met obstacle k la sûreté et à la liberté de la circulation » ♦
La loi porte, il est vrai (art. 3 et G), que les condamnés, en cas de double récicive, pourront être privés : 1^^ de vote et d'élection^ 2* d'éligibilité, 3** du droit d exercer les emplois publics, 4*^ du port d'armes pendant deux ans»
En outre, aux termes de l'article 7, sera puni d'un emprisoûnement de six jours à un mois et d'une amende de iO francs k 300 frauc^ quiconque aura fait boire jusqu'à Tivresse un mînciir âgé de moins de seize ans accomplis, Sera puai d'un emprisonnement de six jourB à un mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs, tout cubaretitir convaincu de récidive k cet égard depuis moins d'un an ; il en sera de même s'il donne h boire à des individus manifestement ivres, ou s*il les reçoit dans son établissement ; de même s il donne des liqueurs alcooliques h un mineur de moins de 16 ans, à moins qu'il ne prouve avoir été induit en erreur sur son â^^e (art. 4).
Aux termes de Tarticle 8, le tribunal peut ordonner l' affichage fi^i jugement de condamnation,
Sig^nalons enfin îes dispositions qui permettent d'appliquer l'article 463, réglant la marche à suivre pour les procès-verbaux, la conduite au poste des ivrognes, Taffichage de la loi dans les mairies et les débits de boissons.
Si nous nous reportons aux travaux parlementaires qui odI pré* cédé le vote de cette loi, nous remarquons d'abord que la légilifflii* du droit de punir Tivresse manifeste a été formellement recoonue- M. Desjardins a réfuté les arguments produits au Sénat en 1861puis, invoquant Texemple des législations étrangères, il a démonir*' que le moment était venu de substituer un statut uniforme k y\n<:<*' hérence des règlements administratifs. Gomme on reprochait au pro*
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jet de constituer une loi dlnégalité et de se mcnlrer bien complaisant pour rivro^erie des hautes classes de la société:
« Sachez-le, a répondu M. de Pressensé, membre de la commission, quand, dans un lieu puldic, des jeunes ^ens de famille seront saisis en état d'ivresse, ils seront frappés aussi bien que Touvrier *». « Et plus sévèrement I » s'est écrié le jj^arde des sceaux (1).
C'est rivresse qui est désignée dans la loi» dit le rapporteur,et non rivrognerie. L'ivresse est Tétat passager ; Tivrognerie est Thabitude, le vice. « On fait, dit Durand de Maillane, une différence entre rhoinme ivre et rivro)i,'ne : le premier est tel aclu.el l'autre habitu », — Ce n'est pas h dire que nous n'ayons pas essayé d'atteindre Tivrognerie. Nous n'avons pas cm devoir en faire une mention expresse, la traiter comme un délit spécial, parce que la disposition mauvaise, Tétat vicieux de Irtme, échappent au législateur. Il ne peut saisir que les actes e^ctérieurs par lesquels se manifeste le vice.,.
Si un temps trop long séparait deux ou plusieurs faits d'ivresse, ils resteraient comme des accidents isolés dans la vie de Thorame ; rapprochés les uns des autres, ils prouvent Thabitude. Ainsi, nous avons frappé rivrognerie d'une manière indirecte, mais sûre,.» C'était là, en effet, le fléau qu'il s'agissait de combattre,..
Uivresse ne sera punie que dans le cas où elle s'offrira d'ellemême â la punition. On doit blâmer sévèrement celui qui profite du secret domestique pour se livrer à l'intempérance, mais il ne cause pas de scandale, il ne déprave point les autres par son exemple. De plus, il ne faut point mettre la sécurité de tous en péril par des recherches indiscrètes pour prévenir ou punir les fautes de quelquesuns.
D'ailleurs l'ivresse manifeste est toujours scandaleuse par ellemême ; et celte considération a motivé le rejet d'un nmendement de M. Salneuve portant qu'à ces mots; ivresse manifesle, on ajouterait « et faisant scandale j).
Le rapport signale la difficulté très réelle de retrouver les antécédents des individus surpris en contravention, pour décider s'ils sont ou non récidivistes ; mais on compte sur la vigilance et l'activité des officiers de police ; et Tinstitufion du casier judiciaire pourrait, avec avantage, être étendue aux faits d'ivresse,
Quant aux peines privatives de droits, le rapporteur affirme qu'elles sont le mieux faites pour ceux qui ont la triste habitude de sacrifier leur raison k rintempéranret On ne les frappe pas seulement d'une indignité qu'ils méritent : on constate leur incapacité. Ils ne
(1) Séance du 29 avril 1812.
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doivent pas exercer des droits dont il est à présumer qu'ils feront mauvais usage ; la notoriété et la persistance de leur vice les livn sans défense k qui veut s'en servir pour les domiaor.
Ou ue peut, du reste, reprocher un excès de sévérité à tineloi attend la quatrième condamnation pour porter de telles peines, qui liiiiite h deux ans la privation de droits prononcée»
Dans le projet de la commission, l'article 3 était suivi d'un .ulicle 4 ainsi conçu : (^ sera puni des peines portées à l'article â, toi électeur qui se présentera au lieu du vote, tout témoin qui se présentera devant tes triliunaux, tout juré qui se présentera h la Cour d'assises dans un état d'ivresse manifeste, tout maire, adjoint, co] sellier municipal qui sera trouvé en état d'ivresse manifeste di I ^exercice de ses fonctions,
« Seront punis des peines portées aux articles 2-â'> et 3, ceux qui ayant subi une condamnation en vertu du paragraphe précédent, se-; ront de nouveau trouvés en état d'ivresse manifeste, dans les m di tiens prévues soit aux articles 1 et 2, soit au paragraphe pré<5< dent. »
Lors de la discussion, cet article fut renvoyé î\ la commissioe, et définitivement retiré par celle-ci,
Nous regrettons que la loi n'édicte pas des peines sévères coûl les individus oublieux à ce point de leurs devoirs et de leur digûil qu'ils osent se montrer en état d'ivresse au moment où ils vont ac^ complir un ministère de service public,
A notre avis, Tai-ticle aurait dû élre maintenu, avec une sensible aggravation de peine.
L'ivresse manifeste est constatée pour les départements dans m proportion équivalente à celle de la consommation de Teau-de-vie.
Ceux qui viemient en tète sont : le Finistère, ïa Seine-Inférieuret' la Seine, le Rhôue, la Seine-et-Oise, l'Eure, l'Oise, la Loire-lnfè rieure,le Morbib an, l'Ille-et-Vi laine, les G6tes-du Nord, la Marne,el
Ainsi Tarme qui a été forgée en 1873 est aujourd'hui bien émoi sée. Les prescriptions anodines du législateur paraissent tombi en désuétude, et les procureurs généraux ne se donnent même plus la peine de lancer des circulaires pour les galvaniser. Pendant qi ralcooîisme redouble ses ravages, le cbifTre des condamnations dii nue sensiblement.
Nos tribunaux jugeaient prés de cent inille vas d'ivresse en !875 à peine en ont-ils jugé soixante-cinq mille en lî)C)0.
L'ivrogne incorrigible, qui a subi plusieurs condamnations, n'i cite plus l'attention de la police. A quoi bon lui dresser procès-vi bal? Il n'a même pas de quoi payer les amendes.
ble
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MESURES Ril^RESSlVES
V Non seulement livreuse n'est pas poursuivie, mais, bien que les magistrats s'eu défendent, elle est, au fond, admise comme une excuse valable. Loin de la surajouter au délit, comme une faule supplémentaire, bien souvent les juges la déduisent du fait incriminé.
Le mal est profond ; les populations restent indifférentes.
Et ce n est pas seuleaient parmi les classes ouvrières, où le mal
t\i le plus sensible, qu'on trouve cette passivité. Le meilleur moyen de combattre Talcoolismet c'est moins de punir vrogne que de \m rendre impossible, par la force au besoin, Tabsorption des spiritueux, au moins dans les lieux publics.
Certaines législatious^ — celle du grand-duché de Bade, celle d<j r Autriche^ celle de plusieurs cantons suisses, — interdisent, pour une durée de un à cinq ans» T accès des débits de boissons aux individus qui sont convaincus d'avoir usé immodérément des liqueurs alcooliques. C'est une pénalité qui n'est applicable que dans les campagnes, et avec Paide d'une police sans cesse en éveil.
Dans un grand pays comme le nAtre, ces prohibitions seraient trop facilement transgressées,
■ Le législateur a un devoir k remplir : c'est de refondre et de compléter la iégislation relative à fivresse.
En fait, nous Tavons dit^ ce genre de contravention, surtout dans les petites localités, rencontre chez les agents une excessive indulgence. Le conseil supérieur de FAssistance publique a provoqué à plusieurs reprises one plus stricte application de la loi ; TAcadémie de médecine a exprimé souvent le même vœu.
La statistique prouve le relAchement dans les poursuites pour ivresse, en dehors du cas où la contravention est connexe à un débit.
La loi de 187.3, destinée, comme le porte son titre, à combattre les progrés de Talcoolisme, n*a pas répondu aux espérances qu'elle avait fait naître.
D une part les peines sont tellement faibles qu'elles ne peuvent produire aucune intimidation ; d'un autre côté Faggravation en cas de récidive n'atteint presque jamais son but^ car un grand nombre de travailleurs y échappent par les migrations qui leur sont habituelles.
Nous proposons sans hésiter d'édicter contre rivresse, toujours qualitiée de délit et non de simple contravention, des peines correctionnelles, sauf à niiitiger la règle par l'octroi des circonstances atténuantes prévu par rarticie 463.
La peine serait élevée pour les récidives, qui demeureraient
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susceptibles, comme dans la loi actuelle, (rentminer la privation dos droits civiques.
Par un procédé semblable ù celai de la loi sur la chasse ^1;, !$' cumul des peines s'applifjtierait (\ une seconde infraction comraii après un procès- verbal déclaré. Enfin Hvresse deviendrait m circonstance aggravante pour les crimes et délits contre les personnes, spécialement pour riiomicide et les blessures par iraprodence.
La loi de 1873 appelle une autre réforme : rassimilation de Tivresi dangereuse ou bruyante h Tivresse puhliqne. L'individu qui, soui Tempire de la boisson, troubkî par ses cris ou ses violences la tranquillité d'une maison, le buveur hagard et menaçant qui devient uo objet de terreur pour sa famille et ses voisins, devrait, sur un appel venu de T intérieur, être mis en état d'arrestation el frappé des mômes peines que l'ivrogne public. Le repos et la sécurité di citoyens rendent ce complément de la loi indispensable.
Il est également nécessaire que les tribunaux obtiennent le droii d'ordonner qu'à l'expiration de sa peine, l'alcoolique sera retemi] pendant un temps déterminé, dans des asiles spéciaux.
Une mesure analogue existe pour les mendiants ; rien de pli juste que d'y soumettre Talcoolique. Cette séquesiriition assurerait la gnérison au moins momentanée de l'ivrogne, et elle soustrairait temporairement la société aux périls que présentent sans cesse poar elle les buveurs.
Il faut aller plus loin dans cette voie, et autoriser le placernent, dans ces asiles, des alcooliques ayant bénéficié d'un acquittemei ou d'une ordonnance de non-lieu, quelle que t'ùt d'ailleurs l'infrai tion relevée îi leur charge,
La décision serait prise par la Goar ou le tribunal ayant pronom racquittement. En cas d'ordonnance de non-lieu, le tribunal c< rectionnel, saisi par une requête du procureur de la République du juge d'instruction, statuerait en Chambre du conseiL Cette di nière procédure serait appliquée dans les affaires pour lesquelles ti parquet jugerait inutile d'ouvrir une information.
Quant à ta privation des droits civils^ le législateur pourrait y ajoi ter la privation du droiî de voter dans les délibérations de famille? d'être membre du jury, ou d'être appelé à certaines fonctions civiques, d'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants^ et sur l'avis seulement de la famille» d'être eitpert ou employé comme i moin dans les actes ; d'être témoin en justice, autrement que po y faire de simples déclarations*
11) Lui (lu a mai 1844, art, 17, — Rau* p. SO.
MESURES REPRESSIVRS
^■On peut craindre certaineraent que le^ lois répressives n'aient, pas une très grande btliience pour la diminution de ralcoolisme» puisque le buveur incorrigible peut toujours se cacher pour tjoire avec excès. Mais leur effet moral est cependant très salutaire ; ce serait une f^rande faute de renoncer à ce moyen. Non seulement il importe de ne pas laisser tomber ces lois en désuétude, mais il faut les corroborer et les rendre beaucoup plus sévères.
Quand les ivrognes invétérés seront séquestrés comme ils le méritent, on ne pourra pas so«i*enir sérieusement que la famille est privée de leur soutien. Les hommes atteints de ce vice dégradant ne sont d'aucun secours pour leurs proches ; au contraire, ils deviennent une lourde charge pour eux, et lu famille se sentira soulagée par leur absence.
Est-il besoin d'insister sur le peu frefîet produil par ces affiches maculées qui garnissent les murs des tavernes, en exécution de la loi de 1873 ?
Tout absorbé par la confection d'une u absinthe >» ou d'un « hitter », le consommateur d ai gne-t-il jamais lever les yeux sur cette injonction officielle d observer la tempérance?
La loi doit se montrer d'autant plus rigoureuse que llvrogne est Vobjet d*une instinctive sympathie de la part des masses populaires ; il est, jusqu'à un certain point, persona grata»
Entre fagent de police et l'ouvrier titubant qui sort du cabaret, le ! n'hésite pas r il prend parti pour ce dernier* Les quolibets [llutôt rexpression d'une bîenveilbiice narquoise pour le disciple de Rabelais qu'une manifestation de mépris pour le cynisme affiché» Bien peu sont plus révoltés qulndulgents ; et c'est le préjugé que le législateur doit essayer de combattre.
Lunier, dans ses statistiques, relève que « les cas d'ivresse poursuivis, c^est-à-dire à peu près exclusivement les cas d'ivresse tapageuse ou brutale, sont de beaucoup plus fréquents dans les départements qui consomment des boissons spiritueuses^ et principalement des alcools d'industrie, que dans ceux qui récoltent et consomment du vin. Dans les premiers, la proportion des inculpés sur 10,tM)0 habitants varie de 82 à 2f ; dans les autres, elfe oscille entre 20 et 2. Il n'y a d'exception que pour quelques départements qui renferment de grandes agglomérations ouvrières, une population flottante relativement considérable, comme la Seine, le Rhune, la Loire, les Alpes-Maritimes »,
La loi contre l'ivresse n'a donc que bien peu contribué à diminuer Takoolisrae ; mais» une fois remaniée, et rendue plus stricte, elle peut avoir des résultats très appréciables.
MESURES RÉPRESSIVES CONTRE L'IVRESSE
Aperçu de I21 lé{|blatiOD élrangère*
M. Théophile Roussel, par les savants rapports qu'il a rédigés sur la répression tic Tivresse, nous fait counaître le système pénal adopté eu Russie.
« Dans les aviicles du règlement pour obvier aux transgressiomel les extirper {^^ part,, chap. 3)^ se trouve rartide241, qui déclare « rivrognerie interdite à tons et à chacun « et s'en référé, pour rexécution et les peines, h une loi du 8 avril 1782, et à deux loi^plus récentes, Tune du 23 mars 1839, Fautre du 15 août 1845. — L'article 242 porte que v. panni ies attïlùutions de la police il y aausti <:eUe de surveiller, afin quon ne rencontre point d'ivrogfies dam h TueSj et que ceux qui seront trotivês { hantant et criant la nuit soient saMis et punis, » — L'article 243 porte que « Celui qui^ s' adonnant à Vim^ognerie^ se montrera dans les lieux publics ou dans de nombreuses réunions en état contraire à la décence ou scandaleux, ou sera îrouvê^ dans les rues ou autres lieux publics^ ivre jusque avoir perdu connaissance^ on s'en saisira et H sera puni et soumis au jugement,
Eniîn, d'après Tarticle 244, celui qui, en état d^ivresse, comnietira quelque transgression ou crime, avec ou sans intention^ doit être envoyé au jugefnent. Dans cet arsenal de mesures répressives, on trouve des prescriptions sévères pour extirper Tivrogoerie chez le^^ paysans des terres appartenant h TEnipereur, et un règlement géûé* rai pour déterminei' la peine des actions commises en état d'ivresse. Dans Fé numération Hgure cet article : Que « les pharmaciens p^f' dent le droit de diriger leur pharmacie^ s'ils ne mènent pas une vk sobre », Une loi russe condamne les ivrognes publics, queï que soît leur rang, à balayer les rues pendant une journée,
« Le statut suédois du 14 août 1813 ordonne que tout individu qui a été vu i>Te soit condamné, pour la première fois, à une amende de 3 dollars; pour la seconde fois, à une amende double; pour U troisièîne et la quatrième fois, à une amende encore plus forte avec
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privation du droit de vote aux ékctions^ du droit d'être nommé représentant et de divers autres droits foodés sur la oonfiauce qu'un homme peut inspirer à ses concitoyeos. Tout individu trouvé en faute une cinquième foi$ doit être enfermé dans une maison de eorrection et condarriDé à i?ix mois de travaux forcés* Enfin, s'il recommence encore, il doit être emprisonni^ pour un au.
Quiconque est convaincu d'avoir entraîné un autre à s'enivrer est condamné à une amende de trois dollars, qui est doublée lorsque celui qu'il a déliauclié est mineur. — Un ecclésiastique coupable de ce délit perd îmmédiatemeot son emploi ; si c'est un laïque qui occupe quelque place considérable, il est suspendu de ses tbnctions et souvent destitué. — L'ivresse n'est, en aucun cas, admise comme excuse d'une autre faute,
La loi suédoise porte encore que tout homme trouvé ivre dans les mes ou faisant du bruit dans un cabaret doit être détenu juscju'à ce qu'il soif dégriséj sans être pour cela dispensé de ramende. Des amendes pour délit d'ivrognerie, une partie revient à ceux qui dénoncent les faits, c'est-à-dire d'ordinaire à des agents ou officiers de police; l'autre part revient aux pauvres. Si le délinquant est sans argent, il est gardé en prison au pain et à Teau jusqu'à ce que quelqu'un ait payé pour lui, ou qu'il se soit acquitté de dix journées de travail. Deux fois par an, les ordonnances sur l'ivresse sont lues du haut de la chaire par les pasteurs, et tout aubergiste est tenu, sous peine d*une forte amende, d'en avoir un exemplaire affiché dans les principales chambres de sa maison.
Bans le duché de Mecklembourg-Scbwérin, une ordonnance a été rendue aux termes de laquelle tout individu ivre qui trouble Tordre d'une façon quelconque est puni, les deux premières fois, de trois à huit jours de prison* En cas de récidive, remprisonnement est susceptible d'être élevé à quatre semaines, et, selon les circonstances, il peut être appliqué une peine corporelle.
La peine d'amende prononcée en Allemagne contre l'ivrognerie devait y être une des sources les plus abondantes du trésor public, parce que ce vice y était très répandu.
Dès 1828, rAnjÈTletorre a organisé un système de répression contre l'ivresse publique. Le nombre des poursuites depuis 1835 jusqu'en 1896 a été d'environ 5 pour 1,000 habitants.
Aux termes de Tarticle 12 de la loi anglaise du 10 août 187:2, quiconque est rencontré en état dlvresse, dans la rue ou dans d'autres lieux publics, que ce soient ou non des bâtiments,... est passible d'une amende pouvant s'élever à 10 shellings pour la première contravention, à 20 sh. pour la deuxième dans Tespace de 12 mois, à
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40 sh. pour îa troisième ou les suivantes dans le môaie laps de temps ; si Tindividu ivre a sous sa garde une voiture, un cheval, du bétail ou une machine à vapeur, il est passible d'une amende de 40 sh. ou d'un mois de prison, au gré du juge.
Pour le cabaretier qui vend des spiritueux h une personne ivre,
10 livres d'amende ou 20 livres eu cas de récidive. Même peine pour celui qui donne à boire à un agent de police ou cherche à le corrompre. Même peine pour celui qui permet le jeu ou toute autre distraclion illicite. Même peine pour celui qui tolère que des filles se réunissent dans son local, que ce soit pour prostitution ou pour tout autre but. Slï fait de son local une maison publique, âO livres d'amende et déchéance irrévocnble de sa patente, etc.
La loi sur les ivrognes d'habitude (Habituai Drunkards Ad) adoptée provisoirement pour 10 ans en 1879, permet, lorsqu'on a alla ire à des alcooliques invétérés, de les séquestrer, sur leur propre demande adressée par écrit, appuyée par des témoins et certifiée par le juge de paix, pour une année au plus, afin de les soumettre à une cure.
Cette loi, confirmée en 1898, a été renouvelée parle Licensin^act de 1902.
<4 La loi de 1904 a trois divisions ; dans une première partie, elle s'occupe de llvresse publique et de ses conséquences ; la deuxième comporte des amendements à ranciennc loi des licences (1872); la troisième a trait à la réglementation des clubs.
H Autrefois, un citoyen ne pouvait être arrêté pour simple ivresse.
11 était assigné et condamné à ramende, mais c'était rare, car on le laissait bien tranquille s'il ne laissait pas de scandale,
« Aujourd'hui, la contravention est beaucoup plus sévèreoaeiit réprimée. Toute personne en état d'ivresse et « incapable t> (privé* par ratcool de ses facultés) peut être appréhendée, même si eîltj s'est enivrée à domicile.
Tout individu trouvé ivre, s'il a la charge d'un enfant de moios de sept ans, est présumé incapable de plein droit.
La loi le punit ainsi d'avoir méconnu un devoir sacré.
Kn prenant un engagement de renoncer à sa funeste habituiî'^^ rivrogne peut échapper, pour un temps, aux sanctions pénale?^ qi^ ^' a encourues.
11 fournit un cautionnement, sorte d'amende provisoirement eo"' signée.
Voici le cas où la loi est applicable à l'ivresse publique avec ma^^' festations scandaleuses : Fivresse quand on a charge d*un che^^^ attelé ; Tivresse quand on porte des armes à feu ; le refus de quitta''
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un débit ; la persistajice à vouloir entrer ou état dlvresse dans un bateau, ou le refus d'en sortir dans les mêmes conditions, etc.
La nouvelle loi dispose que le fait de conserver dans uu débit une personne ivre, quand raèrae on ne continuerait pas h la servir, I constitue un délit* Les intéressés devront faire la preuve qu'ils ont tout tenté pour se débarrasser de Hvro^ne ; s'il est attesté que le cabaretier a servi des boissons ?i un homme ivre, cela suffit pour établir qu il n'a pas fait le nécessaire pour prévenir l'ivrognerie. Dans !tous ces cas, il est poursuivi, La section V prévoit la protection de l'époux ou de Pépouse non buveur contre le conjoint qualifié '< Iniveur dliabitude >>,
Incidemment le bill atteint les morphinomanes qui deviennent incapables de se diriger.
Une liste noire (black list) contient, |*our chaque ville, le nom et ^— le signalement des buveurs dliabitude.
^M La loi de 1898 prescrit que tout délinquant, punissable d'emprif sonoeraent ou de servitude pénale, dont l'acte a été commis sous [ Tempire de Tivressc, est intei'né pour trois ans dans une maison de ! traitement pour les buveurs. Elle dispose encore que tout ivrogne ) qui a été condamné pour ivresse trois fois dans une année » s'il est \ reconnu pour être un buveur d'habitude, est envoyé pour trois ans pPBans un asile spécial.
» D'après la section 6 de la nouvelle loi, tout ivrogne inscrit sur ïa « liste noire » est signalé aux débitants dont il fréquente les caba- I rets. Dès lors ceux qui le reçoivent se trouvent en contravention.
Le buveur est connu de la police locale, et dés qu'il est aperçu dans un débit, la police a mission d'interdire au cabaretier de le servir et d'avertir celui-ci qu'il tombe sous le coup de la loi.
Le buveur, ainsi désigné et prévenu, est passible d'une peine s'il reçoit ou tente même de recevoir des liqueurs nocives dans un déhit sur place ou à emporter.
Toute personne qui procure au buveur d'habitude des boissons défendues est égaleuieot pas.^ible des peines portées par la loi de
Cette loi si morale et si bienfaisante est plus complète que notre loi de 1873, et sera mieux exécutée, parce qu'elle est appuyée par les sociétés de tempérance. Son grand mérite consiste à rechercher les moyens d'amender le buveur avant de le frapper d'une peine. En outre, ^lle s'occupedes buveurs d'habitude pour les soigner comme des malades, et leur imposer un régime médical dont la dureté salutaire est un bienfait pour eux et pour la société.
En Danemark, lorsque des agents de police trouvent un ivrogne
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sur la voie publique,ils le font monter en voiture etle'reconduisent chez lui, s'il peut donner son adresse. Au cas où l'ivrogne ne donne que des renseignements insuffisants, il est conduit au poste et est transporté chez lui dès qu'il est en état de faire connaître son domicile.
Pour régler les frais de transport, la police s'adresse au débitant qui a servi la dernière consommation à l'ivrogne ; la note est souvent assez élevée. Si le débitant refuse, on lui dresse contravention la première fois. A la seconde contravention, on ferme le débit.
INTERNEMENT DES BUVEURS
Les considératioûs que nous venODS d^exposcr au sujet de la loi anglaise votée en 1905 nous comluisent à étudier particulièrement le remède légal qui devrait compléter la loi réprimant Tivresse publique ; nous voulons parler de llnterDement des l>uveurs endurcis, pendant un temps déterminé» dans des asiles spéciaux.
On pourrait, comme Ta de m nu dé l'Assistance publique, créer, dans les établissements hospitaliers, des quartiers distincts pour les personnes de cette catégorie.
L'abstinence complète des spiritueux doit être imposée tant aux malades qu'au personnel de Tasile, sans aucune exception. En outre Toisiveté qui engendre et entretient particulièrement le vice de Tivrognerie trouvera comme remède le travail obligatoire. Ce sont là des jÈd1*îs indispensables qui seront rigoureusement édictées. ^feiir ce point, les nations étrangères se sont livrées à des expériences concluantes.
Les asiles comme ceux dont nous proposons la fondation ne doivent pas s'ouvrir seulement aux buveurs agités ou incurables . Des ivrognes déjà intoxiqués, mais conservant encore, au moins en partie, leurs facultés intellectuelles, y trouveront aussi les soins nécessaires pour s'amender et se guérir» Une discipline de fer, acceptée courageusement en principe, avec des punitions en cas de révolte, tel sera le régime où des invétérés pourront trouver la régénération.
Est il possible d'entrer dans une voie plus radicale,et d'autoriser la famille de ralcoolique non dément à requérir Finternement du malade malgré sa résistance ? Cette mesure extrême n'effraie pas les hommes deTart.
Mais une contrainte aussi grave constituerait une atteinte à la liberté naturelle de lliomme ; et nous ne la croyons pas plus légitime qu'une opération, même utile, pratiquée contre le gré du patient.
On réservera des sections dans les asiles aux délirants, qui seront Naturellement séparés des séquestrés volontaires.
Enfin ces établissements auront des quartiers rései'vés aux alcoolues dont le placement aura été ordonné par les tribunaux.
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Tel est l'aperçu sommaire des dispositions administratiYes que ]e législateur doit édicter pour prévenir les ravages du fléau.
Une Revue américaine, I\4f/anh'c Monthly.ijL fait connaître les asiles pour buvenrs fondés aux Etats-Unis.
C'est aux environs de ta Jolie ville de BiUf^hamton, dans l'Etat de New- York, que fut créé Tun de ces établissements sur lequel la Revue donne des détails circonstanciés^ ajoutant que le séjour dans cet asile a été suivi de merveilleuses içuérisons. Mallieureusenient les frais de la pension sont en général trop élevés pour tes alcooliques de com lion modeste.
Dans certaius cantons de la Confédération helvétique on a étahli, il est vrai, des refuges à Tintention spéciale des ivrognes sans ressources: et, dans ces refuges, le travail est obligatoire. Comme dans les autres, on n'y entre que de son plein gré ; toutefois on y est soumis à un régime sévère.
Quant aux résultats, ils paraissent en général satisfaisants ; mais les statistiques sont loin de mettre tous les asiles sur la même lipue*
On signale que, dans fun d'entre eux, celui d'Ellikon, canton Zurich, — sur 68 individus sortis en 1894, plus de la moitié, soit étaient complètement guéris et sont restés abstinents ; 15 étaieril améliorés ; 7, ou moins du dixième seulement, étaient retombé^ dans leur vice. Mais, par contre, le rapport sur un autre asil — Tasilc de Trélex canton de Vaud, — signale que « les réstilti obtenus ne sont pas en proportion avec les sacrifices qui sont faits »»» et que, « si Ton connaît beaucoup de récidives, on connaît peutl^ guérisons (i) >i.
Cette espèce d'institution pourrait donner d*uliles résultats, si législateur la rendait obligatoire pour les ivrognes, qui, au moyel d'une espèce d'hospitalisation pénale, seraient soumis à un régiitii d'amendement par l'abstinenee forcée.
En 1879 et en 1 888, T Angleterre a promulgué des bitls pour fii ternement des buveurs d'babitude/or ihe détention of haMtual df'Ui kards.
D'après cet acte, llvrogne^ l'incapable que nous avons défini plws haut, lorsqu'il sent la nécessité d'être protégé, fait au directeur de l'asile de son choix une demande d'admission par écrit, en indiquaDl te temps pendant lequel il a 1 intention d'y demeurer. Cette demande doit être signée, non seulement par Tivrogne, mais encore par <
(1) V. Tenquête faite par la Société géûéraie des priaoQa, dont les réiuKi ont été publiés par M, Georges Vidal *ians la Revue pénitentiaire de déced bre 1806.
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témoins qui attestent que îe demandeur est un habituai drunkard ; elle est c ont résignée par le ju^^o do paix de district.
Cette loi était inapplicable, et, de fait, elle est tombée en désuétude.
Il était trop facile de pronostiquer que Ton ne verrait pas souvent les ivrognes revenir k résipiscence, et se transformer en pénitents volontaires, demandant eux-mêmes une cellule et une cruche d'eau.
La loi de lOOiâ a substitué k ces utopies des mesures plus pratiques. Rappelant 17/i(î'/>rîa/PA' acf de 1808, elle indique un certain nombre de cas où riuternemeut du buveur pourra éive prononcé : ce sont, notamment, l'ivresse publique avec extravagances et scand aies » rivresse quand ou a charma* d'unclieval attelé, ou quand on porte des armes à feu ; le refus? de quitter un débit; la persistance à vouloir entrer en état d'ivresse dans un bateau, ou le refus d'en sortir dans les mêmes conditions, etc.
En Allemagne, l'article 36!2 du Code pénal de TEmpire laisse à la disposition de la police locale, pour être internés pendant une durée maxima de deux ans dans une maison de travail, ceux qui, en s'adonnant à fivroj^^nerie, sont tombés dans un état de misère qui les met à la charge de l'Assistance publique ;de récents projets ont pour but de remplacer rinternement dans une maison de travail par Tinternement dans un établisi-vement spécial destiné à la guérison des personnes adonnées k l'ivrognerie.
En Autriche, un projet très étudié a été présenté, en 1895, h la
Chambre des dé()utes ; il est relatif à la création d'asiles pour les
ivrognes. Ces asiles recevront les individus condamnés plus de trois
fois pour ivresse la môme année, et ceux qui, par suite d'habitudes
intempérantes, peuvent devenir dangereux pour eux-mêmes ou pour
leurs proches, sous le rapport matériel ou moral. Llnternement
^era prononcé par ks tribunaux civils ou criminels, à la requête du
iministère public, ou sur îa demande des parents, époux, enfants,
tuteur de Tivrogne, ou de Tautorité municipale de son domicile, —
f2t à la suite d'une instruction au cours de laquelle Tintéressé sera
toujours entendu. Celui-ci pourra luî-mème demander son admission,
^t, dans le cas où le directeur d'un asile refuserait de le recevoir, se
poiu-voir contre ce refus devant Tautorité administrative. La durée de
l mternemt-^nt, qui est en principe de deux ans, pourra être abrégée*
les frais de séjour seront avancés par la province, sauf recours
contre l'intéressé.
Dans plusieurs cantons suisses, enfin, la loi autorise, ou des projets de loi ont pour objet d'autoriser, le placement, dans un asile de n
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traitement pour les buveurs, des persojines qui s'adonnent habituellement à k boisson.
La France paraît vouloir entrer peu à peu dans ce mouvement* Le Conseil général du département de la Seine a décidé la création, à Yille-Évrard, d'un nouvel asile d'aliénés, qui serait exclusivemenî réservé aux aliénés alcooliques* Il ne s'agirait de rien moins que de porter h sept cents le nombre de pensionnaires qui doivent être hospitalisés dans Tasiïe de Ville-Évrard*
Mais il ne faut pas perdre de vue que chaque alcoolique doit éire rohjet d'un traitement individuel.
En AiT)érique, on a fondé des étaMissements spéciaux pour guérir les buveurs.
Les uns dits de Killey cure ou Gold cure usent d'un traitera eat liomœopathique à base de strychnine qui donne un dégoût momenlané de r alcool.
Il existe également des hospices pour ivrognes, hospitals for inehriates, i7iei}ria(cs a sy htm s, quelqurn-imn spéciaux pour femmes, qui n*ont pas donné de résultats notables.
lî est difficile de surveiller le buveur h sa sortie de rétabljsseiiieni. L'abstinence qui lui a été imposée» loin de calmer son penchant malsain, est pour lui trop souvent uu aijruillon. Lorsqu'il aperçoit l'enseigne du débit préféré, ne va-t-il pas répondre à Tappel des habitués qui l'attendent?
Procurer la persévérance de ramendement, tel est le problème A résoudre»
Sous ce rapport, les Christian homes for inebriaies ont accotupli des prodiges.
Au Franklin Reformatorfj home de Philadelphie, 70 pour iOO sortent, non seulement guéris, mais fermes dans leurs résolution!^- Toutes les classes sociales sont reçues dans cette maison liospil'ilière ; les riches doivent consentir ù être soignés avec les pauvres, r ivrognerie ayant fait disparaître entre eux toute trace d'inégalité sociale, et la méthode étant surtout appuyée sur l'idée religieuse.
Si Ton peut admettre queTalcoolique, sans être excusable, a pef^tï par sa faute une partie de son libre arbitre, et qu'il est devenu, dans une certaine mesure, un impulsif, un déséquilibré, tl faut !**• résigner à le considérer comme justiciable, des tribunaux sans dûulci par son immoralité publique, mais aussi de la médecine pour ramé-M lioration de son état. ^Ê
On doit réagir contre lagglomération des alcooliques dans les ■ asiles d'aliénés. Gomme on ne peut refuser leur libération alors J
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qu'ils ne sout pa^ sous Tempire d'un accès^ iEs ne sont que plus excités par leur séquestration à s'enfoncer davantage dans le vice.
Les asiles spéciaux pour ivrognes doivent dépendre de Tautorité judiciaire qui décide ïe placement et lu sortie, mais toujours sur l'avis des médecins.
C'est au Contrés de 18HÎ» que, sur ïe rapport de MM. Motet et Vétault» la question de la création d^asiles spéciaux pour les buveurs a été sérieusement étudiée. Le principal avantage de cette mstiiution serait d'amender l'ivrogne en lui épargnant la honte d'un casier judiciaire.
Aussi le Congrès a-t-il été saisi d un vœu con<;;.u en ces termes :
Il serait utile, comme on Ta fait dans certains pays^ de créer des asiles spéciaux ou de réserver dans certains asiles des quartiers où Too recueillerait pendant un temps déterminé par un jugement du tribunal, après avis des médecins experts spécialistes :
« i** Les alcooliques invétérés qui sont les hotès assidus des asiles, parce que leurs impulsions maladives les poussent fatalement vers des excès qui les exposent h nuire à la société ;
« 2"^ Les alcooliques délinquants déclarés incapables, dans une certaine mesure, de s*empéclier de boire et, par conséquent, ayant béiiéEcîé du maximum des circonstances atténuantes, «
Après les propositions de MM. Sernal et Lcf^^rain, M. Motet» cornme conclusion de son rapport, a formulé le vœu suivant :
Le Congrès, en présence du danger dont Talcoolisme menace la ^ociétéf la famille, Tindividu ;
Reconnaissant qu'il y a lieu d^établir des distinctions entre rivresse ' pathologique et ses variétés, et Talcoolisme chronique ;
Emet le vœu :
1» Que, dans un intérêt de défense sociale, des mesures judiciaires kl'une part, des mesures administratives durables d'autre part, soient prises contre les alcoolisés suivant la catégorie à laquelle ils appartiennent :
â"* Que les pouvoirs législatifs dounent une sanction aux travaux <le Claude (des Vosges), de MM. Gb. Roussel et Léon Say ;
3° Qu'il soit pourvu, par la création d'un ou de plusieurs établissements spéciaux, à rinternement des ivrognes d'babitude, des alcoolisés ayant commis des crimes ou des délits, et ayant bénéficié d'une ordonnance de non-lieu en raison de leur état mental ; que la durée de leur internement soit déterminée par les tribunaux après enquête médico-légale ; que la sortie, même à l'expiration du temps fixé, puisse être ajournée si ralcoolisé est reconnu légitimement sus-
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pect de rechutes. Les alcoolisés chroniques non dangereux pourront être mainteaus dans tes asiles d'aliénés ;
4° Que ces établissements, ayant le caractère de maisons de traite ment et non de maisons de répression, soient organisés avec une discipline sévère, que le travail y soit imposé ;
5* Que les statistiques judiciaires et administratives soient dressées de manière k faire ressortir les résultats de ces mesures.
Le traitement obligatoire pour l^alcoolique avec travail rorcé, telle est la base d'un système d'amendement efficace et rationoeh
En révisant la loi de 1838, le législateur pourrait inscrire dans le projet, comme le propose le docteur Legrain^ un article édictant que « en ce qui concerne les alcooliques récidivistes et les alcooliques délinquants^ la sortie ne pourrait être autorisée que par décision du tribunal établissaut, d'après certificats médicaux à l'appui, que les malades sont guéris de leur tendance à boire, et tju une tentative de mise en liberté est légitime i^ L'intervention du tribunal mettrait à couvert le médecin ; et la loi permettrait à la justice, grâce à ce dispositif spécial, de maintenir en traitement, c'est-à-dire hors d état de nuire, des individus aux tendances reconnues dangereuses en raison de faits antérieurs.
Cette loi pourrait déclarer par exempte,que: serait considéré comme alcoolique récidiviste et susceptible, par conséquent, de tomber sous le coup du nouvel article, tout individu séquestré pour la troisième fois pour cause d'accidents alcooliques. El le pourrait ordonner encore que le tribunal aurait le droit de prononcer, dans l'espèce, la séquestration dans un établissement spécial pour une durée d'une anaée au bout de laquelle un rapport serait fourni sur l'état mental du malade, concluant à la continuation du traitement ou à la mise eu liberté. Le tribunal prononcerait alors dans un sens ou dansFautre. Pour le premier cas, une nouvelle période de traitement d'une aufléti serait prescrite, et ainsi de suite. Il s'établirait pendant ce temps une sorte de casier médico-judiciaire qui serait d'une grande utilité pour les cas où les alcooliques libérés viendraient à retomber Ces rechutes, après traitement prolongé et sortie d'essai, entraîneraient de rigueur une nouvelle séquestration plus prolongée que la f^' mière.
Les alcooliques auxquels doivent être oaverts les asiles spécial sont non seulement ceux dont le sytème nerveux et l'état mental on' été altérés par l'abus continuel et prolongé des boissons spiritueuses, mais aussi les incorrigibles, pour les préserver des rechutes trop fréquentes.
Quant aux aiTaiblis sans espoir de guérison, ils nesoutjusticiaiile^^
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du médecin, et il y a lien de les traiter uniquement romino malades,
Les buveurs agités auxquels leurs excès i>rocurent des crises violentes ne devraient plus être dirigés, lorsqu'ils sortent du dépôtiVcrs nnemaisoa d'aliénés. On les conduirait directement à Tasiîe des buveurs agités. Là, dans un quartier spécial affecté aux malades aig:us, îfs guériraient et seraitint ensuite libérés^ si leurs antécédents ne révélaient pas des ImlViiudes enracinées d'intempérance, C'est ce que le docteur Vallon appelait spiriluoUement, au Congres de Glermont, un *< violon médical *>.
Ces établissements spéciaux seront construits à la campagne, dans un air pur, à proximité des g:rands centres. Le travail agricole, si utile pour les alcooliques, y sera organisé régulièrement. Aucune boisson fermentée ou distillée n*y sera tolérée sous aucun prétexte. Les internés n^auront fi leur disposition, pour étanclier leur soif, que du Itié et du café lé^er, de Teau ou de (a limonade. Dans un rayon assez étendu autour de Tasile, l'ouverture des cabarets sera sévèrement prohibée.
Le malade touchera le prix de ses journées de travail, sauf la retenue afférente aux trais de son entretien.
A sa sorite provisoire ou définitive, il sera recommandé aux sociétés de protection, qui Taideront à persister dans une vie sobre et raisonnalile.
En résumé, il est possible que llnternement des buveurs, s'il est sagement compris, produise de bons eflets.
Si nous prenons un ivrogne convaincu du dommage physique et moral que lui cause sa déplorable passion, un ivrogne aimant au fond sa femme et ses enfants, et voulant se réhabililer à leurs yeux, il pourra se soumettre avec résignation aux sacrifices nécessaires pour son relèvement. Avec des gardiens dévoués et persuasifs, peut-être arrivera 't-il à se corriger ; mais le cas, disons*le franchement, sera exceptionnel, et il est difficile de mesurer les résultats d ensemble qui pourront être obtenus.
LIVREUSE ESTELLE UNE EXCUSE
Nous avons mainteûant à traiter une question qui a donné lieu à d'ardentes controverses.
Faut-il, parce que T'aleool a privé le criminel de sa raison, Texempter (les peines qu'il a encourues, et ne punir que le fait seul de Ttvresse? Pour atteindre ce Imt» on a mis en avant l'idée de poser au jury la question de discernement dans ce cas spécial .Nous ne croyons pas que la justice absolue exige ces ménagements ; car si Tivrogne n'a pas eu précisément conscience de son acte, il est gravement coupable comme ayant à s'imputer le fait f^énérateur du crime qui! a commis* C'est la théorie d'Aristote, de O'Jintîlî^n, de Boldus, adoptée par redit de Charles V de 1531 et par ceïui de François 1".
Conformément h la maxime qu'une faute ne peut jamais excuser un délits la loi anglaise laisse à Thomnie ivre toute la responsabifité de ses méfaits.
On invoque, à l'appui de la thèse contraire>laloi romaine, le droit canonique, Topinion de jurisconsultes éminents, tels que Benthanit Rossi, Boitard, Rauter, Ortolan, Chauveau et Faustin-Hélie, et certaines lois allemandes qui admettent Tivresse comme excuse ou allé* nuation. On cite le Gode autrichien qui exclut la culpabilité loi-sque rîvresse est complète et que ie délinquant ne s'est pas mis dnns cet état avec l intention de commettre l'acte incriminé (1).
Rossi, Faustin-Hélie, Boitard allèguent rinconscience de l'ivrogne, A leurs yeux, Tétre moral n'a pas ii répondre des mouvemeûB d'une machine.
On fait remarquer aussi que pour les actes civils la déraenct? pJ^^' sagère produite par Fivresse a pour conséquence Timpossibilil^ "'^ contracter valahleraent- La jurisprudence se prononce généraleioent dans ce sens.
Toutes les objections ne résistent pas à cette idée fondaraenla'^ que rhomme ne peut trouver, en se rendant coupable d*mi î^^^'; immoral, le motif de commettre impunément des méfaits, h^ ^"^
{1) Brifind et Cbaudé, Médecin* légalt, p. 568.
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punit de peines sévères Thomicide par imprudence, alors que l'agent n'a été animé d'aucune intention délictueuse et voudrait racheter au prix de sa vie le malheur involontaire dont il est l'auteur. La justice théorique n'est pas satisfaite ; mais l'intérêt social exige l'application d'une justice relative qui est encore juste, puisque le principe générateur de la condamnation a été une faute, aggravée par le résultat fatal qu'elle a causé.
Ne rendons pas la société victime d'un faux humanitarisme qui , sous le prétexte d'une équité purement idéale, laisserait le champ libre aux plus dangereux attentats.
Dans notre législation, c'est seulement le Gode de justice militaire qui admet, au moins en principe, l'aggravation des actes coupables en raison de l'ivresse.
La Cour de cassation a toujours refusé de reconnaître cette prétendue excuse. S'appuyant sur le texte de l'article 65 du Gode pénal (1), elle décide qu'aucune loi n'autorise une pareille interprétation ; elle a même été (2) jusqu'à proclamer qu'il peut être interdit par la Cour d'assises, au défenseur, de présenter au jury l'état d'ivresse comme excuse du fait incriminé.
(1) Art. 65. Nul crime ou délit ne peut être excusé que dans le cas où
la loi déclare le fait excusable.
(2) Gass., iw juin 1843 ; D. P. 43.1.815 (Courtier).
HÉPBESSION DES FRAUDES
Si le législateur a le devoir d'intervenir au triplé point de vue àe l'hygiène, de la tiscalîté et de la répression des scandales, it ne peut se dispenser d'édicter, au sujet de T alcool, des mesures coercitives contre les fraudes et les falsifications.
Il doit atteindre par des lois efficaces :
1' Les actes ayant pour objet d'échapper au paiement de Tirap sur les spiritueux :
â*" Les falsilicatîons des liquides destinés h la consommation ;
3*» Les infractions commises par des alcooliques.
En matière fiscale, tes pénalités devront éfre agf^ravées pour rendn possible la lutte contre la fraude. La privation des droits civiques^ mesure très sensible î\ certaines classes de fraudeurs, pourra s'ajoul* aux [lêines ordinaires, et toute possibilité de transaction devra ^U écartée -
Quant à la falsification, il faudrait se montrer très sévère à son égard (1). Notre lé|^islation renferme un arsenal de lois répriicaût les sophistications de toute nature. Que les magistrats n'hésitent pas à apphquer, durement au l)esoin, les dispositions du Gode pénal qui punissent Taltération des denrées, la loi sur le vinage du 24 juillet iHM, et tous les textes destinés à protéger la santé publique.
La Chambre a voté, le juillet J 895 (2), te contrôle hygiénique qu^ est une très bonne mesure et un véritable progrès.
On sait qu'un certain nombre do députés du Sud-Est et du Mi<li ont présenté un projet de loi tendant à établir un droit différeatial entre les alcools de fruits et les alcools industriels.Dans l'exposé J^ motifs de cette proposition se trouve une déclaration qui ménW d'être signalée. Il y est dit :
(1) Dana son rapport» M. Guillomet, résumaût tes résultats d'andyaes h^^ , sur des échantillons prélevés dans divers étabiissemeEts de Paris, rappf»* que certaines ©aux.-de-vie, vendoea dans d'iai portants cafés des boulevard*
1 franc le verre, ont été reconnue» par Peipert èlreàla limite du akooU impropres à la consommation.
(2) jQum, off,, 7 juillet 1895,
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On consomme par la bouche, en France, environ 1 .800.000 hectolitres d'alcool. Pa« un litre nest vendu sous son nom véritable: trois six de betteraves, de mélasses, de grains; c'est du calvados, du marc, de l'eau-de-vie de cerises, de Tarmagnac et même de la grande fine Champagne I
Pourquoi voudrait-on que le consommateur, qui ne soupçonne même pas ce qu'est le produit honnête, vienne chercher dans le chai du vigneron ses vieilles réserves ou sa production nouvelle quand on lui offre de toutes parts du cognac qui coûte à son producteur deux sous la bouteille ?
Aucune voix ne s'est élevée dans le Parlement pour démentir ces révélations affligeantes !
A la séance de la Chambre des députés du 14 mars 1902, M. Galvet a cité une lettre d'un courtier de Paris. Nous y relevons les déclarations suivantes : depuis plusieurs années, la falsification du cognac a fait perdre le goût de Teau-de-vie pure.
L'on boit de l'absinthe et un rhum fabriqué avec les pires alcools du Nord ; mais leur mauvais goût disparait avec les essences qu'on y ajoute.
Toutes ces constatations prouvent qu'il est indispensable d'exercer sur la vente de l'alcool une rigoureuse surveillance, de mettre un terme aux falsifications qui centuplent l'action meurtrière des boissons enivrantes, et de réprimer avec fermeté toute excitation à l'intempérance, toute provocation à la débauche.
La loi du 6 août 1905 a complété les prescriptions de l'article 423 du Gode pénal et de la loi de 1851.
SANCTIONS CIVILES
Contre rolcoolique daDg^ereux pour ses enfants, la déchéance de la puissance paterneïle peut être prononcée. Quelques jurisconsultes ont aussi proposé de le frapper d'interdiction. Ces mesures» qui présentent une g^ravité exceptionnelle, ne sont pas d'une application générale ; pour chaque espèce la solution doit être laissée à ia pi dence des médecins experts et des magistrats.
Dans ïe projet de loi sur la répression de Pivresse proposé par M, Roussel, Tartiele 9 permettait de rendre n Ui liéliitant ou tous autres individus qui auraient provoqué l'ivresse ou aggravé le désordre mental de Tinculpé en le poussant k boire,., civilemeiit v ponsables des dommages résultant du délit ou du crime commis C'était une manière indirecte d'atteindre la complicité.
Plusieurs législations (Galicie, Bukhovioé, Suéde, Belgique, c; ton de Berne) renferment une prescription en vigueur déjà al moyen âge : la non-reconnaissance des dettes de cabaret. Cette nu sure, peut être, il est vrai, plus on moins facilement éludée parui entente entre les intéressés, buveurs et aubergistes ; néanmoins elle est fort redoutée de tous les débitants , ce qui prouve son efticadi réelle.
Si la loi ne reconnaît pas les dettes ayant pour cause la fouroiture des liqueurs spiritueuses, les cabaretiers ne feront plus de crédilit'l Talcoolisme aura reçu par là même une terrible atteinte. Sans doute^ on peut formuler une autre objection contre cette mesure radicalô c'est qu*en principe la vente d'une marchandise non prohibée et dont le vendeur doit supposer que Tacheteur n'abusera pas, D*a pas, itt'. trinsèquement, une cause illicite.
Dans tous les cas, nous ne nous opposerions pas ài ce qu'on n'^^' cordât au cabaretier^ pour se faire payer des consommations q^'' consent à crédit, qn*uji délai extrêmement limité. C'est par là, ^û elle*, qu'il attire surtout et qu'il peut dépouiller la partie de sacîie^*, tèle assez faible pour se laisser entramer.
Le débitant sera suffisamment protégé contre la mauvaise foi o^ clients insolvables ; s*il veut accorder du crédit à des personnes se-
lle^
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rieuses, il n*a^ira qu'A bon eâcient. On pourrait défetidrp U'inscrire sur f ardoise ou de marquer par des tailles ces fatales tournées que Touvrier preud î\ crédit.
Faut-il assimiler aux débits de boissons, où Ton consomuie, tous hôtels^ restaurants, buffets, auberges où on loge et où Ton mange en buvant?
Ge serait, croyons- nous, une mesure excessive. On ne peut méconnaître la ditrérence très sensible qui existe entre, les établissements où Ton ne donne qu'à boire et les autres. Visà-vis des dernieri^, on pourrait défendre, sous des peines assez sévères et dont les débitants auraient eux-méme^ intérêt à surveiller Tapplication, de se transformer en débits simples. Il y aurait peut-être aussi à faire une distinction, au point de vue de Tautorisation k rendre plus facile, entre ïes débitants de boissons k emporter pour la consommation de la famille, et ceux'qui vendent sur place les produits alcool itjues.
On trouve, dans les épiceries, de Falcool sons des formes variées, et, pour les fournitures prises dansées magasins, la prescription d'un au n'est pas encourue, parce que l'épie ier ne vend pas de la uK^me manière que le débitant. Mais, si l'on veut empêcher Tépicier de vendre au détail, et le soumettre h la prescription annale, on n'a qu*à inscrire dans I;i loi le mot a commerçant » au lieu du mot ^ftcabaretier »,
^'On a proposé aussi d'interdire Tusage, dans les transactions particulières, des bons destinés exclusivement à des objets de consommation. Ge sont des raffinements législatifs dont la valeur est purement conjecturale. L'emploi de ces bons est très peu fréquent ; ils sont par eux-mêmes licites, et il n'est pas bien démontré que le comuiercaut les reçoive plus facilement que des espèces sonnantes. Peut-être pourrait-on, par excès de prudence,prohiber les bons créés pour les consommations sur place, en permettant Tusage de ceux qui ont trait aux boissons à emporter. On doit signaler une autre pratique fâcheuse k laquelle remédierait la suppression des crédits, c'est la coutume des cabaretiers d'accepter en paiement des habitants des campagnes des denrées provenant de leurs récoltes, soustraites à la fajoaillej et sur la valeur desquelles le créancier spécule abusive- I ment.
Nous pensons qu'il est utiïe de déclarer les cabaretiers responsables des excès qui se commettent dans leurs établissements, Sans doute le commerce doit être libre ; mais il y a ici un intérêt supérieur aux considérations purement économiques. Un© industrie qui, dans les rangs inférieurs, s'alimente, à n'en pouvoir douter, de la subs-
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tance des familles, est de celles que, tout en les laissant libres, on est fondé et conduit k surveiller. Cette surveillance découle, d'aitleurs* des conditions particulières dans lesquelles cette industrie s^exerce. C'est la seule, en elTet, où un marchand de sang- froid tienne sous sa main des clients qui perdent graduellement le leur. Qui ne comprend ce qu'il y a d'abusif dans ce contrainte des situations ?
« Livrés par leurs penchants, ces malheureux les ont aussi par l'état de leur cerveau. Le cabaretier s'en fera à sa guise un jouet ou uni? proic^ les excitera^ lantnt en se montrant bon compagnon avec eux* tantAt en se mêlant aux défis qulls échanf^ent, juj^^era d'un coupd œil ce que leur gousset peut contenir et ne les jettera à la porte qne dépouillés et, la plupart du temps, endettés, Yoilfi Thomme coDlre lequel il faut a^qr^ si Ton veut atteindre l'intempérance. S'il ne la crée pas, il la réchaulîe, Tentreticnt, la développe avec une cupidité ingénieuse et une habileté sans pitié ! SU sort de chez lui le soir quinze ou vingt créatures avinées qui ont laissé sur ses tables km raison et leur argentj»une part de complicité lui en revient et il en a tout le bénéfice. Ce n*est donc pas se tromper d'adresse que de lui demander compte de ces tristes égarements (1), »
Un charpentier de Chicago^ nommé Hedlund» avait Tm goût prononcé pour les liqueurs fortes. Il en abusa, tomba malade et mourut en laissant cinq jeunes enfants. Ceux-ci poursuivirent en justice les trois marchands de liqueurs qui approvisionnaient leur père d'alcool. les accusant d'avoir ainsi ruiné la santé du charpentier Hedlunti'
Le tribunal de Chicago a alloué aux enfants 94.500 francs do do m m ages-in t éréts ,
Ce jugement, rendu au mois de mars 1906, est de nature h faire réfléchir les débitants sans scrupules.
(1) Travaux de t'Acitdémie des sdences morales, 1862.
LIVRESSE ET LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
La loi de 1898 sur les accidents du travail a établi, en faveur des ouvriers, le système d'une indemnité à forfait calculée sur la base du salaire.
Ne serait-il pas utile, pour combattre l'alcoolisme, de diminuer de cinquante pour cent Tindemnité^ toutes les fois que Tivresse de la victime serait la cause démontrée de l'accident ?
Dans cet ordre d'idées, la loi hollandaise du 2 janvier 1901 dispose que si l'accident est imputable à l'état d'ivresse de la victime, l'ouvrier n*a droit qu'à la moitié des indemnités temporaire et permanente ; et, si cet accident est suivi de mort, les survivants n'ont aucun droit aux pensions.
La Cour d'Amiens vient de rendre un arrêt des plus intéressants en cette matière ; elle a, en adoptant les motifs d'un jugement du tribunal de Laon, décidé que l'ouvrier qui, étant en état d'ivresse, monte sur une échelle, commet une faute inexcusable, même si son patron ne lui a pas interdit l'entrée de son chantier ; en conséquence, la rente à laquelle a droit l'ouvrier ou sa veuve en cas d'accident doit être réduite à raison de cette faute.
Dans l'espèce, la Cour a prononcé une très forte réduction ; l'ouvrier ivre avait trouvé la mort en tombant de Téchelle qu'il gravissait ; son salaire annuel était de d .414 francs ; sa veuve, d'après la loi de 1898, devait avoir droit à une rente égale à 20 0/0 de ce salaire, soit 282 fr.
Le tribunal de Laon et la Cour d'Amiens, vu l'ivresse de son mari au moment de l'accident, ne lui ont accordé que 80 francs de rente, soit trois fois et demi de moins que ce qui devait lui être alloué d'après la loi.
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Sociétés de tempérance.
Nous avons parcoui-u le cycle des mesures lé^slatives ffui pm raient être prises contre ralcoolisme.
Mais c'est ici qu'éclate la vérité de Tadage antique : Qtiid leg sine morihus ? — Si d'une part on arrive par des lois sagement étudiées à priver Talcoolique de la suggestion qui le sollicite, k le puni^ de manière à rauienderjl importe de ne pas limiter TelTort aux ac législatifs. Ces! surtout par les remèdes moraux qu'on peut Irnttre en hrèctie le fléau qui frappe notre existence nationale.
D'ailleurs, pour trancher ces questions de vie et de mort, c'« un faux calcul de compter exclusivement sur faction de l'Etat. Coinmfl~ l'a dit un économiste anglais^ Cfiannaing, falcoolisrae nest paswi vice isolé; i! est à la fois et la conséquence et le symptôme d*une démoralisation générale. Or toulesîes lois sont impuissantes h extirper un mal qui a pris racine dans la vie d'une nation. On ne rend pas les peuples tempérants et vertueux par un décret inséré au Journal officiel.
La prophylajcie anti- alcoolique trouve son appui principal dans l'initiative privée: et comme rexempleest le premier stimulant d'une propagande efficace,, il faut reconnaître que les sociétés de tenipéraocf' ont oljtenu des résultats sérieux, et, la plupart, du temps, ont provo* que les mesures législatives dirigées contre Tenvahissem eut du fléau. Aucune institution ne répond mieux aux nécessités de la lutte. Les associations fondées dans le but de prêcher et d'organiser la tempérance ont été recommandées par M. Lahoulaye, et ensuite ] M. LéonSay(i). •
C'est vers le milieu du xvi"* siècle que nous trouvons la trace i plus anciennes sociétés d'abstinence.
(1) Rapport fait au nom de la commission instituée en f887 au uiintstére des finances pour étudier les réformes à apporter au régime des boîsio&ftt p. 56.
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j Quelques chevaliers, désireux de réagir contre la grossièreté des taœurs, s'unissaient pour s'interdire les excès de boisson* C'est ainsi que fut fondée, par Sigismond de Dietrischstein, la Société de Saint- Christophe, dont les membres prenaient rengagement de ne jamais \irinquer et de ne point cliercher à enivrer les autres convives. I Une association analogue fut instituée en 1600 par Maurice de JHesse. Puis vint la Société deVÂnneau d'or, tbnctionnant sous le •patronage du comte palatin Frédéric V (1).
I C'eût été trop exiger des rudes compagnons d'Ontre-Rhin que de I leur imposer une abstinence complète. Les statuts se gardaient de ] poser une semblable règle.
Ainsi les associés de Maurice de liesse devaient seulement promettre de ne pas absorber à chaque repas plus de sept bocaux^ et» d'après les souvenirs conservés dans nos niusées, nous savons que les coupes de ces vieux guerriers étaient taillées de façon à les préserver efficacement de la soif.
C/ était déj?i beaucoup que de s'imposer ane limite ; car il est probable que la quantité pennise, si large lul-elk% était calculée de manière h ne pas amener Tivresse chez un homme robuste.
Plusieurs de ces sociétés obligeaient leurs membres h taire Taumone, pour apphqiicr au soulagement des pauvres les sommes qui auraient été déi»ensées en libations excessives. C'est sur cette base qu'était instituée TAssociatioû des Tempérants de Cambrai,
Au conmiencement du xrx'^' siècle, T Amérique vit naître la première des sociétés de tempérance modernes.
En 1808, dans une petite ville de TEtat de New -York, il se constitua un groupe de tempérants, qui, sans s'interdire absolument Tusage des boissons alcooliques, s engageaient k demeurer dans les limites d'une consommation modérée (expression bien élastique, il faut le reconnaître). C'est pourquoi, lorsqu'un 1820 rinitiative d'un médecin de Boston créa VAmericaff^ temperatïre Society^ le programme di3 la nouvelle société, bien autrement sévère, exigea Tabstinence de toutes les boissons disiillées.
Cette rigueur même ne parut pas efficace, « Les boissons fermentées ne présentaient- elles pas aussi de graves dangers, si on les prenait dans des proportions abusives? Et Tindividuqui s'attablait dans un endroit où se vendait la bière, ne se laisserait-il pas entraîner par l'exemple d'autres consommateurs, et ne relornberait-il pas dans te vice? » Après quelques années d'hésitation^ 1^ principe du teetotalism^ ou de rabstinence totale des boissons alcooliques, devint la
(1) Muteau, V ivrognerie, p. 104.
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rè^le générale» Les 1.500,000 membres que se partagent les 8.0DO sociétés américaines de tempérance ont tous signé et observent tous — sauf les contraventions inévitables — un engagement portant en substance :
(c Je promets solennel lement de m'abstenir de la Fabrication, deU vente et de Tusage de toute boisson alcoolique, et de travailler tous les moyens honorables à la conversion des buveurs. »>
Gomme dans les pays non vitico!es,les compromissions et les demimesures ne récoltent que dea insuccès.
Aux Etats-Unis, pour être réputé tempérant, it faut s'abstenir de toute boisson contenant de Falcool ù un déféré quelconque. L'Américain ne connaît pas de moyen terme. Cette conception janséniste de la sobriété peut décourager les hésitants ; mais elle convient auï mœurs anglo-saxonnes.
Les différentes confessions religieuses rivalisent de zèle pour coi battre Falcoolisme. On connaît Fardeur des méthodistes et presl tériens lorsqu'il s^agit d'appuyer îe sylèmede la prohibition ; FEglise catholique tient à honneur de s'unir à ce mouvement salutaire ; elle exclut même, dans bien des provinces, les cabaretieps de la société des fidèles.
Au nombre des sociétés professionnelles, la plus importante est b Fédération des sociétés catholiques, « Catholic total absi%nen\ union of America », qui compte LOIX* sociétés et 89.000 membres,
Une société anghcane, la « Church tempérance socîety », a installé dans les rues de Ne\v-Yor*c des fontaines d'eau fraîche où les pauvres vont se désaltérer, comme à Paris aux fontaines Wall ace. En outre» elle fait circuler sur la voie publique des voitures à bras où fou trouve des comestibles à bas prix et des boissons sans alcoolJl y ad^H plus un service de voitures transportant du café chaud aux pompieî^^ sur les théâtres des sinistres et aux cochers des voitures passant leur nuit à attendre la sortie des bals. Ce dernier service est payé au moyen d'une cotisation de dix cents (0 fr. 50) par invité, que la société demande aux personnes donnant la soirée, et qui est toujours accordée sans objection.
Il existe même des « sociétés secrètes de tempérance » . Ce sont des mystères innocents, mot de passe, insignes bizarres, etc, Cet appareil attire la curiosité des initiés.
L' a Association hrétienne de tempérance des femmes » ( Wo\ Christian Tempérance Union) réunitdes dames zélées qui se dépenienl sans ménagement pour la bonne cause, avec cette devise ardente : « For God, home, and native land .i>
Cette société, fondée en 1H73 par une zélatrice enthousiaste, misa
areil ,
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iWiilùrd, compte aujourd'hai un effectifde 450.000 meinKres payants, llpandus dans le mfvnde entier, sur lesquels 1 TU). 000 existenl aux Etats Unis, répartis en (>t Unions, chacune ayant un comité et, dans les grandes villes, un journal et un bureau permanent.
A Tune des dernières asseinliîées de la W.CT IL, le rapport général a signalé aux auditeurs que, pendant Fannie nK)l-tîl02, il avait été prononcé par les membres de la section 37,li^U discours publics, 8.^68 sermons dans les éj^lises, distribué 3.iî94.(M)0 pages de brochures de tempérance, et opéré en tout LOëti conversions. ^X'est à l'instigation de cette société puissante que tous les Etats ont H^cessivement introduit l'instruction obligatoire de la tempérance dans les écoles, et que le Con^Tès de Washington a fait passer Tk antîcanteen law » prohibant la vente des boissons ulcooHques dans l'armée et la marine.
De même, à Chicago, la bière et le vin sont exclus de la table du club des professeurs.
Aux Etats-Unis, les chefs des ^îrandes industries exigent, des ouvriers rjuHs emploient^ des gages de tempérance* Tout candidat est rigoureusement exclus s'il est prouvé qu'il s'adonne au wiskey.
Les Compagnies de chemin de fer sont encore plus sévères ; elles veulent que leurs employés soient abstinents, ef les font surveiller par des agents secrets qui las photographient dans les bars» slls viennent à y séjourner.
Le règlement de V « American raihvay association » porte que « l*usage des boissons enivrantes fiendant le service est interdit. Leur usage habituel ou la fréquentation des lieux où elles sont débitées est une cause suffisante de renvoi >n
Ce règlement est appliqué strictement par la plupart des Compagnies,
Dans les colonnes d'offres d'emplois des journaux du dimanche, on est frappé du grand nombre de mentions : « Wanted a sober and active clerk y> {On demande un employé sobre el aciif).
Les trade-uaions exigent de leurs membres, et surtout de leurs chefs, une tempérance absolue»
111 est de règle que les Fraternités (broilierhoods) se refusent k Bndre fait et cause pour ceux de leurs membres qui ont été renyés pour ivresse, et les privent de toute participation aux secours de chômage et de maladie.
Un très grand nombre, en outre, excluent de leurs rangs les débitants de boissons.
Eafin les trade-unions s'efforcent dlmposer la tempérance au mojnent des grèves, pour alléger leurs charges financières, et prévenir
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les désordres qui les rendraient odieuses aux habitants des villes, eti exposeraient à des répressions pénales.
A rcxemple de rAngleierre, un grand nombre d'assurances si ia vie^ et ootammeut V h EquHable », accordcot des réductions notables de tarifs aux abstinents totaux, à cause de leur longévité attestée par les statistiques.
Tous ces efforts ont amené aux Etats-Unis une p:randc dîmimitioô_ de l'alcoolisme.
De son côté rAnglcterre Favorisait le déveio|i|iL-tiH'iti «Ils socîéfl de tempérance. Kn 1832, le ieeioialum était énergiquement préconisé par Joseph Livcsey et ses compagnons, « les sept hommesj PrestoD »,
Un célèbre moine, le capucin Mathew, surnommé ce Tapôtre dej tempérance », rem porta en Trhinde les plus éclatants succès. Il devint Fidole et le prophète des populations qu'il fascinait par son é|i quencc.
Après une série de conférences qui dura trois mois, il réunit faveur de ses fondations 25 JX)0 signatures.
Cinq mois après, elles avaient atteint le chiffre de 131.000. Ava neuf mois écoulés, d'avril h dérembrt' !8.')H, elles s'êlevaieatî 155. OOO* Les prisons de Dublin étaient vtdes. Les débitants faisaie faillite. Les dépôts affluaient dans les caisses d'épargne, Tjc prodij des taxes sur les alcools diminuait, en quatre années, de 80(1 U livres, soit 20 millions de francs.
On vota d*enthousiasme Térection d'une statue de Mathew si une place publique de Cork.
L'Ecosse, rAngleterre, que Tapôtre parcourut après l'Irlande,! lui firent pas moins fête. Et aujourd'hui le Royaume-Uni corapl€ près de cm^/ milliojjs d'abstinents, répartis dans 392 associations de tempérance (1).
Après les pays anglo-saxons, ce sont les nations Scandinaves ( renferment le plus grand nombre d'abstinents complets. La Suède! des centiiînes de sociétés de tempérance, et 300, (XXï affilié 120.000 adhérents à rabstinence totale se groupent dans les 800 s ciétés norvégiennes. Le Danemark, qui est encore l'un des plus fori
(i) Citons, parmi les principales associations anglaises : 1%. Sùciété de temp rancis de VEglise anglicane (230. DOO adultes et 320, MO etifauts) ; VAUian^ du Royaume'Uni pour la suppression du commerce des boissons 120.0004' hérents) ; la Ligur cathfAique de ta CroU, ayant des sections h Tétrangt' VUnited Kin^dotu band of hope Vnioiu *«pécialû aux enfante. — Il y «< Aoi^lDlerre une Assoi^iatioû tempérante de ujédecius, nin^i (jirane st*ri6 ' groupt^s tucftnx ori^ûoiàés par diUéi'ents corp^ de métiers (M, JUu. p. 22).
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consommateurs d'alcool, possède déjà une phalange respectable de 30.000 abstinents.
La campagne contre Tivrognerie est très bien menée en Suisse. M. le pasteur L. Rochat a fondé à Genève, en 1877, Tœuvre de la Croix-Bleue, qui constitue une sorte de fédération internationale avec des ramifications en France, en Belgique, en Allemagne, et jusqu'en Tunisie et en Palestine (1). Chaque groupe, bien que dépendant du Conseil central, conserve son autonomie (2j. La Croix-Bleue compte 13.000 sociétaires, dont plus de 5.000 femmes.
Elle exige de ses membres la privation de l'alcool, mais sans prétendre rimposer à ceux qui lui sont étrangers. Nous trouvons encore en Suisse Y International Verein zur Bekamfung des Alkoholgenusses, de Zurich, association présidée par M. le professeur Forel ; la Helvetia^ société d'abstinence des écoles moyennes suisses ; la Société de tempérance, groupe composé de trois agrégations catholiques : Katolischer Abtinenz verein, Ligue de la Croix, et Abstinenz verein. C'est dans ces associations que Tarmée anti-alcoolique puise ses meilleures réserves.
Les nations du Nord et de l'Est se plient plus aisément que les Latins aux résolutions radicales en matière d'abstinence. Le Français, l'Italien, l'Espagnol, qui, sous les derniers rayons de l'automne, voit mûrir le raisin et fermenter le jus de la vigne, se persuade difficilement que le nectar récolté peut dégénérer en poison.
Nos compatriotes, spécialement, sont habitués à toujours attendre l'initiative gouvernementale. Nous n'avons pas senti tout d'abord le besoin de résister nous-mêmes au fléau.
C'est seulement en 1871 qu'a été fondée la Ligue nationale contre V alcoolisme^ sous l'impulsion des docteurs Bergeron et Lunier. Cette ligue n'a pas voulu garder un caractère exclusivement médical ; elle a ouvert ses rangs à des moralistes, à des jurisconsultes, à des professeurs de science sociale et d'économie politique. Le président actuel est M. le docteur Semelaigne, et le secrétaire général M. le docteur Philbert.
Cette société a été reconnue d'utilité publique en 1880. Dans la crainte d'efTrayer les timides, elle avait, dès l'origine de sa fondation, permis l'usage des boissons dites hygiéniques.
Un jour, à l'assemblée générale, le président s'exprimait en ces termes :
« Je parle ici de l'alcool et de ses détestables dérivés ; je parle de
(1) Annuaire de la Croix-Bleup^ 4894, p. 5.
{2)ld., 1895, p. 13, 60.
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ces boissons frelatées qui n^'ont du vin que la couleur et le nom, «l dans lesquelles, pour employer Texpression d*un poète anglais, 1& mort est à fœuvre sous les apparences de la vie. Je ne parle pas du jus naturel de la vi^ne, tel que le produisent les bonnes terres de notre Bourgogne et de notre Gironde, les modestes coteaux de Suresnes ou les humbles plaines d'Argenteuil. Le vin honnête, honnêtement bu aux repaSt et surtout, quand cela se peut, aux repas famille, c'est un aliment trôs a%^ouable, très salutaire souvent. Et bien qu'il y ait des gens qui s'en pussent absolument et nVn vivent ni moins longtemps ni pîus mal, nous n'avons garde de le proscrire: ce ne serait plus de la temporance, ce serait une variété d'intempérance. L'excès en tout est un défaut. i>
IS Association de lajeunmse françaùe tempérante^ fondée en 1896, exige de ses membres <' rengagement de ne faire aucun usage des boissons distillées, sauf prescription médicale, et de n'user que modérément des boissons Ferraentées w. — « L^ abstention des À7>in7r/eï^ ou boissons distiUf^f^s et F usage modéré des boissons fer m entées »», tel est également le programme de !a Société contre l'usage des huis-' som spiritueuses, Ligue anti-alcoolique^ fondée en 1895 par le doc* leur Le grain et qui compte de nombreuses sections, réparties dans les différents points de la France.
Quelques-unes de ces associations ont une couleur religieuse ; ainsi la Croix-Blanche, en France, réunit des catlu^liques, taudis que la Groix-Bïeue, qui s^étend au Nord de l'Europe et aux Etats Unis, s'adresse aux protestants. D'autres sont neutres, comme la Lif^c anti -alcoolique, qui a réalisé en France la fédération de toutes les sociétés fondées sur le même principe (Union française).
De nouvelles créations sont venues depuis compléter le réseau k défense contre Talcoolisme. En 1893, la Croix-Bleue s'est orgaDÎs^'C sur plusieurs points de la France
Les villes de Nîmes, de Dîeuletit» de Condé-sur-Noireau oût fondé des succursales.
Depuis quelques années, des Congrès internationaux se réuflîssent pour combattre Falcoolisrae.
M. le professeur Alglave a rendu compte des travaux du Congrès tenu à. BAleen 1895 (1), Mgr Egger, évéque de Saint-Gai I, rupi-ésentant officiel du Saint-Siège, a pris une part très active aux dé- T libérations de cette assemblée.
Dans la plupart des sociétés que nous signalons, la propagandes^ fait à Taide de réunions, de conférences, de congrès, de jouraauxfl brochures, etc. J
(!) Journal Le Temps, noméroa des 27 août et 4 septembre t895. I
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Les sociétés ont, dans plusieurs régions, réussi à faire voter des lois spéciales, appuyées par des membres du Parlement dont l'adhésion leur était acquise.
Est-il permis de contester Futilité des sociétés de tempérance ? Pendant longtemps, il a été de bon ton de les tourner en ridicule et de les abandonner, avec une élégante désinvolture, aux satires des caricaturistes. Les restaurants où Ton n'offre aux consommateurs qu'une carafe d'eau claire ont excité la verve des petites feuilles comiques dont les rédacteurs se retrouvent presque tous les jours aux tables du boulevard, à l'heure de 1' « apéritif », euphémisme qui sert à désigner le poison vert.
Il a fallu pourtant compter avec les statistiques, et reconnaître que l'Angleterre, depuis l'extension des sociétés de tempérance, voyait diminuer dans une proportion notable la consommation des spiritueux. A la séance annuelle de la Société française tenue le 26 avril 1891, le ministre des travaux publics a expliqué un fait économique d'une portée si considérable. « Ce n'est pas, a-t-il dit, la richesse de l'Angleterre qui a diminué, les ressources des consommateurs ne se sont pas non plus abaissées ; cette diminution de la consommation de l'alcool en Angleterre est due, il faut bien le dire, à l'action des sociétés de tempérance ; elle est due à leur initiative, à leur propagande, à leurs institutions pratiques. Actuellement, le quart de l'armée anglaise observe une totale absti' nence ; les recettes que donnait la consommation de l'alcool ont assez baissé en 1884 pour donner des inquiétudes au chancelier de l'Échiquier > (1).
Une diminution semblable s'est produite en Amérique. C'est l'exemple, et l'exemple héroïque, qui est l'âme des sociétés de tempérance.
Sénèque, écrivant Téloge de la pauvreté sur des tablettes d'or, n'a jamais conquis beaucoup d'adeptes. Il faut qu'un vrai chevalier de la tempérance aille lui-même dans les cabarets relancer le buveur, le prendre parle bras, et l'attirer à Tair frais de la rue, sur le trottoir où l'attend sa femme en haillons, avec un enfant à la mamelle. Surpris, souvent persuadé, l'ivrogne se ressaisira peut-être; il jurera d'être sobre (ce qui n'est rien), mais il tiendra sa promesse pendant une semaine (ce qui est beaucoup). Et les bonnes résolutions feront mentir le proverbe : « Qui a bu boira ». Que l'apôtre ne se rebute pas ; si l'habitude l'emporte quelquefois sur la promesse, ce sont là des faiblesses inhérentes à la nature humaine.
(1) Bulletin, 1895, p. 46.
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L'auteur de celle étude, se trouvant à Oxfoni au mois de mai UW4, y rcncoDtra un jeune Français qui suivait les cours de cette Unive^ site célèbre. Désirant i'ùter son compatriote en lui faisant goûter, avec lucHioralion, un verre ou deux de ces bons crus de Bordeaux « qu'ils n'ont pas en Angleterre », il le conduisit dans ïe premier restaurant de la ville, où le service assez luxueux semblait autoriser toutes les rominandes habituelles en pareil cas. A^ant Cuit un signe au maître d'hAteï, et lui ayaûi réclamé doucement une bouteille de Sauternes ou de Saint-ïCmiliou, cet imposant personnage, dont les l(>vres dessinaient jusque-lA le sourire discret d'un serviteur empresisé, prit tout h coup Tair d'un policeman, et, fronçant le sourcil, dit avec un geste dlndignatiou : Tempérance Society î jYot alcool I — Donoeriez-vous un peu de bière ? — ISo I — Que boirons-nous ? — Water, limonade, tea. — C'était péreuiptoire. Le ton du nuijordomci quait ciust^i nettement que possible la ferme volonté de résister* toute sollicitation nouvelle. Cent guiuées n^auraient pas eu raison <ie son inflexible rigueur. — I^in de nous plaindre, nous avons IVanchement admiré ces cbanipions de Tanti-alcoolisrjie qui sacrifie rintérùt à la propagation d'une idée généreuse.
On sait que la Grande- Bretagne, corn me la Suède et les Etats- Ucii^ a fondé des calés de tempérance. Elle possède 7.000 de ces établissements, représentant un capital de 2 millions de livres sterling «l occupant tîB.OOO emplovés.
Les dividendes qui sont distribués aux actionnaires atteignent 8 ù Itj pour cent du capital.
Certains de ces cafés de tempérance où Ton ne vend que deslimn-" nades, orangeades, glaces, lait, chocolat, etc., sont très confortablemeii!^ aménagés.
Les cabaretiers de Bristol avaient refusé de fournir du thé et i café aux ouvriers terrassiers emplovés à la construction d*un chen de fer : un abstinent philanthrope fit élever, à ses frais, une baraque pour la vente des boissons non alcooliques. Il réussit dans son entreprise, et ce fut Torigine du grand mouvement des Coffee-tovermài la Grande-Bretagne.
A Liverpool, le Glul> des abstinents comprend^ au rez-de-chatisséi un restaurant et nu café ; au premier étage se trouvent des »allt's de réunion et de lecture, une bibliothèque, une caisse d épargne, un bureau pour les sissurances sur la vie. Partout régnent la pîusgran'i*^ propreté et le confort. Lhi jardin serl aux amateurs d'exercices corporels. Ce club est fréquenté par 1.200 ouvriers, leurs femmes et leur^ enfants. Les cotisations ne représentent qu'une partie des somint^'^ que les adhérents auraient dépensées en boissons alcooliques* C«
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club coûsiitue Qiie véritable puissance : son budget est de âCKHKK) l'r.
\ Londres, le Palais du Peuple y rendez- vous des abstinents, possède une salle de concert, un grand restaurant économique, une bibliothèque, un jardin d'biver, des salles de jeux, de réunion, de conférences, ayant 3.000 places, des bains, etc. Que Ton compare ces établissements où l'ouvrier se rend avec les siens, où il se divertit, s'instruit, aux cabarets où Ton ne vient que pour boire, s'empoisonner et se ruiner I
11 va de soi que Tinstn Nation et l'exploitation de ces maisons exigent beaucoup de prudente, de savoir- Faire et de ténacité, surtout dans les pays où la population n'a pas encore été bien préparée (1),
Pour terminer cet aperçu des moeurs anglaises, nous donnons le texte d'un document rare, le premier engagement écrit de tempérance» daté de 1637, du pasteur anglais R, Bolton :
« A partir de ce jour et jusquVi la fin de ma vie, il ne j n'arrivera plus de prendre part h nu toast, ni de boire à un verre, une coupe, un bol» ni h aucun autre des instruments usités pour la boisson ; cela quoi qu'il arrive ou puisse arriver, malgré notre très gracieux seigneur le roi, malgré le plus grand des souverains ou des tyrans qui soient sur la terre, malgré mon meilleur ami et quand bien même on ra'oQrirait tout Tor de la terre. Ni les anges du ciel (qui, je le sais, ne le veulent pas), ni Satan avec tous ses démons, ni tous les pouvoirs de renfer ne me feront manquer à cet engagement,
R* BOLTON
« Broughion, 10 avril 1637. »>
Peut-être le flegme britannique s'aecommode-t-il plus facilement de ces intransigeances que la vivacité Française ; mais on aurait tort de se décourager pour ce motif; car le jour où les populations seront convaincues de la nocivité de l'alcool, elles sauront modifier leurs moi^urs et leurs habitudes pour assurer le salut social.
Le 5* Congrès international pénitentiaire, qui s'est réuni à Paris, a voté une résolution tendant à favoriser le développement des sociétés de tempérance (2).
Malheureusement lorganisation de ces utiles groupements ne trouve pas encore, chex les autorités, le concours actif et sympathique qui devrait leur être accordé. L'un des fondateurs de TUnion française anti- alcoolique nous en fournit un exemple. << Dès le lendemain de la séance constitutive, dit il, nos statuts sont déposés k la préfecture ; puis les jours et les semaines s'écoulent, sans que rautorité compé-
(i) Sérieux et Mathieu, UAlcùoL 2J Gaz, triù. du 31 juillet 1895,
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lente nous octroie signe de vie. Nous attendions avec impaliuim: raulorii?.'ition nécessaire pour inaugurer notre campagne. Enfin l'ad^ ministration s'ébranle» et elle nous envoie de ses nouvelles [»ar im sergent de ville chargé de passer chez les memhres de la Ligue eu formation, afin de rechercher la date exacte de leur naissance! Croyez -vous qu'il faille surmonter atitanl de harrières pour ouvrir un débit de liqueurs fortes? Une simple déclanirion A In mairie suffit. •
Signalons en France, outre les grandes associations dont nous avons déjh parlé, la Prospérité (société française contre l'usage de toute boisson alcoolique),fondée en 181H), et qui vient d*ouvrir um maison d'assistance par le travail destinée aux malades alcooliques sortant des liApitaux ou des asiles.
Voici un extrait des statuts de T Association de la jeunesse frim* çaise tempérante :
Art. 2, — Cette association a pour but : l^ d'éclairer la jeunes! française sur les dangers de l'alcoolisme ; 2** de fortifier les habitudes de tempérance et d hygiène cliez les jeunes gens des deux sexes qui sollicitent son appui ; 3^^ de procurer h ses membres des distrj tiens saines dans la mesure des moyens légaux et des ressources cuni aires dont elle dispose ; 4^ de les faire bénéficier de tous li avantages moraux et matériels qu'elle peut obtenir pour eux ; 5' les aider k surmonter les difficultés qu^ils peuvent rencontrer au Ai but de leur carrière.
Art. i. — Pour être raembre actif, il faut : l" être ^gé de ûj ans au moins et de vingt ans au plus ; 2° être autorisé par ses pi rents ou par son tuteur ù faire partie de rassociation ; 3° prendre rengagement de ne faire aucun usage des boissons distillées, sai prescription médicale, et de n'user que modérément des boissoi fermentées ; 4*^ se soutnettre à un contrAle médical au point de v«<^ spécial de rakoolisme^ dans les conditions fixées par le conseil d'ai ministration.
On ne saurait trop le redire ; ces agrégations d'abstinents accoi plissent une œuvre de salut social. Par eux Tenfance est prémui contre les empoisonneurs qui ireulent lui infliger la corruption comi une marque. Protégée dans sa floraison, la jeunesse échappe ati rus des précoces décadences ; l'homme raùr et le vieillard sont d( tournés d'un vice qui flétrit et abrège la vie.
L'oeuvre des membres actifs des sociétés de tempérance est d'al leurs essentiellement méritoire. Il est toujours ingrat de prêcher sacrifice, dans un siècle où le bien-être est un Dieu, et la privalioi
jm*
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■e plus redouté des épouvantails* Le verre d'eau, malgré tout, pré*
Ken te moins de séductions que le rubis du Pommard et du Ghâteau-
■fargaux.
■ Le cristal de la source, la pureté limpide la Vanne, nectar des Parisiens, ne peuvent pas faire oublier sans peine le « jus de la treille )>, le « san^ du raisin », le w soleil condensé », la u joie en bouteille »>, surtout quand la fiole poudreuse tétnoigue de son âge respectable et fait remonter la récolte à quelque comète lointaine. Dans le Carmen sœculare qu'on chante encore en rbonneur du vin, le verre d*eau est une dissonance importunes mais cette note
* jetée au milieu du concert réveille rauditouretle fait réfléchir. Il faut donc maintenir le verre d*eau en face de la coupe mousseuse, et sans proposer la ilestruction des vignes, prouver qu'on peut être un bon français sans être un intempérant.
Sans doute on doit éviter de se poser eu censeur morose, et de provoquer, dans un dîner d*amis, une réflexion semblable à celle d'un convive qui s'écriait,devant quelques abstinents : « Il faut du courage pour oser hoire un verre de vin î t> En un mot les al>stinents doivent s'efforcer de faire aimer rabstinence.
Toutefois la discrétion n*exclut pas l'énergie si nécessaire en face de tous les obstacles qui se dressent contre le tempérant. Que de pierres dVchopperaent sont jetées sur sa route ! les imitations pressantes des parenb, des amis, des compagnons de travail, la crainte de les froisser, de se singulariser, de ne pas paraître un homme^sl Ton repousse leurs instances, sollicitent continuellement h Faire exception pour une fois aux règles de la prudence. Sans doute ; mais celui qui a succombé n'osera plus refuser à d'autres qui invoqueront les mêmes motifs de politesse. L*excîtation violente de l'alcool appelle la répétition par Talfaiblissement qui la suit ; chaque ingestion accentue le phénomène, le penchant physique devient plus impérieux, rhabitudcnaît, et la victime est condamnée.
Le salut, c'est la fuite des occasions : telle est la base fondarnen* taie des sociétés de tempérance. S'engager lï un usage modéré de Talcool, c'est une chimère : la promesse mal définie ne peut former un lien solide. En cette matière, le lien ne peut résulter que d'une résolution ferme.
Dans les différents pays où existent des sociétés de la Croix-Bleue (Suisse, France, Allemagne, Belgique. Autriche-Hongrie, Danemark, etc.), on a relevé, en 1898 : 4.562 abstinents d'un an; 1.334 abstinents de cinq ans ; 436 abstinents de dix ans.
L'association allemande contre l'abus des boissons alcooliques compte 12.000 membres. L'association des Bons-Templiers en
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Cûujfite 4,000. La Croix-Bleue de Genève a aussi, en A.lîemag:ne, plusieurB millions d'adliérents.
Dans une brochure intitulée: Qut*sl*oj que la troiji''Bl€ue1 M. Rochat rappelle les rècompeiiî^es, ilipl^mes, médailles d'or obteaus par cette société h rExposition nationale suisse, à Genève, en 1«)96, à 1 Exposition internationale du Bruxelles, en 1897,
A côté de la Croix- Bleue, sotiétc protestante, s'est fondée la Crois:- Blanche, association catholique, qui rivalise d'ardeur avec son aînée,
L'Etat, dit-elle à ses futurs adhérents» est impuissant à iniérir seul la plaie de Talcoolisme.
Ni le monopole de la vente des spiritueux, ai la limitation du nombre des débits de boissons ne suffisent à arrêter le buveur; c'est tuimème qull faut convertir, (raljord en IMnslruisant du danger qu'il ignore ou dont au moins il ne soupçonne pas l'étendue, puis en lui donnant la force de résister ï\ Tenlralneraent des amis, k rinfluenco des habitudes sociales, à sa propre raison.
Pour en triompher il lu» faut, avec Taide de Dieu, le secoura de Texeraplc et Faiguillon du point d'honneur.
Les sociétés de tempérance les lui donnent.
En lui faisant contracter !\mg;agement de s'abstenir de spîritueui, à chaque tentation elles opposent la puissance de la parole donnée. Il suffit k leur associé de rappeler sa promesse et de montrer sôa insigne à ceux qui voudraient le faire boire, pour mettre fin à leurs insistances. Ils comprennent son devoir de fidélité à son engagement : ils le mépriseraient s'il y manquait.
Puis il est soutenu par ses associés, dont f influence augmenta avec leur nombre même*
Le respect humain est ainsi renversé I
Jamaù une goutte de liqueurs spiritueuses, telle est la règle netff et précise fornuiléo par les sociétés de tempérance, car rexpérien^'C a montré qu'il es! impossible de s^arréter à la modération quand le penchant vous précipite.
Seules les lioissons fermentées, comme le vin, la bière, le eidi moins dangereuses, sont susceptibles d'un usage modéré.
Cette abstention ti'esi pas une privation réelle. L'habitude reû^ pénibles les premiers jours où on la brise. Cet acte de courage uae fois accompli, le palais, délivré des sensations brutales de f alco recouvre sa finesse de goût, il ne peut plus le supporter, et un bic être physique, une sauté meilleure récompensent vite le teiiipéraiit.
Entrez dans la société de la Croix-Blanche, vous qui buvez, po^ vous sauver vous-mêmes.
Entrez -y, vous qui ne buvez pas, pour sauver les autres I
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Les sociétés de temi>éraûce oot créé des insignes* L'insi^e du Bien-Etre social de Liège est une étoile rouge et blanche sur fond dW, et autour un c:erclc couleur p;renat sur lequel on lit le nom de rassociation. Le port d'uu insigne est d'iiljoril une excellente propagande ; c'est ûuââi un moyen de contrôle. Car celui gui est porteur de l'insigne n'osera pas violer puliliquemeut ses engagements.
L'insigue de la Groix-Bïeue de Genève est une croix bleue sur fond blanc. 11 se porte généralement sous forme d'épingle placée k la cravate ou au revers de Tliabit. Il se porte aussi eu broche, en breloque à la chaîne de montre, etc. Les adhérents fruncais de la Croix- Bleue ont choisi an écu divisé en deux-^ portant à la partie supérieure les couleurs françaises, et au-dessous la croix bleue sur fond d'argent. La Société de la Ligue catholique suisse d'abstinence, dont le président est Mgr Egger, évêque de Sainl-Gall, a pour insigne une croix d'or sur fond bleu cerclé d'or. La Société contre Tnsage des boissons spiritueuses, présidée par M. le docteur Legrain, a pour insigne une étoile bleue sur fond blanc, La Société Lorraine de tempéranva a pour insigne nue croix de Lorraine d*or sur fond bleu.
« Le port de Tiasigne par des hommes cultivés et occuptmt une haute situation sociale, écrit le présideut de la Croix-Bleue, frappe souvent ceux avec lesquels ils sont en relation, et fait j'ejailltr sur notre société Testinie qu'ils doivent à teur valeur morale et à leur position (1). »
En 1899, l'Union française anti- alcoolique fonde le restaurant de tempérance dont le siège est 43, rue Saint- Bernard, k Paris. Dans ta notice rédigée sur cet établissement, il est expliqué qu'un restaurant, café ou bar de tempérance, est autre chose qu'une boutique dont les spiritueux sont bannis. En effet, le cabaret n'est pas seulement l'endroit où l'on mange, mais celui où Ton vit physiquement et moralemenL
Le but à atteindre paraît donc être de prime abord de rendre au cabaret sa destination première, par suite, de tendre à sa suppression presque complète, en lui enlevant son immoralité actuelle, en d^aulres termes, à faire refluer le citoyen vers sou haine.
il est bien évident que la transformation des conditions de la vie moderne a favorisé l'expansion du cabaret ; mais on éprouverait quelque embarras s il fallait conclure inversement que le cabaret multiplié n'a pas contribué pour beaucoup à orienter la vie moderifS dans la voie où elle est engagée présentement. Tl faut donc prendre
(1) Mgj- Turiaaz, Trais fléaux de la classe ouvrière.
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le cabaret tel qu'il est^ l*analyser^ le modifier^ lé transformer ; à organisme gangrené, substituer un organisme sain.
n se supprimera de lai^môrnc quand son règne aura pris fin, î rheurcî psychologique où son existence n'aura pîns de raison d'étj
x\clueîlemeQt^ dans les cabarets, et particulièrement dans ti restaurants ouvriers, on ne donne il manger que pour fournir une occasion de boire Talcool. C'est A ce vice qu'il importe de s'attaquer avant tout. Le barn'est pas un lieu de réconfort, comme îl de\Tait rêtre ; c'est une officine d'empoisonnement
Le cabaret devient donc un lieu de desordre permanent et organii alors qu'il devrait remplacer fintérieur qui manque au travailleur célibataire. Au lieu d'être le salon du pauvre, le home colle.ctif,sou de sympathiques rapproclieinents,il n'est qu'un magasin de substani délétères. L'ouvrier n'invite pas ses compagnons en leurdisani « Entrons pour parler de nos intérêts w, il leur dit: a Allons boire euï^emble >» I c est le seul langage qulls comprennent
Supprimez le poison ; le restaurant devient un centre de sociabilité, un rendez-vous amical où règne ta gaîté franche, L'abstineace totale serait plus logique ; mais, dans Tétat de nos mœurs, on poun ne pas l'exiger ; l'alcool et les liqueurs distillées seront, dans tous li cas, absolument proscrites ; en cette matière, on admettra que Y c'est l'abus.
Les boissons fermcntées ne seront accordées qu'au moment d repas^ pt jamais sans que le consommateur mange en même temps* Encore doit-on réduire a deux le chiil're de ces repas : milieu du jour et soir. On sait en effet que l'alcool produira son mmiraum d'elfefc nuisible s'il est dilué dans la masse alimentaire.
Il est recommandé, au point de vue de Thygiène, déboire peu ai repas, et Ion fixe comme moyenne raisonnable deuj: verres de liqmdi\ do boisson, soit 500 ce, ou uo demi-litre (il y a 4 verres de 250 c au litre). Or, comme il est également de règle d'admettre que le vil ne doit pas se consommer pur, mais au moins mouillé par moili^, suit que la moyenne des alloctttions en vin ne doit pas dépai pour un repas i^50 ce, soit un quart de litre.
Pour le cidre et la bière, il faut établir des calculs analogues eo tenant compte d*une part du titre alcoolique moyen de la boisson* d'autre part des habitudes que Ton a de la consommer pure, cûlifl, dl la règle hygiénique des deux verres de liquide par repas.
On évitera toujours d'offrir des boissons fermentées au consom^ raateur; on attendra qu'il les demande; elles devront toujours èti comptées à part. Au restaurant de la rue St- Bernard, après d««^
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années d'expérience, il n'y avait que 30 0/0 des clients demandant du vin ou de la bière.
La nourriture offerte sera toujours sainn et bien préparée ; c*est une condition essetitk'lle de succès. Gomme lioisson, t'eau tiendra naturellement ïe sceptre ; mais ou pourra y substituer une infusion légère de plantes aromatiques, ou encore un petit cidre inofFensîf (cidre de teînfwrattce] (1).
On peut encore offrir des eaux minérales naturelles, dont le prix est peu élevé. Les plus chères d'ailleurs le seront toujours moins
fia uiérae quantité de boisson fermentée.
es eaux ^^azeuses sont éj^alernenl fort appréciées et d*un prix rdatïle. Beaucoup de consommateurs mélangent volontiers Teau de Seltz, trop gazeuse pour être prise pure, avec Un fusion légère de lioubloD, ou même avec de feau simple.
Entre les repas, si la cbaleur provoque la soif, on aura le choix entre le thé, le café, le chocolat, la limonade et le traditionnel coco î Mentionnons encore les préparations de jus naturels de fruits que Ton pasteurise sous pression, et que Ton conserve indéfiniment sans risque de fermentation.
Quant au bouillon, chaud ou froid, c'est plutôt un aliment qu'une Jtoisson : nous n'en parlons que pour mémoire. ^■L'emplacement du restaurant de tenq)érance, surtout dans les villes, sera choisi de préférence dans les quartiers populeux, dans les rues de grands passages ouvriers se rendant au travail, an centre des grosses agglomérations de cabarets où s'échouent les Iravailleurs au moment des repas et à la sortie de Tatelier, à proximité des casernes, des gares de chemins de fer, dans les ports, sur les docks, etc» etc.
Il ne faudra pas négliger le voisinage des grands magasins qui ne nourrissent pas leurs employés.
Le mieux sera d'établir, comme au restaurant St-Bernard, une ou plusieurs salles oiî î'on sert à heures fixes de grands repas, qui dans Vintervalle sert de lieu de repos et de causeries, de satle de lectures,
(i) Formule donnée par le D' Legrain :
Recette pour 50 Utres :
I Fleurs de violette 24 gram*
ft de sureau . . * . * t . . 24 i
Cônes de boiiblon 40 »
Graiae» de coriandre. 40 u
Orge perlé . « SÛO i>
Cassonnade, moitié Monde, moitié brune. ... 2 k. 5Û0 »
Vinaigre, 1/4 de litre*
Mettre le tout danis ua tonneau, vener Tenu froide dessus et laisser 8 jours sans bouclier le tonneau.
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de lieu de réunion pour sociétés amicales, sociétés familiales, de i ftige pour les passants fatigués cl non soumis h robligation de ca sommer» bref un lieu de sociabilité aîtti:jhîe, la maison de tous po tons. A ces salles sont rattachées d'autres salles pour réunions vées, une bibliothèque, des chambres d'habitation pour le personnel et, si possible, pour les habitués de la maison.
En dehors de ce type, ceux qui sont à préconiser surfout sont I roulottes et voiturettes comme celles en usage an Havre, et ifui permettent d'aller an-devant d*une clientèle hésitante.
Il serait l)on enlin (robtcnir des municipalités certains empLicements où Ton puisse chaque matin installer rapHement, à très boa compte, de petits éventai res, qui h lliciire de la sortie des ouvriers tiendraient à leur disposition soupe chaude, café, lait et autres aliments substantiels auxquels il^ substitueraient le poison du caba tier.
Le restaurant de tempérance devra être attrayant pour Touvrie qu'il y trouve foccasiou de se livrer h de saines et utiles lecturesJ
Toutefois les jeux de hasard et les paris ne devront jamais éfl tolérés.
Tous les sotiscripteurs et fondateurs d'un restaurant de temp rance se contenteront d'un bt^néfice minime ; leur récompense se<j le mérite d'avoir contribué h une oeuvre de salut-
Quant au personnel, il devra élre soigneustMneut choisi parmi dl personnes animées de convictions anti-aïcooliques, et résolues à loi jours donner l'exemple de la sobriété.
Plus de 30.000 repas sont servis annuellement au restaurant* la rue St-Bernard ; leur prix moyen ne dépasse pas 95 centimes.
Un établissement de môme nature a été ouvert à Paris dans Ic quartier de Grenelle,
D'autres cabarets de tempérance existent dans les déparlemcals du Calvados, du Doubs, de la Haute-Savoie, du Rhône et de la Seine-ïnférieure. En 1803, au Contrés international de la Haye, M, Bérends a fait connaître que la société de tempérance de Saiûl- Pétersbourg, fondée en 1890, a installé, dans cette capitale, ào\m établissemeuts aiiti-alrooIi(^es.
Un système de bons, valables seulement dans les restaurants organisés sur cette hase, rend de grands services à la classe ouvrière» C'est une prime à h, .obriélé qui peut être acceptée sanshumifiattou; car, si le travailleur reçoit un avantage, iï apporte, comme uii»^ sorte de contre-partie, felTort réalisé sur lui-même et le bon exeiDqu'il donne à ses compa^^nons,
A coté des abstinents quf,rtînomj^aut k l'ulcool |)0ur conserver Itffl''
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santé morale et physique, accomplissent individuellement ou collectivement des actes méritoires, on peut citer des traits d'abnégation de ceux qui sont en quelque sorte les héros et les martyrs de Tantialcoolisme.
M. Monod cite Texemple d'une humble épicière, accablée par les charges de famille, et qui trouvait un précieux appoint dans la vente de Teau-de-vie. Elle y a renoncé spontanément, par scrupule de conscience. Le même publiciste cite la lettre suivante qui lui a été communiquée :
« Mon mari est marchand de vins et spiritueux en gros, et nous sentons que ce commerce est incompatible avec le titre de chrétien, car nous poussons à la vente de Talcool, sous toutes ses formes, puisque, plus la consommation est grande, plus notre commerce est prospère. Et nous ne voulons plus être associés h cette œuvre diabolique, qui consiste à ruiner moraîemcnt et corporellcment nos concitoyens. Nous ne possédons pas assez de fortune pour élever nos enfants sans travailler, et nous laissons une situation fort belle ; aussi cette résolution que nous avons prise, d'accord avec notre conscience, sera traitée de sottise. »
Ce sont là des résolutions héroïques qu'il faut admirer comme le sacrifice d'un combattant qui s'immole pour sauver son pays.
Au récit de pareils dévouements, les hommes qui voudraient devenir sobres, mais que les préjugés retiennent encore dans l'ornière de la routine, se sentent animés du feu sacré de la tempérance. Bientôt l'abstention des liqueurs distillées ne leur coûtera plus. Tel le fumeur décidé à renoncer à une habitude nuisible souffre pendant quelques mois d'être privé du tabac qui lui irritait les bronches, et ne regrette plus ensuite l'acre fumée dont il éprouvait chaque jour les inconvénients.
Est-ce que nos pères n'avaient pas aussi la passion du tabac h priser ? Est-ce que la génération actuelle se plaint d'avoir abandonné cette coutume si peu élégante ? Il ne reste plus en circulation que des tabatières enrichies de diamants que les amateurs de bibelots mettent dans leurs vitrines. Qu'il en soit de même des caves h liqueurs ; qu'on les montre sur les étagères comme les « mouchettes » dont les vieillards seuls connaissent aujourd'hui l'usage.
Les établissements anti -alcooliques sont d'autant plus nécessaires que la liberté de Tabstinence n'est pas même respectée dans les restaurants, tant l'alcoolisme imprègne nos mœurs. Il y a des maisons où la consommation du vin ou de la bière est obligatoire sous peine de taxe supplémentaire. A la demande d'une carafe d'eau, certains garçons vous toisent avec mépris, avec ce regard du serviteur qui
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n'aitend qu*an maigre pourboire. Beaucoup de consoirimateurs, m buvant que de l'eau chez eux, se croient obligés de preadredes boissons fermentées dès qu'ils entrent dans une taverne, m II faut, dit M. Eemy, montrer au public qu'un restaurant peut exister et cou tenter ses clients, sans leur ofTrir d'alcool ; qu'un établissement peul fournir un local aux sociétés, un lieu de réunion et de repos aux passants, sans Tinipot du petit verre ; il faut prouver enfin qu*uû dîner peut être excellent sans être accompagné de breuvaj^es alcooliques. Le resitaurant hygiénique du Orand Sabion, fondé en 1901 à Bruxelles, ne débite ni vin, ni bière, ni liqueurs ; il a supprimé lô pourboire des serveurs, il offre uu menu varié, des plats succulents, une cuisine soignée ou la saveur naturelle des mets n est point masquée par les artifices d'une chimie malsaine, et non seulement il est vialile, mais il prospère, »
Cet exemple n est-il pas encourageant, et ee que nos amis les Belges ont entrepris avec succès, ne peut-il être tenté par les grandes villes, telles que Paris, Nancy, Lyon, Mîirseillc ? Ces centres importants ne peuvent-ils réunir un certain nombre d'adhérents décidôs à constituer une société coopérative de restaurants hygiéniques sanî alcool ? LN éuvre est k créer ; ce n'est pas seulement une œuvre rfe philanthropie, c'est une affaire séneuseï de rapport et d'avenir; il est possible que les fondateurs ue recueillent pas de dividendes élevés, mais ils peuvent être assurés d'un intérêt convenable. Il en résultera donc à la fois une bonne alfa ire pour les actionnaires et une œuvre sociale et méritoire.
N'oubîions pas que l'alcool tue, et que tous les moyens sont bons pour le supprimer.
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îadépend animent des engagements individuels pris par leurs adhé* rents, les sociétés de tenipérauce exercent, comme nous Tavons dit, leur action sur le public^ et s'efforcent de s'assurer le concours du législateur et des autorités.
Vis-à vis du gouvernement, elles peuvent Jouer le nVle d'une sorte de Conseil d'Etat qui élabore en toute connaissance de cause les réformes législatives. De plus elïes veillent à ce que les lois existantes ne tombent pas en désuétude faute d'application.
Sous ce rapport elles n'ont qu*à suivre Texemple des Ktats-Unis, de TAngleterre, de la Suède» où les sociétés tempérantes ont dicté au Parlement le fond et presque le texte de toutes les lois anti-alcooliques.
C'est ainsi qu en Belgique une société de propagande, la Ligue patriotique contre takoolisme, a obtenu en quelques années du gouvernement : la répression de Tivresse publique ; rétablissement dun droit de licence sur les débits ; une loi contre les falsifications des boissons alcooliques ; T interdiction de vendre l'alcool dans tous J05 bâtiments de l'État , y compris les casernes ; la suppression des cantines dans les établissements industriels ; l'obligation de renseignement an ti- alcoolique dans les écoles primaires ; raugraentation du droit sur TakooK porté de 128 à 200 francs, qui a été votée au risque de provoquer de vifs mécontementsetde fournir une arme aux partis d'opposition.
Mais c'est encore la Grande-Bretagne qui a donné les plus brillants exemples de propagande an ti -alcoolique.
C'était surtout le Père Mathev^r, dont nous avons raconté plus haut les croisades, qui excellait à organiser des fêtes populaires en faveur de la tempérance. Au son d'une musique bruyante, il offrait à rassemblée comme une orgie de limonade, de sirop de gomme, et de thé bien chaud. Chacun s'en retournait fier et droit Sur ses jambes.
On peut profiter, pour la propagande anti-alcoolique, des arbres
le Noël, des fêtes des Fleurs, des Kermesses villageoises, etc,
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Eû 1887, M. le docteur Roubynowski, médecin de la Salpètrière, fi coramencé une campagne active dans les écoles normales et supérieures, Tous !es jours ^ Jl arrive à j^a^er du terrain. Mais que de préjugés k détruire î comme il est nécessaire de montrer aux travailleurs qu'il existe des plaisirs sains et des délassements salutaires en dehors du cabaret, ut que les frais de ces réjouissances seront largement regagnés par ta suppression des dépenses de café et de soins médicaux qu'entraîne toujours la maladie de l^alcool î
La propagande peut revêtir toutes les formes, mais c'(?st surtout au médecin qu'il appartient de préparer les voies et de disposer son client à entrer dans une société de tempérance, Lorsqu*il constafe chez un malade les stigmates et les ravages de Talcoolisme, et n'ose pas user avec lui d*un.e IVauchise qui serait trop pénible, il peut prendre à part les membres de sa Famille, leur parler isolément, et ïeur expliquer que le mal est toujours guérissable [lar un changement d'habitudes et de mentalité.
Il faudra proposer au malade de supprimer à la table de fainîiïe toute liqueur spiritueuse, et, s'il n'a pas fénergie de pratiquer Kabstinence dans sa propre maison, lui conseiller le séjour dans un sanatorium spécial d'où l'alcool sera rigoureusement hanni*
On a remarqué que le buveur guéri est très susceptible, et ressent vivement Thurailiation de son ancien vice ; il Faut donc éviter soigneusement d'y Faire allusion en sa présence.
La gnérison sera plus Facile chez les alcooliques qui ont conserré un décorum extérieur, et tiennent à ne pas tomber dans une honteuse décrépitude.
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Les promoteurs de l^aUstîneDce croient avec raison qu'il importe i s'attacher h conquérir les enfants et les romnies. "|-est en Angleterre que la propagande an ti alcoolique chez les enlls a reçu le plus grand développement. Près de 3 millions de jeunes Anglais H déjeunes Anglaises, répartis dans 23.303 sociétés de tempérance, étaient, au coramencement de Tannée i897, cnrAlés dans la grande Union qui s'intitule « l'Armée de TEspérance ï^^Band of Hope. « Ces sociétés, a-t*on écrit, ont été instituées pour ceux qui sont la vie future de fa patrie ; elles s'ivnnoncent comme devant être les instruments d'une grande transformation sociale. Une fois ! qu'on est dans la honne voie, il n'en coûte pas plus de bien faire que de mnl faire* L'iialjitude devient une seconde nature, et renfant ne trouve aucune difficulté à tenir son engagement d'abstinence, «
Dans les sociétés, les enfants sont enrôlés dès Tâge de 7 ans. Il y a une réunion par semaine, le soir, vers 7 heures.
Au Congrès antialcoolique de Bruxelles, en 1897, il a été révélé qu'en Angleterre la proportion des enfants qui restent fidèles à leur engagement d'abstinence est, en moyenne, de 50 pour 100 et s'élève, dans quelques villes, à 8() ou 00 pour 100. Même si les enfants ne continuent pas la pratique de rabstiuenee, Teffet de la discipline de leur jeune Age est de faire d'eux des citoyens bons et utiles. Le ^ombre de ceux qui deviennent de mauvais sujets est très petit, ^■Lfn seul fait pour conclure ;
^Bi Londres, eut Iteu, il y a quelques années, dans la grande salle ^■îxeter Hall, une réunion de membres au-dessus de quatorze ans, rippartenant aux « Bands of Hope » métropolitains. Parmi les 2.177 ! assistants, dont Tiige et le terme d'abstinence ont été constatés, il y
«avait 708 n'ayant jamais bu de boisson enivrante* A Boston, disait à ce Congrès une vaillante apôtre de la terapé- ,ce, j'ai rencontré une pauvre femme qui avait été guérie de Thabitude de boire par son petit garijon, qui s'inspirait, pour son œuvre I salut, des let;ons de l'école. Maintenant, a-t-elle dit, dans la fa-
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mille, noua avons tous rononcé à la petite goutte ; nous prospérOD», et mon fils a la chance de devenir Président des Etats-Unis. Ce sera un président abstinent, »
La Belgique a organisé des sociétés enfantines de terapérance comptant aujourd'hui plus de cent mille adolescents qni s'engagent à s'abstenir jusqu'à Tàge de vingt ans de boissons fortes, et à ne faire qu'un usage modéré des boissons ferraentées (1).
Deux journaux, Tun français, l'autre flamand, tiennent le public au courant des progrès réalisés par les ligues anli-alcooliques. Signaions, parmi les plus prospères, la Ligue palriotif/ue belge contre l'aicoolûme et la Styciété belge de iempérance.
La plupart des affiliés restent lidéîes h leur engagement, quand ils sont adultes, La diminution de la consommation alcoolique a <5ic constatée partout où les sociétés fonctionnent bien (20 pour 10() dans le Limbourg) (â).
On peut citer des traits d'enfants qui témoignent d'une constance admirable Un jour, dit Fabbé Lemmens, dans un patronage à^ Liège, un enfant, en jouant, fait une chute et se casse le bras. L'enfant tombe en syncope, on s'empresse autour de lui ; les maîtres accourent, Tun avec du vinaigre pour lui arroser le front, Taiitie avec de Teau pour laver la blessure, un troisième arrive a ve(" im flacon de cognac : ça va le ranimer î On présente le verre au petit blessé; celui-ci, un enfant de treize ans, fait un effort surlui-méi et, repoussant doucement le verre qu'on lui tend : a Merci, dit-il j'ai signé la tempérance 1»
Si les enfants se montrent aussi braves, que ne devons-nous |i attendre des femmes, ces martyres de l alcool, si bien placées poi former l'avant garde de Tarmée tempérante ?
Les Américaines, en 1874, ont organisé entre elles des a eroisj des t> pour aller, en troupes nombreuses, assiéger les cabarets etcott^ jurer les débitants de ne plus vendre, et lesconsonimateurs de s*i tenir. Lorsqu'elles rencontraient de la résistance, elles s agenoulllaient à la porte des cabarets, puis, exposées au froid et à la ploi*?»' elles entonnaient de longs cantiques. Après quelques succès renip^ïf' tés par ces amazones de la tempérance, les cabaretiers, revenus i leur première émotion, invoquèrent la protection de la loi : et police, chargée d'assurer la libre circulation sur la voie publique^
(1) V., sur te détail de câ foQctioQaemeat : Loi du 29 mai 1865, Ànnuairt < légisiaiiùn étrangère^ 18S5, p. 521 etsuîv. Cet acte législatir a été compl^t^ ptir une seconde loi du 31 décembre 1891, Anti, 1891, p. 198.
(2) Rapport de M. Robyna : Journal VAicooî^ numéro des Ecoles, p. 110, n* vembre 1897,
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^dispersa les saintes cohortes. Alors, entrant dans uno voie pliim pra- Kqne» elles oût fondé de nombreuses associations qui son! deveûues très prospères.
Les dames anglaises ne veulent pas être distancées'par tes Américaines. La présidente de Tune de leurs associations a, en une seule année, dirigé tt5 meetiuf^s, donné devant plus de iOO.fMX* personnes 27 conférences, rapporté ù TAssociation par sa parole éIof|uerite la somme de 12.5rx* francs, organisé enfin la rédaction d'un journal féministe.
Dans mie nation comme la n^Mre où Tintluence de la femme est répondérante au fo^er domestique, nous devons faire appel h son apostolat pour faire la g^uerre à Tahool. Il faut constituer un Conseil national des femmes fran(;aises qui, par une action parallèle, secondera les etlbrts des pouvoirs publics et des associations privées. 'Ame de îa France est assiégée f»ar Talcool ; la femme, comme eanne Hachette h Beauvais, doit iHre debout sur le rempart pour défendre la place. Ainsi la femme a tenu, en Amérique et en Aogleterre, le drapeau de Tanti-alcoolisme en méprisnnt les sourires et les railleries qui ont été bien longtemps la seule récompense de son courage.
Comme conclusion pratique, on devrait accorder dans chaque ville le droit de vote aux femmes dans toutes les questions relatives k l'étuhlissernent des cabarets, notamment sur l'option locale, comme en Norvège.
A Salies-de-Béarn, petite ville d'eaux des Basses-Pyrénées, les femmes ont droit de vote h la municipalité, en vertu d'un édit de Henri IV resté toujours en vigueur, sur tont ce qui concerne le régime du sel. Personne ne se plaint de cette coutume qui permet à tous les intéressés, sans exception, d'exprimer leur avis sur le principal élément de la richesse locale. Qvlq n'en est-il de même partout j pour les débits de boissons dont la multiplication fiiueste est une I cause directe de dommage pour les mères de famille I j Mais il faut que les hommes engagent résolument le combat, s ils ^^eulent avoir la femme pour alliée.
^K Au Congrès de 1903, la question de Toption locale a été sérieuse- ^ment examinée, notamment par Mme Marie Uuclos, qui a prononcé
Ià ce sujet un remarquable discours ; elle a préconisé les écoles ménagères où s'exercerait dans les milieux féminins îa propagande antialcoolique. La distinguée conférencière a rappelé cette parole mé- I pi orablc de Victor Hugo : <c le x\* siècle sera le siècle de la femme ! » ^H « Il faut sauver les âmes )s a dit Mme Duclos ; « il faut préyenir
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les jeuûes filles ijue si elles épousant des buveurs, leurs enfants ^H ront rachitiquês. » ^H
Grâce h ces elTorts d'une active pro|jai:aiide, les jeunes gensserc^H avertis que l'ivrognerie coastitue, aux yeux des ûancées, un vîlP^ rédliibitoire ; cette conviction, si elle s'appuie sur des faits et des inanifcstatious probantes, sera pour la terapérance un stimulant très efficace.
Il est temps que les femmes accordenf leur ppéférence à ceux qai la iijéntent,et que le surcùs prétendu des mauvais sujets ne soit plus qu'une légende surannée, indigne d'une société vraiment morale^
A Paris, au Havre, à Bolbec, ce sont des œuvres féminines qui 0^| organisé la propagande anti-alcoolique auprès des ouvriers, en fo^i dant des cercles et des cantines de tempérance. ^j
a A la Rochelle, c'est une maison du Marin. A Goncarneau,àPo^^B Louis, rabstinence est recommandée aux pécheurs de la cutedonl p\^\ sieurs centaines ont signé rengagement. Le bien qui doit en résulter estinexprinnible. A Brest, c'est encore une œuvre féminine, rOEi| vre d'assistance et de relèvement des femmes par le travail *>.
Ces œuvres sont excellentes^car elles complètent utilement l'actio luen faisante de la femme au foyer.
Nous exprîmons ici le vœu que le budget national subventionûl les sociétés de terapérance, pour faire en sorte que Talcool soit réser aux lampes et aux chaudières, mais qu'il ne pénètre plus dans les estomacs. Plus Tusage de l'alcool industriel sera favorisé, moins le^j spiritueux sei'ont employés comme boisson.
Le Journal des débais du 16 avril lîKKJ refate une intéressante expérience qui vient dVHre tentée à Roubaix :
Depuis qu'on a inauguré la diminution progressive des heures ( travail, la plupart des manu facturiers rouiiaisiens ont porté deuil heure à une heure et demie le repos du milieu de la journée, OlJ avec une heure d'interruption de travail, la majorité des ouvriei n'avait pas ou ne croyait pas avoir le temps d'aller déjeuner cliei" soi. La mode était donc bien établie d'aller déjeuner au cabaret, «t ceux-là mêmes qui auraient pu s'en dispenser faisaient comme kfifl camarades. Avec une heure et demie, un mouvement contraire s'ôB dessiné, puis développé ; une diminution de trente pour cent s« produite pour les repas pris au dehors. ■
Faut-il en Mrer des applications à longue portée? Faut-il croij que partout rallongement des heures de repos aurait les méml conséquences? Ce serait peut-être se presser un peu trop. Les refl tions réciproques des faits sociaux sont plus complexes et plus déH cates. 11 est possible qu'à Roubaix la tendance à aller manger il
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famille fût simplement tenue en échec par an obstacle fuctice : Tobstacle levé, la bonne volonté du brave ouvrier français reprend facilement le dessus, à Roubaix du moins. Pour savoir s'il en est de même partout ailleurs, attendons.
Toutefois la même ville nous fournît, dans le même ordre d'idées, un fait complémentaire du précédent et qui n'est pas non plus A dédaigner. Quelques usines, au lieu de se contenter de donner une heure et demie, ont accordé deux heures. Alors, dit-on, les ouvriers ont bien été déjeuner chez eux ; mais, le repas une fois pris, couime il leur restait un peu de temps, ils ont cédé à la vieille tentation, ils sont allés achever les deux heures h l'estaminet, avec cette aggravation que, désormais, c^était uniquement pour la boisson qu'ils y allaient.
Une fois de plus, semble-t-il, le mieux s'est trouvé lennerai du bien.
Si cette expérience, en quelque sorte spontanée, se voit ou con* firmée ou contredite par des expériences nouvelles, il sera intéressant de comparer les unes et les autres, et de chercher les conditions respectives de ces variations»
M. Bertillon nous apprend qu'aux Etats-Unis, le pays des dollars, c'est par l'attrait de largent que certaius patrons essaient de combattre ralcoolisoie chez leurs ouvriers.
Le milliardaire américain André Carnegie, <i le roi de Tacier », paJe à ses ouvriers une prime de 10 0/U de leur salaire, lorsqu'ils s'abstiennent d'alcool.
C'est à fa fois un bon calcul et une œuvre charitable.
Une société industrielle de Soignies en Belgique a trouvé un moyen efficace de combattre Talcoolisme parmi son personnel.
Depuis quelques années, elle distribue des gratifications à ceux de ses ouvriers qui se distinguent par leur sobriété et leur assiduité au travail. Il règne à cette On une certaine émulation parmi tes tailleurs de pierres, et il y a une sérieuse progression parmi les méritants ; vingl ont profité des j^ratificatîons en 1896, trente et im en 1897, quarante-sept en 1898, et quarante-neuf en 1899.
Pendant les dernières années la société a réparti des prîmes pour
e valeur de plus de 45.000 francs.
Ce mode de propagande est vivement à recommander aux indusriels, qui ont tout k gagner à avoir des ouvriers sobres.
C'est ainsi que les associations d'abstinents, sagement organisées par des patrons dévoués au salut social, peuvent arriver à produire des résultats inattendus dans les milieux les plus réfractaires.
Signalons tout particulièrement la Société française de tempérance
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présidée par M. Cheysson, membre de T Académie des sciences morales, qui soutient avec ardeur le bon combat contre Tennemi.
Il faut que les classes dirigeantes donnent maintenant l'exemple au peuple; conquérir la masse des travailleurs à la sobriété, c'est travailler à la sécurité de la Patrie.
La criminalité, qui nous menace tous, verra son niveau s'abaisser avec la suppression de Talcoolisme.
LENSEIONEMENT ANTI ALCOOLIQUE
les ivrog:Des invétérés restent rebelles a la propap^aride par iple et la parole, le?^ enfants olTrenl un terrain de l'ultiire propice ; il ^i'af^it de les enipôcher d'aimer Talcool : e'est Facile, puisqu'ils en i|i:norent, la plupart dn moins, la dangereuse saveur. î C'est par riostruction, dit Ed. Gharton, qu'on doit corabattrL* Tivro- ^'nerie.
Mais faut-il, comme autrefois, montrer aux enfants des alcooli- 1! ques pour leur inspirer rhorreur de Tivresse ?
Cette triste leçon de rhoses, ils ne la reçorveot que trop en par- \ ronrant les rues et les places publiques pour se rendre à leurs classes. Combien dVnfffnts ne connaissent de ralcoolisme que re repupiaot spectacle !
Nous demandons que les professeurs y ajoufent un commentaire : c'est là un des meilleurs moyens qui pourront rt^'ussir à vaincre le fléau.
I L'enfant doit savoir que, s'il s'habitue aux boissons distillées, il perdra rbonnour, la santé et la vie, même s'il ne s'^abandonne pas aux plus honteux excùs. et se contente de doses prétendues iijodé-
Bans toutes les écoles on pourra montrer les intéressantes images lessinées par M. Bocquillon, instituteur, qui a fait ses preuves de feèle en faveur de la tempérance. Nous signalons aussi le dévouetnent de M. Langlois, président fondateur de la Société anti-alcoolique des instituteurs et des institutrices de France et de M. Baudrillart, qui s'occupe spécialement de cette œuvre si utile.
Une éducation qui ne né^^li|;e aucune leçon morale, tel est le ineilleur antidote à opposer k Tennemi.
Dans tout enseignement, public ou libre, le maître doit prémunir «es élèves, à quelque classe qu'ils appartiennent, contre le fléau de Talcootisme. Môme au milieu de la famille, Tenfant peut rencontrer de funestes exemples.
L'enseignement de Fécole permettra Tévasion d'une hérédité fatale ; car on sait par l'expérience que les descendants d^alcooliques
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sont prédisposés, plus que tous autres, à contracter des habitudes d'ivrognerie (1). Rieo n'est donc plus important que de parler aux enfants du danger qui les menace, et de leur inspirer, dès le premier âge, rtiorreur des boissons enivrantes,
Lorsque des élèves sont réunis pour entendre les leçons de leur maître, le sentiment de l'honneur se développe chez eux avec plus de vivacité. Une généreuse éinulatiou s'erupare de leur âme ; on les voit prendre des résolutions collectives et s'entraîner mutuellement ûu bien.
C'est ainsi qu un orateur du Congrès de 1903 citait une école où, à la suite d'une conférence, 2() enfants sur 32 ont pris l'engagement de s'abstenir d'alcool.
Souljaitons aux éducateurs de lajeunesse moderne le même succ^ que celui du philosophe Xénocrate, g:uérissatit de Tivrognerie le jeune grec qui, d'aventure, avait assisté A une de ses leçons.
Déjà, depuis quelques années, les nations étrangères ont pris des mesures pour inculquer h Tenfance la crainte salutaire des liqueurs spiri tueuses.
Eu Amérique, au cours de Tannée 1878, des leçons relatives h la tempérance étaient données dans une école dosjenvirons de Boston, Cet usa|2;e se répandit rapidement (2)t
En 1882, l'Etat de Vermout rendit obligatoire par une loi feosei* gnement delà tempérance. En tBH.i, 10 Etats lé|^ifôrèrent à leur tour De 1882 à 1892, et chaque année sans interruption, un ou plusieurs Etats prirent des mesures législatives. A l'heure actuelle, 41 Etats ont inscrit dans leurs statuts le principe de renseignement obligatoire de la tempérance dans les écoles : 16 millions d^enfants reçoivê^^ cet enseignement. ^H
Dans 35 Etats, aucun maître ne peut obtenir de diplôme ni enseigner, s'il n'a passé un examen satisfaisant sur la question de Talcoolisme. En outre, dans 20 Etats, les écoles sont dotées officiellement de manuels illustrés.
Dans 26 Etats, l'alcoolisme fait l'objet d'un enseignement systématique donné dans l'année trois fois par semaine pendant plusieurs mois. De plus, des examens spéciaux sont obligatoires ; les m comptent pour Tadmission à une classe plus élevée.
(1) Df RoublQovitcli. Lecture faite, ea 1895, à la Société française de Unii» pérance. — Observations du D" l^ancereaux. Rapport précité de M. Claude, p, 70. — D"' Van Coillie (de Bruxelles), La Mortalité par Valcootisme, p. T.
(2) Une loi du 20 mai 1886 (ctiap. 362) a ajouté, aux matières d^enseignetnent de toutes les écoles publiques et des écoles militaires et navales, l*étude cl« la nature des boissons alcooliques et des narcotiques ainsi que de feurs efTeti sur rhomme au point de vue physiologique et hygiénique. Annuaire de législation étrangère, année ISRSp p. 168. ^m
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Une saactioD péûafe atteint rinsiituteur dont reiiseigaGment n'est pas suffisant et les coraités dont la vigilance fait défaut. (Retrait de subventions de l'Etat, unioûdes [lour les écoles jirivées.)
D*aprè^ lu loi de New- York, cjui est très rigoureuse, la tempérance doit être enseignée dans toutes les écoles primaires et secondaires recevant une subvention de ï' Etal, pendant huit ans, :\ raison de vingt leçons par au dans les trois premières classes et trente lettons dans tes cinq dernières.
L'intention de la toi est assurément très louable ; raais on peut se demander avec M. Thomas S, Cole, principal de l'école supérieure de Gbester, si ce n'est pas trop présumer de la patience des élèves que de les astreindre peudant huit ans h entendre les nièmes leçons, A force de percevoir d'invariables formules, ne liniront-ils pas par se blaser en détournant leur attention sur d'autres sujets ?
Dans le double but d'atteindre les enfants qui ne fréquentent pas les écoles subventionnées et d'entreleoir les autres dans de bonnes dispositions, rinslmction de la tempérance est encore donnée dans les ^i sujiday schooîs », sortes de patronages du dimanche. G est dans ce milieu scolaire que se recrutent les sociététi cadettes de tempérance, à rorganisation desquelles s'est consacrée avec succès la « Massachusetts Total Ahslinence Society » dont le président est rhonorahle J, D, Long, ancien ministre de la marine, et le secrétaire, le Rev. A. Noon{l).
Dès 188^, le Canada suivit l'exemple des Etats Unis. La loi ordonne renseignement anti-akooïique dans loutcs les écoles, même normales. Les instituteurs subissent un examen spécial* En 1892, IÇ>().000 élèves recevaient renseignement de la tempérance. Une enquête, faite en 1891), établissait que dans 60 inspectorats sur 75, les maîtres sont abstinents dans une proportion de 70 à 100 f^our 100. n est vrai que sur 8.150 fonctionnaires de renseignement, 5,463 sont des femmes.
Ce mouvement s'est étendu rapidement en Europe. Nos voisins d'Outre-Manche, à l'exemple de leur ancienne colonie, ont multiplié les bills de tempérance, et se sont appliqués surtout à encourager renseignement anti-alcoolique.
Le gouvernement anglais ne le donne pas ofiîcielleraeut ; mais il favorise les sociétés qui organisent les Bands ofHope dont nous rappelons ici les succès. Chaque année, des conférences sont données dans 4 ou 5*000 écoles. Près de SÛO.OOO enfants sont admis à les entendre.
aoTy op, cUé.
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En 1892, plusieurs canlons de la Gonfétlérntioii Helvétiqi récompensé par des prix et des mentions honorables la rédaction de manuels et de « tracts n (ju^on a répandus par milliers, parHculièrement dans les établissements scolaires. On a. signalé plu8ieurs fois dans les Revues pédagogiques les bons effets de ces petites monographies (1).
Une société déjeunes abstinents, u TEspoir »>, compte 80 sections et près de 3,0<J<) membres.
Au mois de mars 100(),la commission scolaire deLaChaux-de-Foiifis (Suisse) a introduit dans les écoles primaires de la ville renscig-nerncût contre Tabus de ralcool et des boissons fernientées.
A partir de la 4* classe, une heure sera consacrée chaque scmaiut^ h ces cours. Chaque instituteur et institutrice donnera cet ensoi* gnenient à Toccasion d'une branche quelconque du programme et A rheure qui lui c<in viendra.
L'enseignement anti alcoolique a été mis en œuvre avec beaucoup de succès dans plusieurs provinces de Belgique. Organisé par M, Robyns, inspecteur principal de Tinstructiou publique, iJ a été adopté dans tout le royaume : ît n')' a pas maînlenant d'établissement primaire ou même secondaire qui n'inscrive sur son programme une série de le<;ons contre le fléau de 1 ivrognerie si répandu dans ces régions du Nord (2).
Cet enseignement moral a été mis en pratique. Depuis 1887, plus d»' 20.000 garçons se sont inscrits dans les « Sociétés scolaires de leoipérance », On a constaté qu'en immense majorité ils étaient restés fidèles ri leur engagement, et que, dans la province de Lîmbourgoù ils étaient domiciliés, la consommation alcoolique avait baissé» depuf^ leur institution, de 20 pour 100.
Aussi le gouvernement belge at-il recoumiandé aux fonctionnaires de rinstruction publique, en même temps qu il inscrivful renseignement anti-alcoolique dans le programme de toutes les écoles primaires soumises au contrôle de FElat, la fondation de sociétés scolaires contre Tusage des spiritueux (3),
En Allemagne, les sociétés de tempérance font une active propagande dans toutes les écoles. Un certain nombre d'instituteurs nbs* tinents se sont affiliés fk Tordre des Bons-Templiers.
L'Autriche a institué un enseignement obligatoire de Phygiène: Tanti-alcoolisme y tient une place incidente.
Si la Hollande se borne h encourager les efforts de Tiniti^-
(1) Manuel de Ut tempérance^ par Jules Denis, p. 18.
{2) Circulaire do M. de Burlel, ministr© de l'r ni traction publique.
(3) Van Laer, ap. cit.
L EHSElONfiiiEN r AlSTl-AUXIOLlQUË
tive privée et à grouper les instituteurs abstinents ^ nous trouvons dans les Etats Scandinaves renseignement anti-alcoolique obli^^atoire. C'est le seul pays de TEurope qui Tail: adopté.
En i896, la Norvège a hùt deux lois, l'une pour les écoles primaires et Tautre pour les écoles secoaclairets. En Suède, la loi date de 1892» En 1890, une soriété d'instituteurs abstinents a été fondée.
Nous uliésitons pas ri préférer le système des Etats-Unis qui a organisé renseignement anti-alcoolique avec une réglementation spéciale et des sanctions elTectives. Outre renseisçnenient h Técole, rAmérique possède des associations tempérantes qui réunissent les maîtres et les élèves,
La France a tenu fi honneur de s'associer à cette œuvre régénératrice.
Au mois de juillet 1HB3, une commission a été nommée au ministère de l'instruction publique ; ses délibéra tionss ont inspiré une circulaire eu date du 2 août de la même année qui prescrit aux recteurs et aux préfets de constituer djtns tous les milieux scolaires un enseignement spécial contre rivro^^nerie. M. le docteur Roubino» witch a donné, depuis cette époque, dans plusieurs écoles de Paris, de très substantielles conférences qui ont été tort appréciées dans le monde universitaire et dans le grand public.
A la suite d'allocutions adressées, pendant le mois de juillet 189B, à *>0C> enlHUts de ces écoles, 154 d'entre eux ont, avec rautorisation de leurs parents, pris l'engagenieul dlionueur de s'abstenir des boissons spiritueusesj et de ne faire qu'un usage très modéré d'ean rougi e, de bière légère et de petit cidre.
En suivant cette voie si lieureubement ouverte, on augmenterait la force de Tarrôté ministériel du 17 mars 1897, qui rend obligatoire Tenseigneuient anti alcoolique dans tous les établissements scolaires de TElai.
C'est M. liambaud, ministre de Tinti-uction publique, qui a inauguré cette institution ; ses sucesseurs ont continué son œuvre.
Un grand nombre d'écoles libres ont suivi cet exemple ; il est à désirer que le mouvement se généralise, et tpie nous ayons en France des « sociétés d*espoir » groupant des millions d'élèves.
Donc rinstituteur devra s'appliquer à prémunir ses élèves contre les effets pernicieux de ralcooï. Il leur donnera des devoirs à rédiger, des maximes à transcrire sur le sujet qui nous occupe ; il leur prêchera la tempérance, il leur citera des faits notoires, des drames, des accidents causés par i'ivroguerie.
Voici, d'après Mgr Turinaz^ conuneut un instituteur rend compte de sa campagne contre Talcoolisme.
L*ENgEIGN1&MENT AMTI*ALCOOUQUE
« Je lutte contre ce vice depuis mon installation en 1889 à X, localité connue dans la région pour les invraisemblables expli bacchiques de ses habitants.
'( Pour lutter contre le fléau qui exerçait sous mes yeux de si ribles ravages, je n'ai pas attendu les encouragements de mes chi A Técole du jour, comme aux cours du soir, dans les conféreni publiques comme dao§ les conversations particulièrest j'ai tdché Faire pénétrer dans les esprits cette vérité que Fa bus des boissons fermentées, ainsi que Tubus des boissons distillées» sont au premier rang parmi les pires ennemis de Tindividu, de la Famiîle et de la société.
« Et je ne m'en suis pas tenu à de vagues prédications i« deseri D*autres moyens m'ont servi plus efhcacement. Les exercices laires (lectures, récits, problèmes d'arithmétique, dictées ortho, phiques, chants, morceaux de prose ou de vers 5 réciter, compositioi françaises), tant pour les enfants que pour les adolescents» ont roi surtout sur le sujet que j'ai k cœur de bien faire connaître ; de pi j'ai fait chaque semaine, dans le jour ou le soir, une leçon spéci; d'anti- alcoolisme. »
Le là novembre 1000, M. Geor^^es Le\gues, ministre de ^instrudi^ publique, a rédigé une circulaire destinée à prescrire dans les é^ol* un enseignement destiné à combattre Talcoolisme.
Mais il arrive que les instituteurs rencontre ni parfois certain difficultés dans raccoiopHssement de leur tâche. Le maire est distillateur, le cabaretier envoie ses enfants à Técole et menace de les retirer si l'instituteur continue sa campagne ; Tépicier ne lui fei plus crédit s'il ne renonce pas à ses conférences ; bref, il a d'un courage héroïque pour soutenir la lutte contre ces potenl coalisés.
Toutefois, depuis la circulaire précitée, plusieurs ont commencé à lutter plus énergiquement et à se montrer des adversaires résolusse ralcoobsme.
Ils ont mené le combat avec ardeur et ont pris la résolution de fonder une vaste fédération anti- alcoolique entre les instituteurs publics et privés exerçant en France et dans les colonies. Tous les membres de ce syndicat devront donner Teitemple de la tempérance, et en même temp? multiplier les cours et les leçons.
Les maîtresses d cote doivent, elles aussi, combattre avecéneri et persévérance le fléau de l'alcoolisme, parce qu'il atteint de pi en plus les femmes et les jeunes filles, et parce que Taction de femme dans cette lutte peut avoir la plus grande influence.
L'expérience de chaque jour prouve que la guéri son de Talcoolii
ce,
L ENSEIGNEMËMT ÀNTI ALCOOLIQUE
n'est pa^ un monopole réservé seulement au médecin. M. Chautîard a prouvé cette vérité à FAcadémie, en 1871, lors du débat qui a été
ag^ité sur les ravaj^^es du (léau.
« G est à d'autres que nous, dit-il, à fournir le remède de ce mal honteux. Cette tâche incombe à ceux qui façonnent et qui vivifient l'esprit et le cœur des génôrations actuelles ; ces générations, il faut les instruire et les moraliser. ï>
Nous insistons particulièrement sur ce point de notre étude. L*enfant, obligé de recevoir rinstruction soit dans sa famille, soit dans les établisseojcnts scolaires, doit y apprendre le Jaui^cr de Talcool, les maladies et l'intoxication qu1l amène, avec son horrible cortège d*ln- Pinnités incurables, de folie, d'accidents mortels.
L'enfant est essentiellement impressionnable ; il faut agir sur son esprit par les Ie<^ons les lectures et les images. Il peut être utile de distribuer k la jeunesse des tracts et des almanacbs contenant des maximes anti-.nlcoolîques, des statistiques, etc.
Il est h propos de compléter renseignement anti-alcoolique en favorisant les ligues d'enfants où ils apprendront la nécessité de la tempérance.
C'est par erreur, croyons-nous* que les ligues enfantines ont été attaquées au Congrès de Ghristania par l'instituteur danois C- Wagner. L'expérience de ces dernières années a montré tout le liien qu'on pourrait retirer de ces groupements.
Est-il vrai, comme on l'a prétendu, que la mentalité française redoute les ligues ?
Un fait bien certain, c'est qu'aux appels réitérés adressés à la jeunesse française, les « pjHmaires » ont répondu les premiers.
Le mouvement gagne maintenant les « secondaires »> ; nous espérons qu'il se généralisera*
A Saint-Dié, dans les Vosges, 1.800 enfants viennent de se réunir pour organiser une hgue ; quelques-uns ont marché pendant 4 heures; d'autres ont traversé la frontière.
Nous avons 30.000 ligues d'enfants et 1.000 sections cadettes.
L'école Nationale d'Auteuil a été le berceau de cette belle œuvre où l'émulation et le sentiment de Thonneur ont plus agi que les circulaires.
Nous citerons les sections Turgot, J.-B. Say, Arago, Golbert, où se sont fondées les associations de la jeunesse tempérante.
Dans ce milieu se sont recrutés ^.000 abonnés d'un journal illustré, la Jeunesse, qui prêche à ses lecteurs la tempérance. Les jeunes gens qui fréquentent ces réunions ne se contentent pas de la théorie. Ils se garantissent des tentations des cabarets par des exercices
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corporels, tels que les jeux d'adresse, rescrime et la gymnastique. Plus de quinze locaux affectés à cette œuvre ont été ouverts dans Paris, et 3.000 jeunes gens au moins les fréquentent.
A Tasile de Gher-Vésinet on reçoit les ivrognes pour essayer de les guérir. Ce sont surtout ceux qui sortent des asiles d'aliénés et notamment de Ville -Evrard.
Dans la ville d'Avranches, une fédération interscolaire, dirigée par M. Goujon, directeur du Collège, rend de grands services.
Signalons aussi les œuvres de tempérance organisées à Lyon par M. Bouquet, à Montpellier par M. Ijenert, à Orléans par le docteur Pochon.
Dans cette dernière ville quelques jeunes collégiens avaient adhéré à la ligue anti alcoolique au moment de sa fondation. Ils sont maintenant au nombre de 200, dont 182 ont signé un engagement d'abstinence totale.
LE ROLE DU MÉDECIN DANS LA LUTTE ANTIALCOOLIQUE
Si l'instituteur a le devoir d'inculquer à ses élèves Thorreur de Tintempérance, s'il doit particulièrement leur montrer dans l'alcool un pourvoyeur de la tuberculose, il ne doit pas rester isolé sur le champ de bataille où se joue l'avenir du pays. Le médecin doit lui servir de second dans le duel où il combat pour la société contre son plus terrible adversaire. L'homme de l'art est appelé tous les jours dans les familles ; on le consulte au sujet de la santé des enfants. A propos des soins qu'il leur prodigue, il saisira l'occasion de leur donner de bons conseils et de les mettre en garde contre les dangers de l'ivrognerie ; aux parents, il recommandera d'exclure l'alcool de l'alimentation familiale.
Lorsqu'en qualité de médecin inspecteur, chargé de l'exécution de la loi Roussel, il pénètre chez les nourrices mercenaires, qu'il s'assure en arrivant souvent et à l'improviste, non seulement de l'état de santé de l'enfant, mais de la qualité de son alimentation de laquelle il proscrira sévèrement toute espèce de boissons distillées. Il ne craindra pas de déclarer au besoin qu'il emploiera son influence à faire reprendre les nourrissons aux femmes qui s'écarteraient de leur devoir.
Le corps médical a soigneusement étudié, depuis quelque temps, la question de l'alcoolisme. Nous sommes loin du Congrès de 1886 où les médecins d'asiles consultés ont, sauf un seul, soutenu l'innocuité des eaux-de-vie « naturelles », particulièrement celles de vin et de cidre. Non seulement les méthodes de Wedie et de Todd sont aujourd'hui presqu'entièrement abandonnées, mais beaucoup de docteurs s^interdisent de prescrire comme toniques le cognac, les bières fortes, le Champagne, etc.
C'est au Congrès anti-alcoolique de Bruxelles, tenu en 1897, que le rôle de médecin a été le mieux défini ; un orateur a déclaré que le médecin doit être le protagoniste dans la lutte contre l'alcoolisme.
La science médicale a condensé dans un verdict récent tout ce qui peut contribuer à mettre en lumière les dangers de Tintempérance,
LE nÔLE DIT MI^OeOIN
Sous la présidence de M. le professeur Debove, doyen de la Fa< té de médecme de Paris, le conseil de surveillance de FAssistance publique, dans sa séance du 18 décembre t902, a formulé les résolutions suivantes, au rapport de M, le docteur Faisans, médecin à THôtel-Dicu :
L'alcoolisme est Tempoi Bonnement chronique qui résulte de Tusage habituel de Talcoo!, alors même que celui-ci ne produirait p^i rivresse ^H
C'est une erreur de dire que Talcool est nécessaire aux ouvrî^P qui se livrent h des travaux fatigants, qu'il donne du cœur à Touvrage ou qu il répare les forces ; l'excitation artificielle qu'il procure fait bien vite place à la dépression nerveuse et fi la faiblesse ; en réalité Talcool n'est utile à personne, il est nuisible pour tout le monde.
L'habitude de boire des eaux-de-vîe conduit rapidement h Kalcoûlîsme, mais les boissons dites hygiéniques contiennent aussi de falcool ; il n*y a qu'une différence de doses : l'homme qui boit chaque jour une quantité immodérée de vin, de cidre ou de bière, devient aussi sûrement alcoolique que celui qui boit de feau-de-vie.
Les boissons dites apérilives (absinthe, vermouth, amer*s), leis liqueurs aromatiques {vulnéraire, eau de mélisse ou de menthe, etc.) sont les plus pernicieuses parce qu'elles contiennent, outre Talcoûb des essences qui sont, elles aussi, des poisons violents.
L'habitude de boire entraîne la désaffection de la famille, l'oubli de tous les devoirs sociaux, le dégoût du travail, la misère, le vol et le crime. Elle mène, pour le moins, h rhôpital ; car l'alcoolisme engendre les maladies les plus variées et les plus meurtrières : la paralysie, la fobe, les affections de l'estomac et du foie, l'hydropisie ; il est une des causes les plus fréquentes de la tuberculose. — Enfin, il complique et aggrave toutes les maladies aigut^s : une fièvre typhoïde, une pneumonie, un érysipèle, qui seraient bénins chez un homme sobre, tuent rapidement le buveur alcoolique.
Les fautes d'hygiène des parents retombent sur leurs enfauts ; i^'i's dépassent tes premiers mois, ils sont menacés d'idiotie ou d'épilepsie» ou bien encore ils sont emportés, un peu plus tard, parla ménint^*" tuberculeuse ou par la phtisie.
Pour la santé de findividu, pour Texistence de la famille, pour Tavenir du pays, l'alcoolisme est un des plus terribles fléaux,
Tels sont les enseignements que le médecin doit propager dans 1< familles, dans les écoles, dans les hôpitaux. Il sera le premier auxiliaire de l'instituteur ; avec T auto ri té de la science il sera, surtout s'il y joint l'exemple, un professeur de tempérance, le pl^=^ compétent de tous.
DANS LA LUTTE ANTI-ALCOOLIQUE
On s'est demandé s'il était utile d'inscrire ralcoolisrae parmi les
' causes de décès indiquées par les médecins de l'état civil. C'est cette ^ 4
mesure qui a été proposée par M. Fernet à l'Académie de médecine <'
dans sa séance du 3 janvier 1905. Nous voyons, en lisant le compte .|
rendu de la délibération, que les objections ont été très vives. t}^
M. Netter estime que les statistiques actuellement publiées par Tad- |
■'. ministration sont très suffisamment instructives (I). Voilà, certes, un •>!
docteur facile à contenter. M. Brouardel, lui, ne croit pas qu'il soit ' '*
> possible de donner satisfaction à M. Fernet sans violer le secret pro- . fessionnel. Contre l'idée elle même, on ne dit rien : elle est accep- v
. table ; mais, quand il s'agit de la réaliser,on déclare que c'est impos-
t sible.
1* Au premier de ses contradicteurs, M. Fernet répond que, pour
3 Talcoolisme, les statistiques actuelles donnent 149 décès par an dans '^t " les hôpitaux de Paris, alors que dans son seul service il en a compté
4 142 dans le même temps (l'administration, paraît-il, ne fait état que ^^ '■\ des cas d'alcoolisme aigu, a,\ec delirium tremensl). A M. Brouardel
5 il répond que les médecins de l'état civil possèdent des carnets à --J souches ne portant qu'un numéro d'ordre, sans aucune mention de S nom ou de profession : ne pourraient-ils pas inscrire leur diagnostic â uniquement sur les souches, et en quoi violeraient-ils le secret proï fessionnel?
^ L'Académie a paru prendre en considération les arguments de
S M. Fernet, dont la proposition a été renvoyée à la commission d'hy-
ggiène.
^ Il nous semble que la mesure proposée serait appelée à produire
§;des résultats très appréciables.
LA PROPAGANDE PAR LES AFFICHES.LES TRACTS, L^ CONFÉRENCES, LA PEINTURE, LA SCULPTURE, LE THÉÂTRE, ETC.
Les placards et les iraages qui mettent sous les yeux de^ foules, par des tableaux saisissants, les yeux hagards, la tète échevelée^ k teint livide, les vêtements en désordre de l'alcoolique, sont certainement à encourager et à répandre :
« Sepiius irritant animos deraissa per aureni <( Quara quai sunt oculis subjecta âdelibus »
Mais Taffiche a quelquefois un défaut, c'est qu'elle semble server des châtiments terribles k certaines classes dlvrognes îiiixquels chacun des spectateurs se flatte de ne jamais appartenir. Cet écueil a été soigneuseraent évité dans le résumé, que nous avons cité plus haut, et que le Directeur général de TÂssistance publique i*l te préfet de la Seine ont fait placarder sur tous les murs de Paris. Cette publicité n'a pas été inutile ; on en a eu la preuve dans réuiotiou qui s'est emparée des dislilleteurset des tiégociauts en spirituetu, Ils ont même songé k intenter ujie action en responsabilité k MiM. Mesureur et de Selves ainsi qu'à M. Chaîx, Téditeur de Taffic be, en Imr réclamant un franc de dommages-intérêts.
Cette menace dérisoire n'a découragé ni les hommes puhlic* les hommes privés qui veulent s'enrôler dans l'armée anti-alcooliqn et prendre une part active A. la lutte.
Des publicîstes instruits et zélés ont mis leur compétence et h autorité morale au service de la bonne cause. Partout ils ont cûtrej de moraliser individuellement des intempérants» dans les intt^rvalb où ils n'étaient pas sous l'empire de Tivresse ; ils ont institué, ♦laQ^ les villes, même dans des chefs-lieux de canton ou de commune, «1^^ causeries familières, quelques conrérences aussi peu savantes que possible, avec anecdotes, dessins et projections dans des longue.^ moirées d'hiver k ta salle d'école. D'autres moyens ont été mis en rcuvre: expériences sur les souris et les lapins; livres sur l'alcoolisjoner^pai" dus à profusion dans les bibliothèques populaires ; enfants des éco*
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les plus parti cul ièreinent conviés à enteodre ces causeries cl à voir ces expériences.
Tout îe inonde a lu le placard que MM. Aherlen, imprimeurs à Vais (Ardèclie), ont fait apposer dans toute la France et qui, après avoir cité l'opinion des premières autorités scientifiques, se termine par ces mots :
« Jugez lecoupaijle ! Condamnez-le I Proscrivez-le 1 Supprimez-le I
A bas Talcool ! »
Les mêmes éditeurs publient d'autres affiches intitulées :
(Ailes voir ! — Savez-mm ? — Avi^ de l'Académie de médecine. — Primes au consomjnateur, — Expontion, — Un sraudale à rhôpilaL —- Que boire en été ? — Aux ménagères, — Recette),
11 existe, du raissionnaire-artiste Christol, une belle affiche que tout le monde connaît : « L'alcool, voilà rennemi î »
Des banderollés de la maison Berger: Tahsinthe rend fou, — Talcoal abrutit, Talcool ruine, Talcool tue — se vendent ri un prix miaime (1),
Signalons enclore une affiche de la Croix Bleue, en noir et en blanc, avec un fond de drap funèbre, sur lequel se détachent un crâne de squelette et la formule : «^ L'absintbe c^est la mort,»
Aux affiches peuvent s'ajouter les sifj:nets de livre, les enveloppes avec devises, étiquettes f^omraêes, cahiers scolaires, etc. Il est question de fabriquer des boîtes d'allumettes et des éventails pour cafés avec des devises spéciales. Un montreur de guignol a proposé à la Groix-BIeue de faire jouer ses marionnettes dans les patronages scolaires en exhibant « Policliinelle incapable de payer son loyer, parce qu'il a dépensé toutes ses ressources au cabaret I n
Des maximes autî-alcooîiques peuvent être gravées sur les écrans, les éventails, les cadres de photographies, les couteaux k papier, etc.
On pourrait aussi dessiner des timbres anti-alcooliques qui seraient appliqués sur les factures et correspondances commerciales, en évitant toutefois que cette propagande ne ressemble à une réclame destinée à favoriser Tachât de diverses marchandises.
On peut placer des affiches dans les jardins ouvriers, employer pour la propagande les inscriptions électriques qui paraissent et disparaissent, les projections lumineuses, les cartes postales illustrées, les chansons populaires, les images d'Epinal, les almanachs, prospectus, etc.
Des maximes anti-alcooliques seraient apposées sur les jouets d*enfants, sur les enveloppes de répicerie et de la parfumerie ; on
(i) 30 centimes la pièce,
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pourrait, dans ce but, faire appel à la bonne volonté des directe! de bazars et des grands magasins. En s'assurant le concours bia veillant des administrations publiquey, on ferait également ligup ces maximes sur les livrets militaires, sur ceux des caisses d'épargne, sur les carnets de famille qu'on distribue dans les municipalités. Des affiches anti-alcooliques ont été, k un moment donné, apposées dans certains bureaux de poste. Il serait très utile de généraliser cette mesure. Le même procédé pourrait être employé dans les écoles^dans les gares, dans les tramways, sur les rideaux des théâtres, dans le§ marchés publics, partout où lu foule jette les yeux sur les placards consacrés à la réclame.
Si l'alcoolique invétéré reste presque toujours incurable» ces af fi ciies exerceront une suggestion salutaire sur Talcoolique moyen qui n'est pas encore profondément envahi par le viruséthylique : elles préserveront radolescent, le petit clerc, le télégraphiste, le pâtissier, tous ces enfants que leur profession laisse souvent sans défense sur lîi voie publique k la merci des tentations malsaines.
Le timbre de cinquante centimes est un obstacle à cette prop gande. N'hésitons pas ù réclamer l'exemption de cette taxe pour toutes les affiches ayant un but de moralisation sociale. En attendant que cette réforme soit accomplie, et que le ministre des finances consente à se priver d'une source assez appréciable de recettes, nous indiqu rons un procédé fort ingénieux pouvant être employé pendant périodes électorales.
Tout citoyen peut se porter candidat et garnir les murs d'afficlifij multicolores sans avoir d'impôts à payer. Rien n'empêche déplaça der, à cette occasion, des exhortations k la tempérance, dans le gen de celle-ci :
« Electeurs !
« Méfiez-vous de votre ennemi I
« Dénoncez à la vindicte publique le tyran qui vous opprîmeT
« Fuyez avec horreur son contact, et tenez-vous à distance de ses^ « atteintes I
« Cet ennemi, c*est Talcool qui tue, qui ruine et qui déshonore î ••'
En apercevant cette circulaire, Télccteur se détourne en souriouii^ mais la propagande est faite, et la leçon a porté ses fruits sans | de droits au Trésor*
Il faut, dans les placards anti- alcooliques, mettre en relief des chiffre et des faits saillants. C'est ainsi qu'on pourrait afficher sur les murs que Paris consommait, en 1895, 22!).^M hectolitres d'alcool, ^^ que, grâce à la propagande des sociétés tempérantes, il n en a coDsomrné en 1901 que i56.886,soit une diminution de 700,000 hectolî»!
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mes en 5 ans I On ajouterait que pour toute la France, en 1892, on consommait 1, 735,513 hectolitres^et dix ans après en 1902, 1.258,951 hectolitres seulement, soit une différence de 476,562 hectolitres*
Les administrations publiques doivent défendre d'affecter les murs de leurs édifices aux affiches annonçant des boissons dangereuses, telles que Tabsinthe et tous les apéritifs plus ou moins malfaisants qu'on débite sur les comptoirs. Bien plus, elles doivent se prêter à faffichage des placards anti-alcooliques, au lieu de les interdire, conmie certaines compagnies de chemins de fer.
Des artistes qui prêteraient le concours de leur talent a la propagande anti-a!cooïique mériteraient la reconnaissance de leurs concitoyens, Déji) M. Burlou, peintre distingué, a composé un tableau représentant les dangers de Tivrognerie.
A.U Salon de 1902, M, Lcgrain s'est inspiré du même sujet pour ne œuvre de sculpture, Il a représenté un homme frappé d'un accès de dclmitm t reine nu se couvulsant sur le sol, tandis que sa femme et son enfant appellent du secours* Tranquille, indill'érent derrière son comptoir, un homme au venire bedonnant, aux chairs lippues, au visage cynique, continue h emplir des verres de Todieux breuvage qui empoisonne ses clients et reuricbit, en même temps qu'il Térige en une puissance. Au salon de 1906, un sculpteur de talent, M. Jâcopin, a exposé « le soir de paie ». C'est un groupe représentant un homme ivre que contemplent sa femme et ses enfants.
Ces compositions réalistes ont produit une grande sensation. Puissent-elles servir à la foule comme leçon d'actuaUté I
On a représenté à Paris, sous les auspices de TUnion fran<jaise anti-alcoolique et de la Ligue nationale contre Talcoolismej une pièce à thèse d'un auteur suisse» M. Walter Biolley.
h" Araignée, tel est le titre de ce drame, est jouée depuis très long* temps au pays de son auteur ; partout elle a remporté le plus vif succès.
Le titre seul de la pièce fait réfléchir : VAraignéej titre imagé et horrible et pourtant si clair.
Certes, il est bon de prémunir les masses populaires contre Talcôolisme au moyen de scènes et d'images représentant au naturel le sillon hideux creusé par ce poison sur le visage humain.
En appelant Tart à son secours, la propagande anti-alcoolique accomplit une œuvre salutaire et reprend, sous une forme plus décente et moins barbare, la leçon de choses que Sparte donnait à ses enfants. Mais il ne suffit pas de voir représentés, par des placards sensationnels, les sauvages contorsions et le teint livide de ralcoolique ; après avoir fixé les yeux sur le tableau grimaçant des
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vices, il faut prendre, ce qui vaudra mieux encore, la résolutia virile de pratiquer la vertu contraire. Pour vaincre Talcoolisme, I société de tempérance sera plus efficace que le musée des horreu
Après les afticlies, qui sont le meilleur moyen d'agir sur Vespc? des masses, il faut mettre eu œuvre la propagande par la parole. Il n'est pas inutile de faire oltserver que les orateurs devront se garda des rérriminatious violentes, et syrtout des injures contre les pc sonnes.
Qu'ils aient toujours présents à la mémoire ces sages précepte de Ghanûiog :
H On ne pousse pas de force les hommes à la modération, écrit-l Que les tempérants deviennent un parti, qu'ils respirent lu violen de Tesprit de parti, ils siiscrtcront des adversaires aussi violen qu'eux-mêmes »
Tout en poursuivant cet idéal» il n'est pas défendu de s'attirer 6ê auditeurs par de séduisants programmes : quelques innocents stratagèmes ne nous effraieraient pas.
C'est ainsi que dans le quartier d'une ville maritime, habité
des Bretons, la conférence pourra être annoncée sous ce titi
u Vivent tes enfants de FAnnorique ! » ou bien dnns une liourg»!
trrs patriote en écrira sur Taffiche d'annonce ;
H Gitovens I la Patrie est en danger 1 n
Le conférencier démontrera par a + b que ce danger c'est Falcod
Un autre titre bumorislique de conférence pourrait être celuH
u L'alcool est un aliment I »
On verrait alors accourir tous les marchands de vin et tous ii
débitants de la localité. Quand ils seraient groupés en masse con
pacte dans îa salle, Forateur justifierait son programme en démo^
trant que Falcool alimente les familles de honte, les hôpHaiix d'allé
nés, les prisons de criminels.
Les conférences seront émail lées d'anecdotes captivantes et à'i guments ad honihwm. On les interrompra, si c'est possible, par dd projections lumineuses éclairant sur la toile blanéhe les ravagfl causés dans nos organes par les boissons distillées, des scènes hisj toriques démontrant que la sobriété renferme le secret de la forcf physique ou intellectuelle, A côté des conférences, il faut muUiplier les articles de journaux et les insérer, autant que faire pourra, dans les feuilles populaires à grand tirage. Malheureusemert ces géants de la presse ont souvent des marchés a\ec les négocîaols en alcool, ce qui les empêche de se prêter facilement k Finsertio des articles ayant pour but de combattre Tivrognerie.
Quelquefois même certains journaux ne craignent pas de se livn
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^des apologies dç ralcooK On a cité dans des conférences un article
H| Siècle publié en 1895 et conçu en ces termes;
' « Le D'' Lancereaux ne nous reconnaît pas le droit h Tapépitif. Et au nom de quoi ? De Hiygiène ! Qu'est-ce que c'est? Ordonuet-eUe aux gens de se priver de ce qu'ils aiment?. .. Est-ce parce qu'il a
, des intértMs dans une laiterie de vaches phtisiques, ou dans une
, Compagnie d'eau» qui est un poison si elle n*est pas bouillie k 150^ pendant 5 minutes, qu'il veut nous interdire Tabsinthe ? Est-ce qu'elle contient des microbes, comme Teau de la Vanne, ou telle et telle eau minérale ? >>
Reconnaissons cependant, malgré ces regrettables écarts, que la presse, depuis 23 ans surtout, a résisté a la tyrannie des spéculateurs en refusant de subir le joug de Talcool. G estainsi quedespnhliristes sérieux ont protesté A plusieurs reprises contre ce quVin pourrait appeler <t Talcoolisme officiel ^k Ils ont proposé, au Congrès de 1903, un vieu contre les vins et les punchs dits d'honneur qui s'offrent dans les mairies, les cercles, ou les salons d'hAteïs, aux notabilités politiqnes ou militaires.
Il faut proscrire absolument cet apprentissage officiel de Ta!coolisme,el prouver aux personnages illustres qu*on peut les honorer autrement que par l'absorption, tout au moins inutile, d'un ou plu-
II sie urs verres de boissons distillées.
^^l en est de même pour Tarraée, On doit maintenir, avec Tinter-
Wroiiou de la vente de l'alcool dans les cantines, une campagne énergique destinée à réformer des habitudes fâcheuses, comme celle qui ronsiste à u arroser » les galons du caporal ou du sergent- major.
On ne saurait nier que les recrues relativement sobres, fournies par les régions vinicoles et les départements montagneux, prennent souvent à l'armée le goût des spiritueux. Toutefois il existe depuis quelques années une grande amélioration sous le rapport de la tempérance, grâce à l'énergie des chefs qui ont su employer h propos rarnie de Tohéissance passive pour enrayer le fléau.
En Hollande, les soldats ivrognes sont privés pendant trois mois du port de leur sabre et ne peuvent se coiffer que du bonnet de police. Tout congé leur est refusé pendant cette période
Au mois de mars 1906, l'empereur allemand a ordonné qu'une brochure publiée par la Société contre Fabus des boissons alcooliques, Alkohoî und Wehrkrafi (L'alcool et les forces défensives de la nation) soit distribuée à tous les jeunes soldats incorporés l'automne dernier. Les officiers sont chargés d'expliquer le texte de cette brochure aux recrues.
1 Ce sont là de bons exemples à suivre.
REMÈDES MORAUX CONTRE L ALCOOLISME : AMÉLIO- RATION DE LA CONDITION DES OUVRIERS.— SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. — COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER. — TRAVAILLEURS DES COLONIES.
Si les patrons font leur possible pour veiller à rhygiène des ouvriers qu'ils emploient ; s'ils écartent de leurs ateliers les mauvais exemples, et cherchent k y entretenir une atmosphère vraiment saine en éloignant les buveurs incorrigibles, ils auront fait faire un grand pas à la suppression de Talcoolisme.
Les directeurs d'usines^ sans céder à la pression du socialisme, se feront un devoir de ne pas surmener leurs ouvriers, et de limiter sagement les heures du travail. En agissant ainsi, ils ne donneront pas un prétexte k des travailleurs épuisés pour qu'ils "îiil lent chercher au cabaret la distraction et le réconfort*
Les patrons ont un moyen très efficace de faire le vide dans les débits de boissons. C'est d'assurer aux ouvriers un logement déceût et salubre. Donner au travailleur Taîr, la lumière, le chez soi confortable, c'est combattre indirectement» mais très utilement fintempérance. N est-il pas juste de dire avec Jules Simon: n ce qui vaut mieux que la sévérité du patron pour arracher Touvrier au cabaret, c'est de rendre le cabaret inutile en rendant la maison agréable {!). »
C'est un très bon remède contre TalGOolisme que ramélioration du logement de l'ouvrier. Dons une récente délibération, M. Ambroise Rendu, le distingué conseiller municipal de St- Thomas d'Aipiia, a fait ressortir énergiquement la nécessité d'entrer dans cette voie. Le premier soin des représentants de Paris, a-t-il affirmé, doit être de procurer Tassainissement des habitations dans lesquelles s'entasse une population ouvrière toujours plus dense, attirée qu'elle est pa^ les mirages de la grande ville (2).
(1) Le Travail,
(2) Quand une ctiambre est saine et riante à la vue, Qu'on y trouve une armoire en linge bien pourvue. Un livre sur la table, une lampe k soir,
On y revient sans peine^ on aime à ta revoir».. Mais ce sont les laudis et les foyers sans llainme, Les bouges sans soleil pour le corps ni peurl'ôme, Et ces réduits infect» pleins de navrants secrets Qui font rester le peuple au fond des cabarets
(Manuel, Les Ouvriers),
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Dû a ouvert de grands boulevards, de larges nies dans certains quartiers de Paris, et Taîr comme la lumière y circulent à flots* C'est fort bien, et nul ne pourrait se plaindre de ces améliorations certaines. Mais la population ouvrière qui habitait les logements emportés par l'opération de voirie, où a-t-elle été s'établir ? Ces habitants, jadis entassés dans des taudis, ont-ils loué des apparteraenls dans les beaux immeubles élevés à grands frais^ avec des façades séduisantes, en bordure des voies nouvelles ? Nullement ; ils ne pouvaient payer le loyer des appartements qui remplaçaient leurs modestes logements^ et, comme beaucoup d'entre eux ne pouvaient non plus s'éloigner du centre de leurs travaux, ils s'entassaient dans les rues adjacentes, augmentant encore le surpeuplement. L'amélioration sanitaire n*a donc été qu'apparente. Pour qu*eile soit réelle, il faut que les maisons ouvertes sur les voies nouvelles puissent être habitées par les locataires expulsés. Il faut donc combiner la démolition des îlots contaminés et ïa reconstruction, sur place, d'habitations h bon marché, au moins partiellement, affectées aiLX ouvriers.
Nous ne nous appesantirons passur l'augmentation des satairesqui, trop souvent, n'est qu'une tentation de plus, et ne détourne pas de rivrognerie ; de même nous ne pouvons attribuer une grande in* fluence anti-alcoolique à la bonne qualité de la nourriture ; on nous répondrait qu'a Paris, où l'ouvrier se nourrit très bien, Tintempérance continue k faire des ravages incalculables.
Mais, en tenant compte de ces réserves nécessaires, on doit désirer voir rhabitatîon ouvrière s'assainir de toutes façons, les ménagères mieux comprendre leur rôle et mieux instruire leurs filles, et surtout assister à la fondation dans les centres ouvriers des cantines économiques, des cuisines populaires, fournissant k bon compte aux travailleurs, sans perte de temps, des mets simples et bien prépares.
Nous empruntons au Bien du peuple de Liège Ténumération des mesures que la société de tempérance <t Sobrietas », établie en cette ville, recommande aux patrons pour aider a la lutte contre Talcoolisme parmi les classes ouvrières.
1. Insertion dans les règlements d'atelier et de chantier d'une clause interdisant, sous peine de renvoi, après un premier avertissement, de prendre et d'apporter des boissons fortes dans les lieux où se fait le travail.
2. Défense à l'ouvrier de tenir un débit de boissons, sans Tautorisation expresse du patron. Souvent Touvrier voit, dans le cabaret, une source de gains supplémentaires^ alors que ce cabaret mène son ménage à la ruine.
3. Paiement du salaire, au bureau ou au lieu de travail, en mains
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propres de chaque ouvrier, et, autant que rairc se peut, un jotir de
la semaine autre qne le samedi.
4. Renseigner cxactenien^ : a) les parents sur le salaire gagn^ rhaque semaine ou chaque quinzaine par leurs fils : b) les ménaj^iV res sur le salaire gagné par leurs maris.
5. Remettre aux femmes la totalité du salaire des ouvriers «jui silaissent facilement entraîner A la hoissou, ^i conditioo «pie ceux-ci consentent.
6. Mettre à la disposition des ouvriers du café chaud, ou au moi de IVau pour les moments où les ouvriers prennent leurs repas.
7. Inscrire dans les cahiers de charges qu'une f:>onne eau potahlo eu quantité suffisante doit être mise h la disposition des ouvriers occupés aux travaux de terrassement, etc*
8. Favoriser de toutes façons rensei)<nement professionnel, les écoles ménagères pour les jeunes filles.
Les socialistes eux-mêmes comlialtent ralcoolisme, et, se plaçant ?i leur point de vue, prétendent qu'il fait obstacle à rémancipation des travailleurs. On sait quel sens fécole socialiste veut donner à ce mot « émancipation », Il ne s'agit pns, pour ces utopistes, d'assurer aux ouvriers un juste salaire, la liherlé du travail et le respect dû à la dignité et aux droits naturels de la personne humaine. Ils veulent aller plus loin, supprimer toutes les inégalités sociales et dépouiller ceux qu'ils appellent les capitalistes poîir organiser un corirliissement chimérique des prolétaires. 11 est certain qu'une entreprise aussi laborieuse serait difficilement menée à bonne fin par des intempérants ; mais la sobriété rf a pas besoin d'avoir pour mobile II* désir d'ébranler les principes sociaux ; elle est aussi très nécessaire aux travailleurs honnêtes qui veulent conserver leurs forces pour se défendre contre la tyrannie des meneurs de jj:rèves ou de jacqueries agricoles et des syndicats routes qui exercent sur leurs adbércuts forcés ou volontaires une tyrannie plus implacable que celle des Rajahs de flnde-
Un autre moyen qu'il ne faut pas négliger, c'est rinstitutiondes caisses d'épargne. C'est là un puissant moyen d'action contre l'alcoolisme. L'épargne. en efifet, est fantidote de f alcool.
Les Caisses d'épargne peuYent user des moyens que la loi met i leur disposition ; il leur est loisible d'employer leurs disponibilités îi des œuvres de bienfaisance, de verser leurs fonds de réserve p^^r les habitations populaires, conformément aux prescriptions de f^rUde 10 de la loi de 1895, Sur chaque livret de caisse d'épar^^eil serait bon également d'imprimer en quelques lignes une leçon contre' l'ivrognerie.
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Les sociétés coopératives de consommatiOQ comprennent aussi le bien qu'elles sont à même de réaliser parmi leurs adhérents.
Ces associations constituent un puissant instrument de guerre contre ralcooltsme. Elles peuvent d'abord, et beaucoup Tont déjà fait, supprimer l'alcool de leurs approvisionnements. Sans donte^ces procédés ne sont pas adoptés sans quelques objections dont la principale consiste à dire que les coopérateurs peuvent toujours se procurer ailleurs des liqueurs et de Teau-de-vie, Mais on peut répondre que la seule nécessité de faire une course spéciale donnera le temps de la réflexion et inspirera peut-^tre la bonne résolution d'accomplir un acte de tempérance.
Les sociétés coopératives formées par les employés el, ouvriers des Compagnies de Lyon et de TEst ont presque toutes supprimé la vente de Falcool, ou du moins font restreinte dans des proportions considérables*
M. Picard a fait, dans ce but, une campagne énergique, et il a réussi à mettre en garde le nombreux personnel des Compagnies contre des dangers qu'on îai a laissé trop ignorer jusqu'ici, Tout en félicitant les Compagnies fran^nises des efforts déjà tentés pour la lutte contre le fléau, nous leur demanderons encore davantage, et nous leur signalerons deux mesures réclamées par les Congrès; d'abord, la suppression des wagons-bars qu'on voit circuler m 'me sur des lignes d^ banlieue au parcours restreint, comme si un voyageur ne pouvait pas faire quatre ou cinq kilomètres sans absorber des liqueurs spiritueuses. Nous pourrions aller plus loin et demander la suppression du débit de ralcool dans les gares, tout en reconnaissant qu'il est assez difficile de refuser un verre de liqueur après les repas dans les buffets et les wagons-restaurants.Mais on pourrait au moins interdire de vendre, dans renceinte des gares, aux agents de la Gotupagnie, des apéritifs comme îe vermouth etfabsintbe,
On cite une excellente circulaire que M, Noblemaire^ directeur de la Compagnie P,-L.-M., vient d'adresser dans ce sens à ses subordonnés.
Au 10' Congrès des employés de cette Compagnie, le v<eu suivant
été adopté à T unanimité :
Considérant que les Sociétés coopératives ont pour mission Tamé' lioration delà situation matérielle et morale de leurs membres ;
Considérant que la lutte contre Talcoolisme est un des moyens les plus eliicaces pour assurer cette amélioration ;
Le Congrès invite les sociétés fédérées à aider h la campagne antialcoolique ;
Autorise le conseil fédéral a affilier définitivement notre groupe-
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ment h la Fédération nationale anti-alcooliqne en formation, et à ItiL donner l'appui de ïa Fédération.
En Belg;îque, on ne fournit pas d'alrool dans les buffets*
Si les contrats existants doivent être observés, les Compagnies peuvent, à raveair, insérer dans leurs marchés avec les entrepreneurs d'alimentation, des clauses interdisant la vente des spiritueux» Elles peuvent aussi limiter le nombre des cantines.
Dans le personnel des chemins de fer, FaJcoolisme est malheureusement entretenu par une camaraderie mal comprise, par Tignoranc de la véritable hygiène, et surtout par la mauvaise habitude de expéditeurs d'échanger avec les agents subalternes des consomma-^ tlons dans les cabarets voisins de la gare, ou, si les agents ne peuvent pas sortir de reoccinte, do leur offrir des bons de café ou de hqueurs.
Il y a longtemps qu on réclame des Compagnies d'interdire sévère^ ment l'entrée des gares aux ivrognes*
Les conférences au personnel ne sont certainement pas à néglil ger, mais ce n'est pas un moyen d'action très pratique, car il êStdîFl ficile de demander h un employé, qui a fait dix heures de service pénible, d'assister à une conrérencc de9àî! heures du soir pour reprendre sou service le lendemain matin îlsept heures.
Ne quittons pas ce sujet sans dire un mot des travailleurs agrico-* les aux colonies. On sait quels ravages Talcool exerce parmi les nègres auxquels rEarope civilisée distribue, hélas î trop facilement le poison perfectionné qui leur fait délaisser leurs distilleries primitives. C'est ainsi que la France elle-même transporte en Guinée pour plus de 500,000 francs d'alcooï par an, et que dans ces contrées, le rhum est considéré comme une véritable monnaie qui remplace Targent dans les échanges.
A Madagascar, le général GaUieni s'est mis lui-même h la tète dal mouvement anti-alcoolique ; et Ton sait quel développement le fléâu a pris dans la grande île africaine.
Depuis quelques années la vente de Talcool a été et reste interdite , dans tout Tarchipel des Iles-sous-le-Vent (comme du reste auil Marquîsesi et aux lïes Basses ou Tuamotu). L arrêté prohibant cette vente a été enregistré par \e Journal officiel de la colonie par le gouverneur, M. Gallet, qui n'a pas craint de braver la haine des marchands d'alcooi. Ih: .' loi serait encore plus sûre.
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CONGRÈS ET LIGUES iLNTI ALCOOLIQUES
Un des derniers Congrès de l'UnioB française anti- alcoolique avait été tenu à Brest le 16 novembre 1002 sons la présidence de l*amiral Reveillère.
Le 28 octobre 1903 a été onvert à Paris le grand congrès anti-alcoolique dont nous avons snîvi les travaux avec un très vif intérêt.
La séance d'ouverture a été présidée par M. Casimir Périer. Plus de cinq cents personnes assistaient à la séance.
Sur lestrade avaient pris place M, GUpysson, membre de Tlnstitut ; M* Bérenger, sénateur; le professeur Lancereanx, président de TAcadémie de médecine ; te professeur Debove, doyen de la Faculté ; le docteur Brouardel, ancien doyen ; le professeur Landouzy, les doc* leurs Bourillon, Gilbert, Foley, de la Faculté de Lille; Gourbaud, Poitou-Duplesay, M. Eugène Rostand, M, Baudrillart, inspecteur de renseignement; M. Aynard, vice-président de la Chambre des dé* pûtes, le docteur Berilloni MM, Matter, Roubenowitchj Louis Rivière^ etc.
Le bureau est alors ainsi composé :
Président d'honneur : M. Casimir Périer*
Vice 'présidents dlionneur : MM. Debove, Lancereaux% Mesureur.
Pj'ésideni : M. Gheysson, président de la Ligue nationale anti-alcoolique.
Vice-présidentes : Mraes Duclos, Legrain,
Vice-présidents: MM, Baudrillart, Docteur Bérillonr Henri Joly^ Matter, Roubenowitch.
Secrélaire général : M. Riémain.
Secrétaires généraux^ adjoints: MM. Barbey, Beauchamps.
Trésorier: M. Ferrand,
Nous combattons Talcoolisme de Dunkerque à Vintimille, a dit M, Casimir Périer, en ouvrant la première séance de ce mémorable Congrès,
Mais que le Nord se rassure : nous sommes bien loin de méconnaître que lalcool est une richesse nationale. L'alcool est un merveilleux agent de lumière et de force* Ce que nous demandons, c'est
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qu'où en remplisse les lampes et les réservoirs des automobile quon ne le verse pas dans les estomacs.
Que le Midi se rassure. Nous sommes bien loin de mécomia que îe vin est une richesse nationale;,., ce que nous demande c'est que celui qui le produit ou le vend ne le frelate pas, c'est que celui qui le consomme en use avec modération, et qtfà boire trop souvent à la santé de ses amis\ nous ne détruisions pas et la n(Ur& et la leur...
L'orateur demande à foutes les sociétés anti-alcooliques de se dérer dans une alfiance dliygiène sociale,
ÎVL Gheysson prend ensuite la parole avec toute l'autorité que lai assure son dévouement à toutes les grandes œuvres sociales ; puis» après Télectton du bureau, M, Barbey^ avocat, donne lecture d un rapport général sur le rôle des diverses sociétés de tempérance,
Mgr Latty, évèque de Ghâlons, a fait un éloquent appel aux mèri pour préserver Tenfance de TalcooL
Puis le Congrès a émis différents vœux empreints d'un excellenT esprit.
Nous signalerons le Congrès mutualiste de Thygiène sociale qui s'est tenu à Saint-Etienne,
Au Congrès de Paris de 11303, un orateur a proposé que les ciétés anti-alcooliques, dûment approuvées, soient autorisées à poïïi suivre directement en justice les contraventions qui seraient commisi par les cabaretiers. Nous ne faisons point d'objections à cette niesur^ qui pourrait avoir de très bons effets. Il est important, toutefois, i faire remarquer que Tapproîiation spéciale de ces sociétés ne parai pas nécessaire pour leur permettre de remplir leui- bienfaisante mission.
La loi du l*"" juillet IlIOl^ par ses article!> 1, 2 et 3, permet éd former des associations de personnes en vue d'un objet licite. On pourrait donc accorder le droit de poursuite aux sociétés anti-alcooliques sans leur imposer aucune condition particulière.
Il ne serait pas impossible non plus de concéder aux lig-uesaûtialcooliques le droit d'intenter des actions devant les tribunaux à fiû de demander réparatiou pour les troubles et dommages causés pî^r l'alcool.
cabaretiers
Telle est Tarmée imposante qu'il faut combattre par rassociatioû et par la mutualité. Concentrons tous nos etïorts contre un enneiai BÏ puissant.
Une seule association a obtenu la déclaration d'utilité publique :
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c'est la Société française de tempérance. Il importe d'agglomérer autour de ce noyau central toutes les sociétés anti- alcooliques pour constituer une fédération nationale,un syndicat des champions de la tempérance. Ce sera la coalition des dévouements qui se consacrent à la préservation sociale, et chaque groupement, sans faire le sacrifice de son autonomie, se rangera sous le même drapeau.
Ainsi, multiplions les ligues, et suscitons entre elles une salutaire émulation, tout en nous occupant de concentrer et de coordonner leurs efforts (1).
(l) Le bureau de la Ligue nationale contre l*alcoolisme (Société française de tempérance) est composé de :
Président : M. le docteur Gouraud ; vice-présidents : MM. Gaufrés, Jules Siegfried, docteur Audigé, docteur Jacquet; secrétaire général : M. le docteur Emile Philbert ; secrétairos généraux adjoints : MM. Frédéric Riémain, docteur Roeser : secrétaire des séances ; M. Ab. Vire ; bibiiethécaire-archiviste : M. le docteur Cruet; trésorier : M. Bartunmieux.
LA MORALE RELIGIEUSE ET L ALCOOLISME
9i le dergé a pu paraître liésitant dans la pari qu'il a p lutte aûti-alcoolique, c'est que la religioû a toujours rnscritle devoir de la tempérance au Dorabrede ses préceptes ; aussi bien des prêtres se demandaient s'il était nécessaire de condamner spécialement une des formes de la gourmandise, déjà signalée comme vîce capital. C'était cependant une erreur, et les catholicpies n'ont pas tardé à comprendre qu'il n'était pas à propos de laisser aux protestants le monopole de la lutte»
En Amérique, Mgr Ireland^ encouragé directement par le Saint- Siège, a dirigé une campagne très suivie contre le danger des cabarets. A îa suite de ses exliorlalionSj plusieurs sociétés do. tempérance ont été créées, et sont aujourd'hui florissantes. La plus considérablei la Catholic lof al A bstittencf^ Union, créée l\ Baltimore en 1872, compte aujourd'hui 5(3.000 membres. Dans plusieurs meelinp^ présidés par le cardinal Gibbons, des résolutions viriles ont été prises par des assistants qui ont souscrit en masse aux engagements proposés.
La H Ligue de la Croix « a été organisée en Angleterre par le Cardinal Manning pour mettre en pratique les éloquentes adjurations du P, Mattiew.
Le premier dimanche de chaque mois ^ il est donné lecture, dans toutes les églises du royaume, des différentes résolutions que les iîdèles peuvent prendre pour lutter contre l'alcoolisme^ et des degrés plus ou moins élevés que comporte la tempérance : faire un acte déterminé de privation relatif à la boisson» ne jamais demander d'alcool dans un public- house, ne pas prendre d'alcool entre les repas, s'abstenir de boissons alcooliques le vendredi, s'abstenir de boissons alcooliques autres que la bière, s'engager pour un an à l'abstinence totale, s^engager à Fabstinence totale pour la \ie.
En Suisse, les évéques catholiques se sont réunis en 1895, et on adressé à leurs fidèles un mandement collectif dû à la plume de Mg Egger, évèque de Satnt-Gall, qui avait été quelques mois auparavant délégué par le Pape au Congrès de Bâle contre l'alcoolisme. Une société suisse catholique de tempérance a été fondée à la suite de ce mandement.
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LA MORALE REUGICUSE ET L ALCOQUSUE
Les évêquefej belges enfin, réunis en Congrès à Malines, le tî mars 1R95, pour élaborer un programme commun de réformes sociales, ont inscrit, dans leur septième résolution, « rétablissement de sociétés de tempérance et la propagande anti-alcoolique •.
Aujourd'hui Tépiscopat français n'hésite pas à suivre le mouvement.
Uarchevéque de Fiouen, les évéques de Cou tances et de Saint- Brieuc, le télé Mgr Latty^ évéque de Châlons, qui a pris une part brillante au Gon^Tès de !903, Mgr Tarinax tlonl Touvrage si consciencieux : Trois fléaux (k la clasi^e ouvrière^ devrait être répandu dans les ateliers, ont tout essayé pour sanctionner de leur autorité la lutte contre f intempérance, fis usent de leur influence sur les patrons, sur les chefs de famille, pour rappeler en toutes circonstances combien le devoir de la sobriété s'impose, surtoulde nos jours. Qu'il soit interdit aux ecclésiastiques, comme cela se pratique dans certains diocèses, de distiller tout on partie de leur récolte, noos ne nous en indignerons pas, et nous y verrons Tindice d'une heureuse évolution.
Au mois de janvier iWA M. Roux, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel d'Amiens, président de la Société picarde de tempérance, délégué de la Fédération française de la Croix-Blanche, a fait une conférence anti alcoolique à ChAlons sous la présidence de Mgr Latty.
Au dernier Congrès ïinti-alcoolique, un pasteur protestant du Gard a terminé son discours en adjurant <c ses frères du clergé catholique » de se lever en iiuisse contre Tennemi commun. ^^ L'alcool, a-t-il dit, est votre ennemi tout autant que le n{itre. Videz les cabarets^ vous remplirez les églises » (C'est le titre d'une brochure d'un prêtre du diocèse de Scez). La péroraison a été vivement applaudie.
Nous citerons aussi ces mois d'un prêtre du diocèse d'Evreux: (( Le clergé s'adonnera aux sociétés de tempérance, avec la même ardeur qu'il déploie dans d'autres œuvres sociales, le jour où il constatera, par des faits, des résultats positifs et précis, rutihté réelle de ces sociétés, >*
La religion est la grande consolatrice des blessés qui tombent sur les champs de bataille de la vie, des infirmes arrêtés dans leur route, les pieds déchirés par les ronces du chemin. Il lui appartient aussi de retenir les égarés sur les bords des abîmes et de leur montrer spécialement le danger de ce fléau de falcoolisrae qui n'a pu se propager que par la méconnaissance des lois de la morale rehgieuse, ces lois dont la puissance affranchit l'esprit humain des vices dégradants et des irrémédiables déchéances.
GONCLUSION
Nous demandons qu'en France on se décide à tenter un effort sérieux contre T alcoolisme.
Le meilleur remède, il notre avis, c est d'instituer le sytèrae de Gotbembour^ et de s'attaijuer surtout aux cabarets, d'abord en limitant leur nombre, puis en les soumettant à une réglementation très sévère.
n faut supprimerimpitoyabïementle privilège abusif des bouilleurs de cru. On pourra peut-être essayer ensuite de créer le monopole de la vente au détalL
UEtat rachèterait les petits alambics, et interdirait le transport et la vente de ces appareils dangereux sous des peines draconiennes.
Des distilleries régionales seraient organisées ; on autoriserait le cultivateur h y vendre pour un prix très avantageux sa récolte de raisin et de pommes, ou son marc, s'il le préfère.
Cette mesure permettrait dessayer le monopole de la vente ettj gros. ^1
En abrogeant la loi déplorable de 1880, on établira des« Samlag^^^ qui se substitueront aux débitants de boissons préalablement expropriés.
Pour diminuer la consommation de Talcool, et ne laisser livrer au public que des boissons bygiéoiques, ou tout au moins des produits non frelatés, radministration ne saurait mieux faire que de mettre en pratiqiie les conclusions de la commission désignée par le Sénat pour Tenquètc de 1887.
Ces conclusions se résument ainsi :
i^ Suppression du privilège des bouilleurs de cru ; 2" Mise bors d'usage de Talambic pendant les périodes de chômage soit par Tapposition des scellés sur les ustensiles, soit par le dépôt du chapiteau ou de toute autre pièce essentielle dans un \o\ désigné à cet effet par radrninistration ;
3** Interdiction de la circulation de tous les alcools, eaux-de-vie, liqueurs, reconnus par Fanalyse chimique nuisibles à la santé ;
40 Organisation d'entrepôts ou d'établissements de rectificatioo ayant la faculté de délivrer des récépissés négociables ;
coNCiiUsxo«r
5* Obligation du contrôle hygiénique pour les alcools fabriqués ; 6* Les raisins secs employés h la fabrication des vins seront imposés h raison d'un produit moyen de 3 hectolitres par ÎOO kilo- .graranies à rentrée ;
7** Le taux actue! des licences sera majoré jusqu'au quadruplement.
1 Nous insisterons surtout sur la nécessité de mesures h prendre
pour restreindre et entraver la vente de l'absinthe,
Imitons le salutaire exemple de la Bel^^iqiie, et proscrivons sans pitié ce poison vert auquel on pourrait appliquer le mot d'Edmond j Burke : C'est un architecte en ruines.
Nous proposons encore que tout alcool de distillerie industriel le ^^u de bouillcrie soit frappé d'un droit de fabrication (accise) non ^Bkxclusif 4es droits d'octroi, qui ne pourra être inférieur à 2U0 francs ^^par hectolitre à 100 degrés.
Des dispositions spéciales seront prises pour exonérer falcool destiné aux usages industriels.
Toute boisson fermentée d'un titre alcoolique supérieur à "i pour ' 100 devra acquitter un droit de consommation proportionnel à !a j quantité d'alcool qu'elle renferme.
I Seront fortement dégrevées les matières premières des boissons
vraiment hygiéniques : café, cacao, thé.
I La totalité des sommes ainsi perçues sera aussi exciusiveraent que ^Bossible atl'tictée à des œuvres d'assistance. Par ce moyen, q^u'applî- ^^ne timidement le système suisse (eiuploi du dixième) et que préconisait le projet tTuillemet (emploi du cinquième), FLtat ne pourra plus être accusé de ne taxer Talcooï que dans un but purement fis- I cal ; il se placera à la tète d'un mouvement moralisateur. L Les ressources venant de l'alcool seront employées â réparer et à ^fcré venir les méfaits de ce même alcooL
^^ En tète des modes d'emploi des revenus en qnestionT se placerait le rachat des licences, la fondation d'étalrlissemeuts spéciaux pour alcooliques, des subventions aux so tétés de t^'mpérance, des indemnités ou primes aux agriculteurs.
La taxation des alcools et boissons alcooliques pourrait recevoir d'ailleurs pour première base Tévaluation approximative de ces diverses charges, en y adjoignant le déficit dû au dégrèvement des boissons réellement hygiéniques et aux virements eiïectués. , Afin que le commerce de gros ne pût se substituer aux détaillants, comme cela s'est fait en Angleterre, tout possesseur d'une licence i d e vr ai t ten i r iu i-m en le son d é hi K
CONGLUSIOIf
L'élévation du taux des licences serait amplement justifiée par la
diminulioD de la concurrence.
11 conviendrait encore, dans le même but restrictif, d'adopter le principe de loption locale, la loi ne lixant au nombre des débits qu'une limite raaxima que les électeurs pourraient abaisser au gré de leurs convenances.
Seraient soumis aux taxei* des débitants, les charbonniers, épiciers, etc., tenant comptoir ou vendant h emporter; les restaurateurs vendant les boissons distillées.
Dans les grandes villes, les débits devraient fermer à onze heures, saut* ceux qui sont situés k proximité des théâtres et des gares. Dans les petites villes et bourgades, la vente cesserait en hiver, neuf heures, eu été, six heures avant le lever du jour. Défense de servira boire aux jeunes gens n'ayant pas dix-huit ans, et atix gens ivres. Dans les débits de tout ordre, la hauteur des plafonds devrait être suffisante pour assurer aux consommateurs un cube d'air convenable, et la ventilation devrait s'opérer largement, h l'aide d nn des nombreux procédés connus.
Le débit des boissons spiri tueuses serait interdit dans les édifices publics, les casernes, les arsenaux, les ateliers de chemins de fer, etc.
Interdiction d'afficher et de publier des réclames pour liqueurs*
Tout buveur d'habitude doit être interné d'office dans un étabfissemeot spécial dès qu'il est démontré que son intempérance ne lai permet plus de subvenir à ses besoins et k ceux de sa famille, ou qu'elle crée un danger. L'internement sera précédé d'une enquête judicioJre et d'une expertise médicale. Durant l'internement, qui devra être suffisamment prolongé, le buveur sera frappé d*incapacité.
Lorsque l'internement aura été appliqué plus de trois fois, il deviendra nécessaire de placer le buveur dans un établissement pour alcooliques incurables, mais après expertise médico-légale contradictoire.
A sa sortie, le buveur guéri sera affilié à une société de tempéraoce. S'il est sans ressources, on le remettra aux mains d'une société de patronage .
En dehors de renseignement anti-alcoolique dans les écoles, qui est du ressort d'une législation spéciale, les inspecteurs provoqueraient la formation de ligues scolaires de tempérance (abstinence des spiritueux ; usage modéré des boissons fermentées).
Subvention des départements ou des municipalités aux sociétés de tempéronrc, recrutement des employés d'Ebit parmi les membres
S s de tempérance ; obligation pour les compagnies subvent qui ont charge d'existences (chemins de fer, transports maniimes, etc.) d'agir de même.
Dans les villes, obligation par les propriétaires de ne mettre en ^■ûcatiûu que des logements facilement accessibles, sufBsamment ^spacieux, bieo éclairés et bien aérés, pourvus d'eau, contenant une pièce spéciale pour la cuisine, laquelle sera bien ventilée Primer les immeubles ouvriers qui répondront le mieux aux indications de rhygiène. Fermer d^office, avec ou sans indemnité, les maisons ou les logements noirs, incommodes et malsains, comme il en est tant dans les grands centres.
Toutes ces mesures seront acceptées par Topinion, surtout si Ton favorise la propagande anti-alcoolique.
La SOUS' commission extra-parlementaire des alcools, qui s'est réunie en 1905 au uiintstère des finances, avait pour mission de s'occuper des réformes morales et sociales. Cette assemblée a émis les vœux suivants dont la plupart doivent être approuvés sans réserve.
GONOLUSTCIN
1^ Moyens préventifs.
^B I. — Etant donné que c'est surtout en agissant sur Tenfanl qu'on ^^ le plus de chance d'ensemencer les bonnes habitudes et d'extirper les niauvaiscs, il y a lieu de constituer, dans Técole et hors de l'école» un enseignement spécial, c'est-à-dire un ensemble de conseils et de recommandations contre les dangers de Tabus de Talcool sous toutes ses formes, et notajument des liqueurs à essences, à la condition expresse que cet enseignement se borne à prêcher la tempérance et la modératjon,en s'abstenant de toute exagération susceptible d'en compromettre le succès ou d'en dénaturer le sens.
11. — Il y a lieu, pour les pouvoirs publics et pour T initiative privée, d'entreprendre et de poursuivre une série de réformes économiques et sociales, de nature à rendre aux populations laborieuses la vie plus facile, plus hygiénique, plus attrayante, moins précaire et moins pénible, grâce à une alimentation plus copieuse et plus appétissante, à une habitation plus saine vt plus gaie, à une sécurité mieux garantie ; par tous les moyens, en un mot, de nature à attacher davantage le travailleur k son foyer, à sa famille, et à lui faire perdre le goût des plaisirs grossiers et des basses consolations dont il ne sentira plus aussi vivement le besoin tentateur.
Parmi ces moyens, on doit mentionner, à titre indicatif:
A * — Construction de maisons salubres ;
B^ — Assainissement méthodique des maisons existantes :
CONCLUSTON
C. - Application rigoureuse do la loi du îo Cévrier 1902 sur la santé publique ;
D. — Expropriution des ioaes infectées, lorsque la mortalité y atteint un certain taux ;
E. — Ouverture du droit pour le propriétaire et pour le locataire d'invoquer rinsaluljrité comme cause de résiliation de bail ;
F. — Survcillauce sévère de t'bygiène et de Taération des ateliers, usines, bureaux, magasins^ etc. ;
G. ~ Tarifirations réduites pour les petits logeaients, au point de vue, par exemple, de la distribution de reiiu ;
11. — Perfcctiounement de Toutiltage sanitaire de la njaisoa (éviers, fourneaux, séchoirs, évacuation des ordures ménagères, water-closets, bains douches, cours, armoires, etc ), de façon à rendre les logements ouvriers faciles h bien tenir et agréables à habiter;
I. — Orientation dé l'enseignement primaire, en lui donnant pour but la formation de la ménagère et en le couronnant paj' renseignement ménager sous toutes ses formes ;
J. — Développement incessant des moyens de transport rapides et économiques, permellant de déverser aisément et aux moindres frais dans la campagne le trop plein des gj'andes villes encombrées;
K — Encouragement efîectif aux sociétés qui entreprennent la création d*habitations à bon marclïé, de jardins ouvriers et de citésjardins ;
L, — Dégrèvement des denrées alimentaires, telles que viande» beurre, sucre, café, etc, ;
M. — Précautions judicieuses en me delà distribution des heures de travail et des jours de paie afin de favoriser le plus possiblela vie de famille.
N. - Consécration îégale du repos hehdoniadaire, (}\é de préférence au dimanche, dans les conditions compatibles avec les exigences des services publics et de Ja vie sociale, et complété par la faculté de disposer, à la mode anglaise, de l'après-midi du samedi, afin de permettre a l'ouvrier de s'occuper de ses affaires personnelles, et h la ménagère de faire ses emplettes, la fermeture des magasins le dimanche étant devenue ainsi pratiquement possible ;
O. — Distribution de café (ou de thé) chaud et sucré dans les ateliers des pays froids et humides ;
P. — Création de cercles régim enta ires à Tintérieur des casernes ;
Q. — Encouragements aux sociétés de sport, de gymnastique, de tir, aux orphéons, sociétés chorales ou musicales* bibliothèques et théâtres populaires, salles de lectures on de conférences, etc. (1) ;
(1) L'enicncitti do ces moyctis peut être contestée.
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R. — Institutions de prévoyance et de défense rontre les crises de la vie : sociétés d eparîg;ne, retraites ouvrières, assurances ronire le chômage ou la maladie, assurances en cas de décès, etc.
m. — Parallèlement à ces réformes, il y a lieu de développer et de modifier les programmes scolaires en vue d'enseigner aux enfants comme aux adultes, à dominer leurs instincts, à n'ahuser de rien, et à garder toujours et partout le respect d'eux-miimes et d 'autrui de façon^ en un mot, à faire réducation du caractère et de la volonté.
2^ Moyens curatifê.
Parmi ces moyens, il convient de citer les suivants :
L — Réglementation n|2:oureuse des débits de boissons, au point de vue de la fraude, des abus, et de la morcilité, avec la suspension ou la fermeture comme sanction des délits constatés.
IL — Application stricte de la loi de 1881), complétée par la reconnaissance d'un caractère d'obligation impérative à Tarticle Q, qui donne aux pouvoirs administratifs le droit de constituer des zones préservées, en dedans desquelles aucun débit nouveau ne pourra s*établir (1).
ni. •— Organisation d'une surveillance sévère des commerces auxquels est annexé un débit de boissons (épiciers, charbonniers, buralistes), en particulier au point de vue du jeu clandestin.
IV. — Application effective de la loi de 1873 sur la répression de rivressc publique.
V. — Création d'asiles spéciaux où seraient soig;nés, comme des malades, les alcooliques de bonne volonté, désireux de guérir, et aussi les ivrognes récidivistes condamnés à remprisounement pour infraction à la loi de 1873, etc. ..
Il faut, selon ta formule heureuse de l'auteur d'une étude récente, Eloigner Tindividu de Talcool ; Eloigner Takool de Tindividu.
N'oublions pas que l'alcoolisme est d'abord le fait du vice, mais qu'il tient aussi ù des causes extrinsèques : difficultés de l'existence dans les villes « tentaculaires •», comme les appelle Varhœren, loge ments malsains, désespoir de trouver un foyer misérable sans pouvoir lui donner une parure attrayante.
Que Talcool ne soit plus le maître de TEtati du Parlement, de Télecteur l Quand Télecteur sera persuadé, nous pourrons renverser le rôle.
En 1899, M. Siegfried a présenté au Sénat une proposition de loi
(1) L*abr<)gattoû de cette Loi serait h meilleure soliitloQ.
CONCLUSION
qu'il avait fait étmlier par le conseil de la Ligue nationale coni l'alcûolisme.
En voici les prmcipales disfiositions :
« Art. P^ . — A partir de la promulfratioe de la présente loi, toi personne qui voudra ouvrir,., un débit de boissons à consommer sur place devra t*'tre autorisée... par le préfet après avis de la conimissii départementale du conseil général et du procureur de la République,? Aucun débit à consommer sur place ne pourra être établi dans des locaux consacrés à un autre commerce, ou communiquant avec ceux où le débit est installé.
« L'autorisation sera subordonnée, jusqu'à ce que le ïiomhre defc établissements ait été réduit au chiffre fixé par Tarticfe 2, à la condition de racheter un ou plusieurs déhits existant à titre permanent Paris dans rarrondisseraent, et ailleurs dans le canton.
« Les débitants actuels ne sont pas soumis à rautorisation.
« Toute mutation par voie de cession entraine une autorisation nouvelle,
a En cas de décès ou d'incapacité personnelle du débitant, le successeur du gérant devra être agréé par..* te préfet...
« Aucun débit actuellement existant ne pourra être déplacé sans autorisation.
<c Aucune autorisation de déplacement ne sera donnée si le débit pour lequel on la demande est joint h un autre commerce, et si ce débit existe depuis moins de 5 ans,
u A HT. % — Tant que le nombre des débits sera supérieur à un pour 300 habitants, il ne pourra être accordé qu'une autorisation pour trois vacances, à Paris dans rarrondissement, et pour les départements, dans le cauton,
« Lorsque le chiffre ci-dessus sera atteint, il ne pourra être accordé d'autorisation qu'en remplacement d'un débit existant,
(c Tout débit qui, par suite de décès, faillite, cessation de commerce ou autre cause, a cessé d'exister depuis plus de six mois, est considéré comme supprimé et ne peut plus être transmis ..
« Aet. 7. — ..... Les maires pourront interdire Temploi des femmes autres que la femme ou les filles du débitant dans les locaux destinés au puJjlic.
« A HT, JO- — Tous cafetiers, cabaretiers et autres débitants de boissons h consommer sur place, qui fourniront sciemnient h des femmes ou filles de débauche, employées ou non dans leurs établissemenls, le moyen de s'y livrer à la prostitution, seront condamnés â un emprisonnement de 3 mois à 2 ans, et à une amende de 100 à l.CMX) francs.
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a La fermeture du di^bit sera ordonnée* w
Les autres articles du projet sont consacrés aux péualités destinées à sanclioimcr la loi.
La prohibition al)solue peut produire d excellents ellets» surtout (ans les campagnes.
L'opliou locale «erait uinj très uliïe iuQovatioa, Aux Etats-Unis» somrae nous Fapprend M. Dupré-Latour, la loi est ordinaireaieut soumise au vote populaire par voie de référendum, soit k intervalles réguliers^ — tous les ans dans le Massachusetts, TÉtat toujours cité comme modèle en fait d^option locale, — soit ïorsqu'imcertain nombre d*électeurs pétitionnent en ce sens (Hhodo Island),
Nous avons étudié plus haut les avantages de ce système qui pour-
it donner de bons résultats en France.
Le dernier Congrès anti-alcoolique tenu à Paris, ù !a tin d*octobre lï)03, a émis A Tunanimité le vœu que partout où Toption locale serait pratiquée, les femmes fussent admises au vote, I Le Congrès de 1903 a émis des vœux soigneusement étudiés. Voici les principaux:
l'' Qiie la loi limite le nombre des débits de boissons; qu'elle interdise Fannexion accessoire d'un débit à un établissement comnier* cial et aux déhits de tabac ;
2** Qu'elle ne reconnaisse pas les dettes pour la vente en détail et la consommation des boissons distillées ;
3° Qu elle rende les débitants dans rétablisseinent desquels un buveur se sera enivré civilement responsables, s'il y a lieu, des crimes ou délits commis par ce buveur ;
4" Que le privilège des bouilleurs de cru soit supprimé ;
5** Que TEtat favorise l'emploi industriel de Falcool, notamment par la diminution des droits sur Talcool dénaturé ;
{\° Qu'il soit créé, en vertu de la loi sur les aliénés soumise aux délibérations du Parlement, un certain nombre d'asiles spéciaux pour alcooliques ;
7" Que Farticle 2 de la loi du 23 janvier 1873 sur l'ivresse publique soit modifié de manière à perniettre aux tribunaux de prescrire Tinternement dans ces asiles pour une durée à déterminer des inculpés visés par le susdit article ;
8» Que des subventions soient accordées sur un crédit spécial aux sociétés anti alcooliques ;
9° Que les sociétés anti-alcooliques, dûment autorisées à cet eû'et, reçoivent la faculté de poursuivre directemenf, de concert ou en concurrence avec la police municipale, les infractions aux lois et règlements sur la tenue des cabarets.
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10" Que les préfets usent plus fréquemment du droit que leur confère la loi du S a^ril 1884 pour organiser dans leur département un minimum de réglementation des cabarets ;
11* Que les caisses d'épargne secondent les pouvoirs publics dans Ja lutte contre le fléau.
Le Congrès, sur la proposition du docteur Landouzy, a manifeste le désir que les œuvres établies pour combattre la tuberculose s'unissent intimement aux sociétés anti-alcooliques.
Au sujet des ravages de Talcoôlisme sur la petite enfance, les membres de rassemblée adoptent le vœu :
Que les inspecteurs des nourrices et des nourrissons se fassent un devoir impérieux de retirer le livre de garde ou de nourrice à toute femme qui serait intempérante ou qui introduirait dans ralimenta*tion des enfants qui leur sont confiés soit du vin, soit toute mixture alcoolique.
Le Congrès émet également le vœo que dans les grandes réunions, telles que les concours d'orphéons et de gymnastique, on supprime des programmes les punchs d^honneur qui sont comme un appreotissage officiel de Talcoolisme.
Considérant que le taudis est le pourvoyeur du cabaret, rassemblée recommande le développement des sociétés d'habitation à bon marché et rassainisseraent des logements existants.
Le Congrès, effrayé des ravages causés par l'alcoolisme inconscient dû aux préjugés invétérés sur futilité ou Tinnocuité du bon alcool absorbé ù petite dose, signa le aux gens sobres de toutes les classes de la société le danger que présente Tusage môme modéré» mais habituel, des boissons alcooliques.
L'assemblée, considérant que la sécurité de Texploitation dans les compagnies de chemins de fer repose sur la sobriété des agents, félicite les administrations des compagnies de chemins de fer des mesures quelles prennent pour la lutte contre Talcoolisme ; exprime le vœu qu elles encouragent les sociétés anti-alcooliques formées entre les agents des chemins de fer, et les sociétés coopératives de consommation qui inscrivent dans leurs statuts des garanties contre l'alcoolisme.
Le Congrès invite les clients des chemins de fer à s'abstenir de la funeste pratique qui consiste h offrir des consommations alcooliques aux agents chargés des réceptions ou de Texpédition des marchandises.
Le Congrès émet le vœu que les compagnies suppriment les bars à Texpiration des contrats, tiennent la main à rinterdiction de la vente des spiritueux aux agents des chemins de fer et, qaau renou-
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vellement des traités avec les cessionnaires des buffets et des wagonsrestaurauts, elles s'efforcent d'y introduire des restrictions 5 la consommation des spiritueux.
Il demande que les compagnies donnent des ordres formels pour que Taccès des quais et des wagons soit interdit aux personnes en état manifeste d'ivresse.
l^ Le Congrès considérant que les sociétés coopératives de consommation délivrent leurs membres de la tutelle des débitants et qu'elles ont pour mission, non seulement de procurer à bon compte è leurs membres les objets dont ils ont besoin, mais encore d'améliorer leur situation matérielle et morale ;
Considérant que la lutte contre Talcoolisme est un moyen des plus efficaces d'obtenir cette amélioration ;
Emet le vœu que ces sociétés adhèrent toutes à la campagne anti-alcoolique, et appliquent dans leurs relations avec leurs membres toutes les mesures propres à réprimer la consommation de l'alcool.
Nous pensons que parmi les règlements nouveaux à proposer il en est un surtout qui donnerait satisfaction à l'opinion publique ; ce serait celui qui relèverait les droits sur l'alcool en France et les rapprocherait du taux adopté en Angleterre.
En Normandie, l'homme, au lieu de goûter les fruits savoureux de la terre, les jette dans Talambic dont l'alchimie moderne extrait un dangereux corrosif.
Les yeux éteints, les traits émaciés, les mains tremblantes, tels sont les signes distinctifs de l'ouvrier qu'on voit sortir, le soir, des officines de mort où son palais blasé n'éprouve plus môme de sensation, et la malheureuse femme, attend, à la porte de l'assommoir, cette loque humaine qui était, il y a 15 ans, le jeune fiancé auquel elle avait donné son cœur.
Sonnons la cloche d'alarme qui réveille les dormeurs. La France consomme aujourd'hui 220.000 hectolitres d'alcool : arrêtons ce flot qui monte et menace de tout submerger. Formons une grande fédération, un comité central ; appelons à notre aide la presse, les ouvriers de la parole et de la plume, les volontaires de l'apostolat, la levée en masse de tous ceux qui veulent la France grande et régénérée.
Nous ne cessons de le crier de toutes nos forces : L'alcool c'es l'ennemi ! Que notre clameur inlassable réveille comme un tocsin la torpeur de ceux qui tiennent le gouvernail !
Avec les publicistes qui ont étudié le problème de l'alcoolisme, nous exprimons le vœu :
Qu'on instruise avec la plus grande sollicitude nos enfants ; mais
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qu'on s'applique avec plus de sollicitude encore h. leur éducation, à la formation et à Tentretlen de leurs sentiments moraux, car ce sera, à n en pas douter, Tarnie la plus siire dont puissent se servir les adversaires de Talcoolisme pour le prévenir, le remède le plus efficace pour le faire disparaître.
Souvenons-nous que les ouvriers d'une grande nation, s''ils s'abstenaient tous de liqueurs ferrnentées, pourraient acheter au bout de vingt ans toutes les usines où ils travaillent par la réalisation de cette épargne.
Méditons les enseignements qui émanent des sources les plus autorisées : communiquons-le h la jeunesse par une propagande incessante : crions de toutes nos forces aux hommes des nouvelles générations : soyez sobres el tempe rantsi Repoussons avec dégoût la coupe des breuvages impurs qui versent dans nos veines une vieillesse anticipée et préparent la déchéance finale ! Ayons toujours présents à Tesprit ces mots du naturaliste Duffon ; n Les hommes ne meurent pas : ils se tuent >y. Aujourdliui, ils se tuent surtout par Talcoolisme.
Pour que la France mutilée reprenne son auréole de force et de gloire^ arrêtons le tlot montant de Talcool, et proscrivons ce destrucleur de la pensée, du libre arbitre^ du courage et de la volonté I
Ayons toujours présente àl^esprit cette parole consolante de TEc riture Sainte : Dieu a fait les nations guérissables î
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DISCUSSION AU SÉNAT DE LA PROPOSITION DE LOI DE M. SIEOFRIED, RELATIVE A LA RÉGLEMENTATION DES DÉBITS DE BOISSONS (17, 18 et 22 novembre 1904).
A la séance du 17 novembre, Je rapporteur expose Téconomie du projet de loi. Sun objel essentiel, dit-il, c'est d'essayer de restreindre la consomma lion de l'aicnol et d'anéler ainsi les progrès toujours croissants de l'alcoolisme.
Le moyen prin(3ipal h. employer^c'est la réduction du nombre des débits de boissons, fléau des vUles et des campagnes. La loi du 17 juillet 1880 doit être abrogée.
L'orateur démontre que la consommation de Talcool a augmenté depuis 25 ans dans des proportions considérables.
D'après les stalisliques de M. le professeur Debove, en 1850, cette consommation était de 1 litre 46 par tête dliabitant ; elle est aujourd'hui de 4 litres 72, c'est-à-dire qu'elle a plus que triplé, et cela, sans que la population ait suivi une augmentation correspondante.
Cette consommation de 4 litres 72 d'alcool par tête d'habitant représente plus de 2 millions d'hectolitres d alcool par an. Or il s agit ici d'alcool à 100 degrés, et comme l'alcool consommé a pour titre moyen 40 degrés, ce n'est pas 2 millions, c'est près de 5 millions d'hectolitres d'aîcooique nous consommons annuellement,
Si, à l'alcool proprement dit, nous ajoutons les boissons hygiéniques, le vin, la bière, le cidre, ce n'est plus 4 litres 72 par tète d'ïiabitaot, c'est le chiffre de 14 litres 19 d'alcool à 100 degrés que nous consommons annuellement.
11 est intéressant de se demander quelle est» au point de vue qui nous occupe, la situation delà France par rapport aux autres pays. A ne considérer que l'alcool proprement dit, la France vient après la Belgique, la Hollande et rAUemagne et n'occupe, par conséquent, que le quatrième rang. Mais si à Talcool proprement dit nous ajoutons les boissons hygiéniques, la France tient la tôle avec ses 14 litres par tète d habitant.
En 1850» la consommation de l'absinthe et des bitters était pour ainsi dire nulle ; en 1897, ii a été livré à la consommation 41.000 hectolitres de bitters et 168.000 hectolitres d'absinthe. Ainsi, en une seule année, il a été bu, en France, plus de 20 millions de litres d'apéritifs divers, et encore ce sont là des quantités offlciellement constatées et qui ont acquitté les droits ; il faudrait, pour se rapprocher de la vérité, augmenter ce
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vhiffreau moi as d'un Uers. C'est tlonc une quantité de 30 mîUioas de
litres d'apéritifs divers qui, en f897, a été livrée à la coûsumiïiatîon.
En présence de chi lires pareils, il est bien diflicile de soutenir, comme OD a essayé de le faire, que la France est ja plus sobre des nations. En 1852^ lAcadémie française, décernant le prix Montyon au célèbre réformateur suédois Magnus II us, écrivait dans son rapport : « En France, il y a beaucoup d'ivrognes, mais on ne rencontre pas heureusement d'al» Gooîiques. » Cela a cessé d'être la vérité ; et, des statistiques les plus sûres, on peut conclure qu à 1 heure aetuelle la France, malheureusement, est le pays le plus alcoolisé du globe.
Le rapporteur rappelle les conséquences funestes du fléau.
En 1850, dit-iU le nombre des suicides provoqués par ralcoolisme était de 197, et la proportion sur Tensemble des suicides de 5, 3 p, 100 ; en 1901, le nombre des suicides dus à la même cause est de U14S, et la proporlion de 12, 4 p, iOO.
Si des suicides nous passons à Taliénation mentale, nous trouvons que dans le seul département delà Seîne^pendant les trente dernières années, le nombre des aliénés traités dans les asiles a triplé : en iSôT, il y avait, dans les asiles de la Seine, 7, 800 aliénés, et en 1896, 21,700. Et dans a nombre. M, le professeur Debove constate que la proportion des alcooh* ques est de 38 p, lOOcbesr, les hommes, et de 12 p. 100 chez les femmes.
Entin, les statistiques criininelles permet lent d'aftirraer que la criminalité d'un pays augmente en raison directe de la quantité d'akonl ivin- Bommée.
En France, FEure, la Somme, lo Calvados, la Set ne-Inférieure, qui sonl les départements où Ton consomme le plus d'alcool, sont aussi ceux qui fournissent à la criminalilé le contingent lo plus élevé.
L'alcool est aussi une des causes de la dépopulation.
L'Allemagne double sa population en quatre-vingt-dix-huit ans, 1» Suède en quatre-vingt-neuf ans, TA ngle terre en soixante- trois ans, T Autriche en soixante deux ans, et la France en trois cent trente-quatre ans.
Ainsi, en augmentant la mortalité, en diminuant la natalité, ou en ne produisant que des dégénérés, on peut dire que Talcoolisme use la race par les deux bouts, El nous sommes tous les jours témoins de cet affaiblissement physique général. Nous n'avons qu'à interroger les statistiques des conseils de revision. De 1880 à 1892, le nombre des exemples pour inaptitude physique s*est élevé de 80, 49^ à 103,349 sur une moyenne de 3^5,000, soit une proportion de 26 ti 32 p. 100, Voici la proportion des exemptés pour inaptitude physique dans le département de la Seine Inférieure : en 187.1 il y avait 405 exemptés sur 0.004 ïn8crits,soit une pro» portion de G p, 100 ; en 1893 il y a eu 1,680 exemples sur 6,796 inscrits, c'est-à-dire 27 p. 100 En 1897, cette proportion s est élevée k 29. 3 p. 100.
EnOn. dernière conséquence, n'est pas douteux que le développement de Talcoolisme a sa répercussion sur nos finances publiques. Ce n'est pas impunément pour nos lîoances que nous entretenons dans les asiles ces milliers d'aliénés alcooliques ou fils d'alcooliques, que nous tenons soiw
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les verrous ou que nous hospitalisons ces milliers et ces milliers de condamnés, et ces milliers dlufirmes, d *é pi lep tiques ou de dt'^générés que nous devons à Falcoolisme. Le mal est donc profond autant qu'étendu, et le péril do ralnnoïisme n'est plus contesté.
Il s'agit de trouver le remède.
El réminent rapporteur signale le nombre excessif des débits de bois-
DS
En 1879, à la veille de la loi de 1880, il y avait en France 350-000 cabaréta ; il y en a, à Thèure où je parie» 500.000, dont 33.000 à Paris seulement. Dans Ips si.T mois qui ont suivi la promulgalion delà loi du 17 juillet 1880, plus de I0,00u établissements se sont ouverts el, dès les dix premières années, de 1881 à 1891, le nombre des cabarets s'est accru de 70.000.
Nouy ne comprenons pas dans celte catégorie des débits de boissons, les express-bars, les lieux de dégustation» les buvettes, les débits qui sont ouverts cbez les marcbands de charbon, chez Tépicier, chez le receveur buraliste ; s'il fallait y ajouter tous ces débits, ce n'est pas par le chiffre de 500.000 que se calculeraient les débîls e-xislant actuellement dans toute la France, ce serait par un cbilTre bien supérieur.
Dans tous tes points de la France on a émis des vœux pour que le Parlement apporte enfin un remède au mal
La ligue nationale an ti -alcoolique a tenu également à consulter le pays par l'organe de ses conseils généraux. Nous avons le résultat de cette consultation : 33 conseils généraux se sont montrés favorables à la proposition Siegfried et Déranger, 31 n*ont pas délibéré, et 4 seulement, par un respect peut-être excessif pour la liberté du commerce, se sont prononcés contre elle.
Enfin, nous avons reçu deux adhésions qui ne sont ni les moins précieuses à enregistrer ni les moins sig^niOcatives. C'est d'abord l'adhésion de la chambre syndicale des marchands de vins de F» ris ; c*est ensuite celle du syndicat national do commerce des vins et spiritueux de France. La première adhésion est sans réserve et absolue. La seconde accepte le principe de la limitation sous certaines réservées.
L'orateur donne les derniers résultats obtenus en Suède parle système de Gothombourg :
Dans la ville de Stockholm, Tapplicalion do ce système a réduit la quantité de spiritueux vendus, de 4 millions en 1877, à 1 million 600.000 en 1890, et la consommation annuelle est descendue de 23 litres par tête à 5 litres en Suède, et de 16 litres par tête à 2 litres en Norvège*
La Hollande a adopté, en 1SS1, un système à peu près analogue à celui que nous vous proposons ; elle a limité le nombre des débits de boissons, proportionnellement à la population de chaque commune, et cette proportion varie selon rimporlance de la commune. C'est ainsi que dans les communes de 20.000 à 30.000 habitant.'?i, par exempte, il y a un débit par 400 habitants ; dans les communes de 10.000 h 20,000 habitants, il
nf^
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y a un débit par 300 habitants et enfin, dans \m o^mmunes au-dessus de f .000 habitants, il y a un débit par 250 habitante.
Au bout de dix ans, c'est-à-dire eti 1891, le nombre des débits, qui était de 43,000» était descendu à 25.000.
Aux Etals-Unis, dans la seule ville de New-York, il a suffi de décider que, pour ouvrir un débit nouveau, il faudrait justifier de la fermeture d'un ancien, pour qu'en dix-huit mois, et malg^ré l'augmentation croissanle de la population, le nombre des débits tombât de 8.219 à 7.310, c'est-àdire qu'en dix-huit mois, 90Û débits ont disparu de la ville de New-Vork.
L*orateur fait appel à la coopération des pouvoirs locaux et il ajoute, citant une appréciation du D** Jacquet ; ^ La lutte contre ralcoolisme est le premier devoir social de ce temps» Pour nuire pays de population slationnaire, il s*agit là, à brève échéance, d'une question de vie ou de mort, V
C'est une œuvre qui doit rallier tous les sulTrages. Nous sommes ici sur un terrain où toutes les divisions politiques doivent cesser et où touB les partis peuvent se rencontrer et se donner la main pour essayer de résoudre ce grave problème.
Le commissaire du gouvernement s'efforce d'établir qu il n*y a pas corrélation certaine entre le nombre des débits et le développement de l'alcoolisme. Cette thèse est reprise pour M. Ghatleleyn, sénateur dti Nordt qui invoque le prétendu droit des industriels. iMalgré les concessions dm auteurs du projet, le renvoi a été malheureusement prononcé 146 voix contre 120 et îa commission s'est retirée.
Ainsi les marchands d'alcool ont remporté une nouvello victoire ;leiif bataillon a résisté à tous les assauts ; comme les carrés espagnol» dont parle Bossuet, ces phalanges semblables à des tours, ils n*ont pas même eu besoin de réparer leurs brèches.
< Si TËtal ne se bâte pas de se rendre maître du commerce des liqueurs, a dit lord Rosebery, le commerce des liqueurs deviendra le maître de l'Etal, »
Aujourd'hui l'alcool parle en conquérant ; il n'admet pas le moindre contre-poids à sa tout© puissance ; c'est un despote oriental devant lequel le peuple se couche dans la poussière. Les amis de 1 hygiène et de la santé publique peuvent multiplier leurs elTorts ; le tyran fait un signe, un esclave apporte le bâillon : aussitôl îesvoix sont étouffées,rordre alcoolique règne à Varsovie et à Paris, malheureusement.
Rien ne prouve mieux cette triste vérité que le compte rendu de ces derniers débats.
Ils démontrent qu'avant d'être le salon du pauvre, le cabaret est le vestibule de l hôpii il et la salle d'attente de la morgue,
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